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LEMPIRE  FRANÇAIS. 
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Se  ttoui^  à  PARIS, 

Ghex  âht.  hjLitjM.vhj  imprimeur  -  libraîre  ^ 

rue  Hclvétius ,  N.®  7  ^  î   . 
Et  chez  Lenorm  ANTy  rue  des  Prêtres  S.-^Germain- 

TAuxerrois ,  N.*"  4a. 


CODE    DES   DOUA._^,,,, 

DE  I^'EMPIRE  FRANÇAIS, 

Au  CouHATTT  depuis  I^  mois  de  Novembre 
1790  jusqu^en  Juia  1806;  >, 

•  » 

ATEC    DBVlt   IrHAlTÈS^ 

Lun  sut  toutes  les  questions  en  matièrç 

contentieuse , 
L  autre  sur  les  ac^fwts^  à  ^-caution: 

DÉDIÉ 

A  Hcmsi^tir  GOLLIN,  OonselUfc^  d^ÉfAt»  Côni* 
mandant  de  la  Légion  d'honneur  ,  Directetir 
général  des  douanes  de  l'Empire  ; 

.  PAR,  i»Agnier*orandpré2; 

Recerenr  pi^Hc^p^l  des  donaa^   à   Strasbourg  \  Membre   da 

\  CoUége  électoral  da  dtfparUoK&l»  -du  CoaMti  île  Parroti- 

din^eiDcnt,  et  de  la  société  deiiScîenèes ,  agriculture  et  arts^ 

TOME    PREMIER. 


STRASBOURG, 

DE.L'IMPKIMERIE  DE  F.-G.  LEVRAULT. 


ïieux  exèmpieûret  de  cet  ouvragé 
'  ont  été  déposés  à  la  Bibliothèque 
:  impériale.    Let  lois  nous  en  ga- 
;  ranlisaant  la  propriété  exclusive  y 
nous  traduirons  devant  les  tribu- 
naux les  contrefactatrsy  distri- 
buteurs ou  débitant  d'éditions  contrefaites»    Nous 
n'avouons  que  les  exefnplairei  revêtus  de  tempreint» 
du  vachet  de  ia  douane  de  Strasbourg  et  de .  notre 
.  signature,  *■ 


CGLLIN, 


1  >   • 


r       A    MONSIEUR 

j 

I  • 

i 


Conseiller'  b'État  ,  Gommanetai^t  de  la 

LÉGION  d'hQNNEUR,  JDlJlECTEUB,  GÉNÉRAL 

PE§  DOUANES  DP  l'Empire^         .  . 


W[oNS,iEUR  J.E  Conseiller  d'État 


JEn  faisant  paraître  sous  vos  auspices  une 
noui^elle  édition  du  Code  des  douanes  j  jose 
espérer  que  vous  voudrez  bien  agréer  t hom- 
mage de  la  reconnaissance^  la  plus  parfaite 
et  du  dévouement  Iç  plus  respectueux. 

Ces  sentimenSy  Monsieur ^  animeront  toujours 
les  préposés  de  T administration  des  douanes* 


\ 


Tai  désiré  manifester  ceux  dont  je  suis  pénétré ^ 
en  vous  dédiajil  un  çu^VQge  qui  présenta  dans 
un  seul  cadre  les  difjérens  réglemens  rendus 
jusqu^à  ce  jour  sur  la  législation  de  cette  par^ 
lie  de  notre  économie  politique. 

Si  ton  y  trouve  des  commentaires  ou  déve- 
loppemens  qui  Jacililent  t  application  de  la  loi  y 
s'il  riigne  dans  ç^s  çqmmentairefi  quelque  pré-i 
cision  j  ces  ai^antages  sont  moins  le  résultat  de 
mes  efforts  y  que  de  la  méditat^n  et  du  rap^ 
prochement  de  4UÈS  instructions. 

Je  vous  prie  y  Monsieur  ^  d  accueillir  cet  essai 

avec  indulgence  y  et  de  t  envisager  comme  une 

preuve  du  zèle  que  j  apporterai  constamment 

à  justifier  la  confiance  dont  vous  avei^  daigné 

mhonorer. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  -- 

> 


>  .  i 


Monsieur  le  Conseiller  d'État,. 


,'   a 


\  ■  » 


I  * 


*  Vôtre  très -humble  et  trèS'^ 
obéissant  serviteur , 


•« 
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A  t 


il  OU»  »vops  mis  au  jour  sucç^yemrait  |. 
pn  Vm  XI  et  au  commedcçment  de  laoXII^ 
Id  Cadç  4e&  âo^$aie&  de  FËmpire  fr^nçai^ 
C$tte  partie  de  législation  étant  p^r  ^ 
nature  6:(po$ée  à  de  fréquens  changepi^ns^ 
^lo^JS  nQ^is  sQDdweïs  proposé  4e  pubUw  )^ 

réglemeoft  postérieurs,  afin  que  notre  ovr 
¥?^  ft^t  ep  cp9pord9i^oe  p^^rfaite  avec  le^ 
loi^  le»  pl«ip  «écpwtes  :  çett0  tâçbe  est  rem-^^ 
plie,  «|t  pg^fls  donnons  w»  supplément  au 
Code  ^s  d<Hifaneft  depuis  le  i/""  Yendér 
miaire  an  XII  îusquen  Juin  i8o€k    . 

Ce,  wpplément  ou  cette  contin^Lation 
ides  édition  précédenteis  .sw^jfa  ^i^  pïër 
fK>sés  4fs  dp^?l|le$,  et  àtou^  ceu?  qifji  fqn|^ 
jMipe  ét)i4e  h?|>itaelle  des  J^  coqstitutilîç^ 

î#i  le  ^^mpffv^t  avec  If  i  Ço^iB  qu'ils  (m% 

déjà ,  iler  s'^fj^fcevront  <Je«  ijfW^fwftSiOn& 
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td  après  nos  indices ,  ils  pourront  les 
concilier  tous ,  pour  une  application  plus 
exacte  et  plus  mëthodique, 

Cepeï^dant  nous  n  avons  pu  nous  diss^r 
muler  que  si  de  tek  rapprochemens  sont 
faciles  à  cert;ain$  ëgards,  ils  n  en  exigent  pas 
moins  une  méditation  de  lensemble  de 
Touvrage,  et  de  scrupuleuses  recherches. 

H  est  aussi  constant  que  plusieurs  dis- 
positions du  Code  des  douanes  de  lan  X 
et  de  l'an  XI  ont  été  réformées  par  les  der- 
nières lois,  rendues  dans  les  sessions  du 
Corps  législatif  de  l'an  XIII  et  de  ^806. 

On  a  demandé  des  exemplaires  du  Code 
complet  jusqu'à  l'an  XII  :  les  éditions  en 
çont  épuisées.  - 

-Ces  considérations  réunies  ùous  ont 
déterminé  à  pubKér  en  même  temps ,  1  .^ 
une  nouvelle  édition  dû  Code\  en  devu 
volumes  ,  depuis  le  mois  de  Novembre 
1 790"  jusqu'en  Jiiîn  1806  j  st.^  un  supplé- 
ment depuis  le  !•*'  Vendémiaire  an  XII. 
'■  Nous  avons  eu  '  la  précaution  de  distrî- 
\»3^f  ttotre  travail  de  manière  que  le  secon(} 
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volume  du  nouveau  Code  au  courant 
présente ,  sans  interniption  ,  le  supplé- 
ment au  Code  prëcëdemment  émis;  ainsi 
il  nest  pas  nécessaire  de  se  procurer  leS 
deux  nouveaux  volumes,  si  on  a  eu,  soin 
de  conserver  les  anciens.  L'alternative  mé- 
nagée par  cet  ordre  de  choses ,  aux  préposéSs 
des  douanes  entre  autres ,  leur  donnera  là 
facilité  d*  pourvoir  à  leur  instruction  avec 
éèonomie;  cette  considération  bien  essen- 
tielle  a  du  fixer  notre  attention. 

La  nouvelle  édition  du  Gode  complet , 
et  le  '  supplément  depuis  Fan  XII,  ont 
lavantàge  de  ne  contenii*  que  les  dispo- 
sitions en  vigueur ,  av;ec  des  commen- 
taires aussi  précis  que  possible.  Si  les 
éditions  précédentes  ont  été  accueillies 
TavorableniSént ,  celle-ci  paraîtra  sans  doute 
digne  du  même  intérêt,  lorsqu'on  remar^ 
qûera  que  ù'ôs  développèméns  sont  extraits 
des  instructions  de  M.  le  Conseiller  d'État 
directeur-général  des  douanes.  Pour  mieux 
en  saisir  l'esprit  j  nous  avoiis  continué  d'a- 
voir recours  aiix  différens  ouvrages  qui  ont 


X  ,|>ftt7AGS. 

paru  sur  ce^e  m^itière ,  notamment  à  ceujc 
de  M»  Ms^niçu,  admipistr^teur  des  4oua^ 
jie$.  Gui4é$  dans  nos  incertitudes  pw  les 
conseils  de  M.  Magnier  y  directeur  de  la 
division ,  notre  marche  n  en  a  été  que  plu^ 
a$$ur^e|  le$  éeueils  ont  été  moins  à  crain- 
dre^ et  p^^  4'e^périence  epç<>re  semblait 
augmenter  notre  courage. 

Nous  nous.  ;  faisons  tou^fois  im  devoir 
jde  sQunjettr/ç  np|a:e  travail  à  la  censure  de 
M.  le  Consei^r  4'E^9t  dir^<^tcvr  général,  et 
de  MM*  le?  A4n^inistrat«ufs  de*  dauanes  : 
^  en  seront  le»  juges ,  et  n^n*  espérons 
qu'ils  voudront  }}ien  ?^ley(?r  1^  erreurs  q^i 
nous  auraient  échappé* 

•  Quiconque  ^f  aminera  les  loçs  4^  doflbar- 
^es  dans  leur  essence,  recQnn^tfai. dirons- 
«nous  av^c  m^  4^  orateurs  4*  iTrib^uf^:,^ 
quelles  sont  iwsti^nées  pour).prQtpgçff  ftt 
non  pour  entraver^  le  C9nini^;cçe  ^  ^'eUe^ 
f^ont ,  entrq  1^  mains  d^u  Qomffn^mwW 
If^  modérateur,  Ip  contr^^poids^  qui  dffit^ 
i^oujovrs  faire  p^n^^he?  h  Nlw^*  4u  coçay 
inerce  en  notre  faveur,  ion  4#  woins  1^ 


»  *  .  - 

xnaiptemr  égale  entîç  nou^  e%  les  autrçs 
peuple»  cQiam^rç4n$  j  que  te|s  oot  été  les 
priacipes  adoptçs  par  VA^etobléç  consti- 
tuante ,  et  cjue  ce3t  de  l'applio^tion  plvs 
ou  moins  beurei^se  de  ces  prinx;ipe$  que 
doit  rëaulter  l'avaiitage  bu  le  4ésaya»ti5»ge 
du  comnïerce  et  de  ^ind^st^ie. 

jye  tejleç  vérité»  acquièrent  \m  nouyeam 
degré  de  mérite  ejt  tdautbentieité  lorsque 
le  Gouveme^ient,  luiiuï^we  Ips  prodaijPLe, 
C'est  aiq^  que  s  est  e^ipriméc^  ,mn  now. 
M-  C^twjî  »  ;  ÇppseiUer  d'Ét^t^  iRveçtevi; 
général  des.dowafljes,  à  U  tr^bvft?  du,  CoiTpç 
législatif:     ,,, 

«c  X^  système  ^e^  douanes  ^  ^-r*"^  ^%  i  *^ 
«  trouve  nécessairement  lié  à  d^.  *i  grai^d^ 
<  intérêts  9  que  l'on  çorome^îTfdl;;^^^  ^Wf?llï 
^  bien  funeste,  si  o»  ne  les  considérait  que 

,  hewm  produis  .  doivent  être  sf^gi^iQçi;!^ 
«  combina  avec  les  eiicous^giçqiens  dm.  î^^ 
,  commerce  et  à  Viodustrie  aat^qn^Wi  Ce«^ 
,  vérité  ne  pouvait  échapper  à  u»  gouv^r- 
«iie]XK9it  imp^LÛ^Qt  dç  ifûrç  te  ^en,  %  im 


301  PRÉFACE. 

«gouvernement  qui  conçoit  avec  précision 

«et  exécute  avec  rapidité  tout  ce  qui  est 

* 

«  grand  et  généreux ,  et  dont  les  premierii 
«pas  dans  cette  carrière  houveïle  portent 
«  Fenipreinte  de  ses  vues  Kbérales.  Des  en^ 
«trepdts  crëés  dans  les  principaux  ports 
«  sont  ouverts  aux  marcîiàndises  étrangères, 
t  et  le  négociant  a  le  choix  du  moment  qui 
«lui  convient  pour  les  mettre  dans  la 
«  consommation  ou  les  destiner  à  des  spé- 
é  cuîatîqpg  lointaines/  Ces  établisspmens  i 
c^tôrsque  les  navires  de  Tïndé  enverront 
«dans nos porti?^  fôrmerohtypour  les  étrail- 
«  gers  comme  pour  les  natîonstux,  des  mar^ 
«  ctés  où  ils  pourront  s'approvisionner  dea 
«  marchandises  et  denrées  des  deux  mondes. 
i  Celles  que  Kntérét  de  nos  manufacture^ 
«'i'époussè ,  pîarce  quelles  peuvent  les  four- 
be irir  à  la  ^France,  comniëà  ses  voisina ,  ♦nt 
cj'été  seules  exclues  de  la  faculté  de  Teùtre- 
ipôt.,...  Le  Gouvernement,  en  créant 
«  les  entrepôts ,  en  permettant  le  transit  sur 
«  quelques  parties  de  nos  frontières,  n*a  né- 
V^gé  aucun  des  moyens  propres  à  préveniif^ 
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i(  les  sbns ,  et  à  conserver  les  intérêts  du  vé- 
-ïritable  négociant  qui  paye  exactement  les 
«  droits.  * 

Des  dispositions  aussi  sages  et  aussi  pi'o- 
fondes  doivent  péiiétret  tout  Français  de 
reconnaissance  et  d'admiration  pour  le  Mo^ 
narque  qui  nous  gouverne.  Du  fond  des 
plains  de  la  Moravie >  Napoléon  le  Grand 
étonnait  le  monde  par  ses  victoires  et  sa 
générosité ,  en  même  temps  qu'il  continuait 
de  s'occuper  de  ce  qui  pouvait  contribuer 
^e  plus  en  plus  au  développement  de 
l'industrie  nationale  ^  et  assurer  pour  l'avenir 
la  splendeur  et  là  supériorité  du  com- 
merce de  l'Empire  Français» 

Combien  sont  coupables  ces  vUs  spécu-^ 
lateurs  qui,  toujours  disposés  à  sacrifier 
l'intérêt  général  à  leur  intérêt  particulier , 
cherchent  à  introduire  frauduleusement  en 
France  les  produits  des  fabriques  étran- 
gères que  la  loi  et  les  vastes  conceptions 
,  de  Sa  Majesté  l'Empereur  en  ont  repoussés  î 
«  Ils  paralysent  ainsi  notre  industrie ,  disait 
«encore  le  même  orateur  du  Gouverne- 


MV  P  ft  É  ^  A  C  ÎE. 

le  ment  ^  et  ârrétietit  dam  les  tnâins  d'un 
4t  million  d'ouvriers  Finstrument  qui  les 
«  nourrit  ^ 

Nous  aimons  à  croire  que  nous  ne  som-^ 
mes  pas  éloignés  de  Fépoque  où  l'on  sera 
conyaincu  que  toute  spëctilation  en  fraudt 
est  avantageuse  à  notre  ennemi  ^  et  oii ,  en 
conséquence ,  chaque  Français  se  montrera 
digne  de  son  nom  par  un  dévouement 
Exclusif  aux  intérêts  de  son  pays» 

Nous  devons  observer  que  le  Code  des 
douanes  commenté ,  utile  en  ce  qu'il  offre 
aux  préposés,  aux  négocians,  aux  hommes 
de  loi  et  à  tous  les  citoyens ,  les  moyens 
faciles  de  saisir  la  vraie  application  des 
lois  à  invoquer  ou  à  discuter,  ne  peut 
tenir  lieu  du  tarif  pour  l'acquittement  des 
droits^  les  réglemens  de  cette  nature  ne 
sont  aisément  compris  qu'autant  qu'ils  sont 
dégagés  de  toutes  les  dispositions  étran- 
gères à  une  quotité  de  perception^ 

Antoine  Bailleul,  imprimeur4ibraire  à 
Paris ,  vient  tout  récemment  *  de  faire  pa- 

1.  Ea  Juifl  ièo€. 
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fBÎtté  une  nouvelle  ëditiôn  du  tarif  qu'il 
a  déjà  publie  plusieurs  fois  j  les  avantages 
eu  sont  depuis  long-temps  connus  et  apprë- 
des.  Nous  engageons  donc  à  recourir  à  ce 
nouveau  tarif,  pour  connaître  avec  certi-* 
tude  les  droits  actuellement  dus  à  Fentrëe 
'et  à  la  sortie  de  l'Empire,  ainsi  que  les 
prohibitions  dont  certaines  marchandises 
sont  frappées.  "^ 

Nous  nous  sommes  appliqué  à  perfecv 
tionner ,  autant  qu'il  a  dépendu  de  nous  j 
les  observations  et  les  commentaires  qui  font 
l'objet  du  Traité  sur  k  contentieux.  Ce 
traité  termine  le  Code  et  fait  également 
partie  du  supplément.  Nous  avons  donné 
plus  de  développement  à  Certaines  dispo- 
sitions réglementaires ,  et  rectifié  plusieurs 
formulaires  ;  le  nouveau  code  de  procédure 
civile  est  indiqué  pour  son  exécution ,  en 
ce  qui  peut  concerner  l'administration  des 
douanes. 

Au  moment  où  notre  ouvrage  venait 
d'être  imprimé  et  allait  être  rendu  public, 
nous  avons  eu  connaissance  du  décret  îm- 
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përial  du  ii  Juin  i8o6j  contenant  un  rè- 
glement sut  là  perception  de  la  taxe  établie 
sut  le  seL  Nous  insérons  ce  décret  *  à  la  fin 
de  l'ouvrage,  pour  faire  suite  à  la  loi  du 
24  Avril  même  année,  qui  est  placée  à  sa 
date ,  au  Code% 

Après  là  table  chronologique  du  2.  vo-;- 
lume  se  trouve  une  table  générale  des 
matières  par  ordre  alphabétique,  qui  indi- 
que tous  les  objets  contenus  dans  la 
nouvelle  édition  du  Gode  ^complet. 
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CODE 

DES  DOUANES 


BB 


L'EMPIRE  FRANÇAIS, 


Loiî  du  5  Novembre  1790, 

Ordonnant  l abolition  des  droits  de  traite  dans 
{intérieur  de  la  France ^  à  compter  du  i.** 
Décembre  1790  ;  qui  règle  leur  remplace^ 
menl^par  un  tarif  unique  et  uniforme  ^  poup 
en  être  les  droits  perçus  à  toutes  les  çittrées 

et  sorties  de  la  frontière et  détermine 

des  mesures  pour  t institution  des  bureaux 
et  postes  de  la  ligne  des  douanes. 

Hors.  Nova  nous  bornons  à  rappeler  le  titre  de  cette  loi 
poor  le  recnlement  des  bureaux  et  postes  des  douanes  à  f*extrènie 
frootiéra,  ce  qui  est  univeriellement  connu.  Nom  en  citeront 
ti^tefois  rtnicle  IV ,  dans  son  texte,  pour  Hnstitution  de  cet 
buneanx  et  postes  dans  lés  communes  du  lerrhoire  de  Textréme 
frontiéff*  soumis  à  la  surveillance  des  préposés. 

Article    IV. 

•  •  •  •  JLl  sera  incessamment  établi  des  employés  » 
sous  le  titre  de  préposés  à  la  police  du  com- 
merce extérieur  y  et  des  bureaux 

Tom.  Ir  \  * 


1790. 
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Les  munîcipalitës  fourniront  auxdits  préposés 

'^  *  les  maisons  et  emplacemens  convenables,  en 

attendant  qu'il  puisse  y  être  autrement  pourvu , 

et  le  loyer  en  sera  paye  sur  le  pied  des  derniers 

baux  y  ou  à  dire  d'experts* 

Obs.  L'obligation  imposée  par  cet  article  aux  muni- 
cipalités 9  de  fournir  aux  préposés  les  maisons  et  em- 
placemens convenables  pour  leur  logement  et  pour  les 
bureaux,  a  été  également  consacrée  par  Tariiole  IV 
du  titre  i3  de  la  loi  du  22  Août  1791. 

Un  arrêté  du  29  Frimaire  an  VI  a  précisé  la  stricte 
application  de  ces  deux  règlement.  Ces  dispositions 
sont  encore  confirmées  par  un  arrêté  du  9  Prairial 
an  VI,  pour  les  quatre  nouveaux  départemens  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Voir  pour,  le  complément  un 
troisième  arrêté  du  28  Pluviôse  an  XL 

Consulter  enfin  Tarticle  IV  d'un  décret  du  i5  Mes- 
ridor  an  XIII,  pour  les  mêmes  établissemens  dans  le 
pays  de  Gênes,  etc. 


'^^  *  Loi  du  1 5  Mars  1791,  contenant  le  tarif  gé- 
néral des  droits  qui  seront  perçus  à  toutes 
les  entrées  et  sorties  de  France;  —  idem  , 
des  droits  sur  les  marchandises  provenant 
du  commerce  Jrançais  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

Obs.  Se  procurer  la  dernière  édition  du  Tarif  géné- 
ral ,  qui  présente  toutes  les  modifications  des  lois  sub- 
séquentes, imprimé,  en  Juin  1806,  chez  Aiii.  BaiU 
leul ,  imprimeur  -  libraire ,  rue  Helvetîus,  n.^  71 ,  à 
Paris.  Il  s'en  trouve  également  un  dépôt  chet  LevrauU 
et  Comp.'*,  à  Strasbourg,  éditeurs  de  ce  Code* 
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Loi  du  6  Juillet  1791 ,  ^^^* 

Relatwe  au  commerce  Jrançais  au  *  delà  du 
cap  de  Bonne  "Espérance.     ' 

ARTICLE  PREMIER. 

J_j£s  annemens  pour  le  commerce  ûu-delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  y  pourront  se  faire  dans 
tous  les  porte  ouverts  au  commerce  des  colo- 
nies françaises  de  l'Amérique;  ils' jouiront  des 
mêmes  immunités ,  et  ils  seront  assujettis  aux 
mêmes  droits. 

Obs.  L'exemption  qui  portait  sur  les  vins ,  les  më* 
taux  et  beaucoup  d'autres  productions  étrangères,  tL 
été  restreinte,  comme  pour  le  commerce  des  colonies 
françaises  d'Amérique,  aux  bœuÊ,  lards,  saumons ^^ 
beurres  et  chandelles. 

II.  Les  capitaines  et  les  armateiurs  seront 
tenus  de  prendre  au  bureau  de  départ  un  acquit* 
à -caution,  lequel  énoncera  toutes  celles  des 
marchandises  et  denrées  embarquées  sur  les 
navires  9  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie  ; 
ils  s'obligeront  de  rapporter,  dans  le  terme  de 
trois  années,  le  certificat  de  décharge  desdites 
marchandises  et  denrées  au  lieu  de  la  destina- 
tion ,  signé  par  le  gouverneur  ou  commandant 
au  nom  de  la  France,  à  peine  de  payer  le 
double  des  droits  de  sortie  auxquels  elles  sont 
imposées. 

Ous.  Les  marchandises  dont  la  sortie  est  proïiibëe 
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"""""^  peuvent  être  expédiées  pour  les  îles  de  France  et  de 
1791»  la  Réunion  :  Décret  du  3  Septembre  1798  ,  ainsi  conçu: 
yy  "Les  décrets  qui  établissent  des  prohibitions  à  la 
„  sortie  ne  sont  point  applicables  aux  expéditions  pour 
„  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion ,  à  la  charge 
„  d'en  assurer  la  destination  par  acquit- à -caution.,,* 

II L  Les  navires  charges  de  marchandises 
provenant  d^  commerce  au-delà  du  cap  de 
!3onne  -  Espérance ,  ne  pourront  faire  leurs 
retours  qu'à  Lorient  et  à  Toulon  ;  et  lesdites 
marchandises  ne  jouiront  de  l'entrepôt  que  dans 
'  ces  deux  ports  :  en  cas  de  décharge  forcée  dans 
un  autre  port  de  France,  ce  dont  il  devra  être 
justifié ,  les  marchandises  seront  déposées  dans 
un  magasin  particulier,  aux  frais  de  Tarmateur 
ou  des  propriétaires ,  sous  la  garde  des  préposés 
de  la  régie ,  et  transportées  par  mer  à  Lorient  ou 
à  Toulon ,  sous  plombs  et  par  acquit-à-caution. 

Obs.  Les  navires  chargés  des  marchandises  du  coni- 
merce  français  dans  Tlnde  ,  peuvent  provisoirement 
aborder  librement  et  faire  leur  décliargement  dans  tous 
les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  par  Tarticle 
XII  de  la  loi  du  S  Floréal  an  11.  (  Décision  du  ministre 
àes  finances ,  du  2  Messidor  même  année.  )  —  La  consulter 
à  sa  date,  ainsi  que  la  loi  du  8  Floréal. 

IV.  Les  marchandises  du  commerce  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  ne  seront  réputées 
provenir  du  commerce  national,  qu'autant  que 
les  navires  qui  les  apporteront,  auront  été 
armés  en  France ,  ou  aux  îles  de  France  et 
de  la  Réunion  y  et  seront  montés  par  des  équi- 
pages français^  dar^s  la  proportion  indiquée  par 
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les  ordonnances;  à  défaut,  lesdltes  marchan- 
dises  seront  traitée^  c^ofune  celles  venant  de     '^  * 
l'étranger. 

Obs.  Les  conduions  imposées  par  cet  article  se  rem- 
plissent, 1.^  par  le  rapport  de  l'acquit-à- caution  délivré 
en  France,  au  bureau  d'armement,  ou  en  justifiant 
que  Tarmement  a  été  fait  aux  iles  de  France  ou  de 
ù  Réumon;  2.^  en  fournissant  la  preuve  d'origine  et 
de  composition  des  équipages. 

Une  décision  du  ministre  des  finances  du  19  Ther- 
midor an  12  précise  l'exécution-  de  ces  réglemens.  Il 
en  résulte  que  les  marchandises  de  l'Inde,  importées 
même  par  navire  français  des  iles  de  France  ou  de 
la  Méunion ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  accompagnées  des 
certificats  des  administrateurs  de  ces  colonies  attestant  - 
qu'elles  proviennent  de  notre  commerce  et  qu'elles 
ont  été  chargées  dans  ces  iles  y  doivent  être  traitées 
comme  étrangères.  Voir  cette  décision  à  sa  date. 

V-  Pour  prévenir  les  versemens  qui  pour- 
raient être  faits  des  marchandises  provenant 
dudit  connnerce,  la  régie  pourra  envoyer  en 
mer ,  au  -  devant  des  vaisseaux ,  tel  nombre 
d'employés  qu  elle  jugera  convenable  ;  lesquels 
employés  seront  autorisés  à  rester  à  bord  des- 
dits bâtimens  jusqu'après  leur  entier  déchar- 
gement 

VI.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner 
au  bureau  de  la  douane^  dans  tes  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée ,  une  déclaration  du 
nombre  de  balles ,  ballots ,  caisses  et  futailles 
composant  leur  chargement,  et  d'en  indiquer 
les  marques,  numéros  ou  adresses» 
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■"^  VIL  Les  marchandises  ne  seront  déchargées , 

79*'  savoir,  à  Lorient,  que  i^ant  les  magasins 
destinés  à  les  recevoir,  et  à-Toulon,  que  dans 
l'endroit  du  port  le  plus  près  desdits  magasins. 
Celles  dont  on  n'acquittera  pas  les  droits  aussi- 
tôt leur  arrivée ,  seront  déposées ,  à  mesure 
qu'elles  sortiront  du  navire,  dans  des  magasins 
particuliers ,  sous  les  clefs  des  préposés  de  la 
régie  et  des  capitaines ,  armateurs  ou  consigna- 
taires  ;  elles  ne  pourront  être  mises  avec  celles 
précédemment  importées  qu'après  que  les  quan* 
tités  et  qualités  en  auront  été  constatées. 

VIII.  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera 
procédé,  en  présence  du  capitaine  ou  de  l'ar- 
mateur ,  à  la  vérification  des  ballots ,  tonneaux 
ou  caisses  déclarés ,  pour  reconnaître  si  tous 
ont  été  apportés  dans  les  magasins  ;  en  cas  de 
déficit  d'aucuns  desdits  ballots,  tonneaux  ou 
caisses,  il  en  sera  usé  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
par  la  loi  générale. 

Obs.  Renvoyé  pour  le  rapprochement  à  l'art.  XXH 
du  titre  9  de  la  loi  du  92  Août  1791. 

IX.  Les  propriétaires  ou  consignataires  des 
parchandises  ainsi  emmagasinées,  seront  tenus 
d'en  donner,  dans  les  six  semaines  de  l'arrivée , 
une  déclaration  détaillée,  de  fournir  leurs  sou- 
missions cautionnées,  de  représenter  à  toute 
réquisition  celles  desdites  marchandises  qui  se^ 
ront  sujettes  à  des  droits ,  et  de  mettre  dans  des 
magasins  séparés  celles  qui  en  seront  exemptes. 
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Dans  le  cas  où  lesdlts  propriétaires  ou  coq-  '"'  ' 
signataires  ignoreraient  le  poids  ou  l'espèce  ^79^^ 
desdites  marchandises,  ils  pourront ,  pour  s'en 
assurer  et  fournir  leurs  déclarations  et  soumis- 
sions en  conséquence,  faire  procéder,  en  pré** 
sence  des  préposés  de  la  régie,  à  Touverture 
des  balles ,  ballots ,  caisses  ou  futailles ,  qui  con« 
tiendront  lesdites  marchandises. 

X.  Si,  par  le  résultat  de  la  vérification  des 
déclarations,  il  est  trouvé  des  marchandises 
dont  l'entrée  soit  défendue,  ou  dont  les  droits 
soient  plus  forts  que  ceux  dus  sur  les  marchan- 
dises déclarées,  la  confiscation  en  sera  pro- 
noncée avec  amende  de  loo^. 

Obs.  Cette  amende  est  de  5oo  francs  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  prohibés.  (Art.  J/S  titre5  delà  hi  du  %^  Août 
1791.) 

XI.  La  soumission  énoncée  dans  l'article  IX  , 
du  présent  décret  étant  fournie ,  les  marchan- 
dises seront  mises  dans  d'autres  magasins,  où 
les  propriétaires  pourront  les  bénéficier,  ainsi 
que  dans  les  cours  attenant  auxdits  magasins  : 
les  déchets  provenant  de  ces  bénéficiemens 
seront  constatés  en  présence  des  préposés  de  la 
régie  ;  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte 
d'entrepôt,  et  dans  ce  cas  les  soumissipnnaires 
ne  seront  tenus  des  droits  que  pour  les  quan- 
tités existantes  réellement 

XII.  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  percep^ 
tien  avec  les  facilités  qu'exige  le  bénéficiemeut 
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"  des  marchandises ,  et  leur  transport  d'un  maga* 
^y  '  sin  à  Tautre  et  dans  les  cours,  les  préposés  de 
la  régie  à  Lorient  auront  les  clefs  des  grilles 
extérieures ,  et  pourront  faire ,  dans  lesdites 
cours  et  magasins ,  les  vérifications  et  recense- 
mens  qb'ils  jugeront  convenables.  Il  sera  pris 
dans  le  même  objet,  pour  les  marchandises 
qui  seront  entreposées  à  Toulon,  toutes  les 
précautions  que  le  local  comportera. 

XIII.   L'entrepôt  accordé  aux  marchandises 
sujettes  aux  droits  d'entrée,  sera  de  cinq  années  ^ 

pour  les  toiles  rayées  ou  à  carreaux ,  ainsi  que 
pour  les  guinées  bleues ,  et  de  deux  annéé9  pour 
les  autres  marchandises  ;  le  tout  à  compter  du 
'  jour  de  leur  arrivée  en  France. 

Celles  desdites  marchandises  qui  seront  retî'^ 
rées  dç  l'entrepôt  pendant  sa  durée,  à  l'excep- 
tion des  toiles  rayées  au  à  carreaux  ,  et  des 
guinées  bleues  destinées  pourlaxôte  d'Afrique, 
acquitteront,  à  leur  sortie  des  magasins,  les 
droits  du  tarif,  et  il  en  sera  fait  mentii^n  sur  le 
registre  d'entrepôt.  Les  délais  ci-dessus  expirés, 
le  soumissionnaire  sera  tenu  de  payer  les  droits 
des  marchandises  restantes,  et  de  les  faire  sortir 
de  suite  des  magasins.  Les  droits  sur  les  cafés 
des  îles  de  France  et  de  la  Réunion  ^  seront 
acquittés  dans  le  terme  fixé  pour  ceux  de* 
colonies  françaises  de  l'Amérique. 

Obs.  Voir  l'anéië  du  Ô  FlotéaUnX,  pwr  l'enUÇî. 
pot  des  guinées  bieue^ 
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XIV.   Aucune  marchandise  ne  pourra  sortir 


\ 


âesdits  magasins  qu'après  déclaration  et  visite;   ^79  • 
celles  s\ijettes  aux  droits  seront  accompagnées 
de  V  acquit  de  payement  II  devra  être  repré- 
senté uu   passavant  pour  celles  exemptes  ^  et  . 
\  les  toiles  rayées  ou  à  carreaux ,  ain^i  que  les  gui* 

nées  bleues^  destinées  pour  la  côte  d'Afrique ^ 
seront  accompagnées  des  expéditions  néces.saires 
pour  assurer  cette  destination. 

Ces  expéditions,  pour  pouvoir  être  appli- 
quées aux  marchandises  que  Ton  voudra  faire 
sortir  desdits  magasins  ,  ne  devront  pas  être 
d'une  date  antérieure  au  jour  qui  précédera 
celui  de  la  sortie. 

Les  marchandises  imposées  à  des  droits  d'en- 
trée, qui  se  trouveront  dans  lesdits  magasins, 
seront  tenues  de  les  acquitter  ,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  comprises  dans  la  sou- 
^iij&sion  d'entrepôt. 

XV.  Les  toiles  et  gninées  destinées  pour  la 
côte    d'Afrique,   pourront  être  envoyées  par 
3uite  d'entrepôt  et  jusqu'à  ce  que  le  délai  en 
soit  expiré  y  dans  tous  les.  ports  qui  feront  des 
arméniens  pour  le  commerce.  Ce  transport  aura 
jieu  P^r  mer  ou  par  terre  indistinctement,  pour- 
vu que  l'expédition  s* en  fasse  sous  plombs  et 
par  acquit-à-caution. 

Ces  marchandises  seront  déclarées,  présen- 
tées et  reconnues  au  bureau  d'arrivée,  ensuite 
déposées  sous  la  clef  de  la  régie. 
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~~~"     Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à  la  côte 
^79^*  d* Afrique  dans  le  délai  fixé,  acquitteront  les 

droits  à  l'expiration  du  délai  de  Tentrepôt^  dans 

le  port  où  elles  se  trouveront. 

XVI.  Ob8.  Cet  article  n^était  que  de  circonstance* 

XVII.  Les  denrées  des  îles  de  France  et  de 
la  Réunion ,  pour  lesquelles  on  ne  représentera 
pas  j  lors  de  la  déclaration ,  les  certificats  d'ori- 
gine exigés  par  l'article  VI  du  tarif,  seront 
traitées  ;  savoir,  le  café ,  comme  celui  de  Mocka, 
et  les  autres  productions ,  comme  si  elles  venaient 
de  Tétranger. 

Ob8.  On  doit  tenir  avec  rigueur  à  la  condition  du 
certificat. 

XVI II-  La  restitution  de  la  moitié  des  droits 
d'entrée ,  accordée  par  Tarticle  VIII  du  nouveau 
tarif,  aux  toiles  de  coton  blanches ,  basins ,  nan- 
Icins ,  mousselines ,  mouchoirs ,  toiles  rayées  et 
à  carreaux,  et  aux  guinées  bleues  provenant  dû 
commerce  des  Français  au-delà  du  cap  de 
Bonne  -  Espérance ,  qui  seront  rem^ojées  par 
mer  à  [étranger ,  n'aura  lieu  qu'autant  que 
l'exportation  s'en  fera  directement  des  entre- 
pôts de  Lorient  ou  de  Toulon  ,  et  qu'après 
que  l'embarquement  desdites  marchandises  pour 
l'étranger  aura  été  constaté. 

Obs.  Il  a  paru  plus  simple  de  ne  faire  acquitter  que 
la  moitié  des  droits,  que  d'en  percevoir  la  totalité 
pour  restituer  ensuite  l'autre  moitié.  La  décision  ren- 
due à  cet  égard  par  le  ministre  des  contributions  puhlU 
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ques,  le  %g  Juin  1792,  et  concertée  avec  celui  de  Tin-  — — 
térieur,  est  ainsi  conçue  :  ,^  Les  n^gocians  qui  tireront  ^79^< 
„  de  Tentrepôt  de  Tlnde  des  toiles  pour  être  expor- 
„  tées  à  rëtranger,  seront  reçus  à  ne  payer  au  moment 
yy  de  l'extraction  que  la  moitié  du  droit,  à  la  charge 
yy  de  fournir  leur  soumission  cautionnée  de  rapporter 
yy  dans  les  vingt -quatre  heures  le  certificat  d^emhar- 
^y  quement,  à  peine  de  payer  le  surplus  des  droits^,, 

XIX.  La  restitution  des  droits  ^  accordée  par 
Tarticle  IX  du  même  tarif,  aux  toiles  de  coton 
blanches ,  destinées  à  être  teintes  ou  imprimées 
pour  la  côte  d'Afrique,  n'aura  lieu  que  sous  les 
conditions  ci- après. 

La  destination  sera  donnée  auxdites  toiles  lors 
du  payement  des  droits  ;  elles  seront  de  suite 
expédiées  sous  plombs  pour  le  port  où  Ton  se 
proposera  de  les  faire  teindre  ou  imprimer.  A 
leur  arrivée  dans  ce  port,  lesdites  toiles  seront 
présentées  à  la  douane  avec  l'acquit  de  paye- 
ment qui  devra  les  accompagner,  lequel  sera 
transcrit  sur  un  registre  de  compte  ouvert. 
Ladites  formalités  remplies,  il  sera  appliqué 
à  chaque  pièce  desdites  toiles  une  empreinte 
propre  à  en  assurer  la  reconnaissance.  Ces  toiles, 
remises  à  celui  qui  les  aura  présentées ,  seront, 
après  l'impression ,  rapportées  au  bureau  pour 
y  être  reconnues.  Celles  jugées  être  les  mêmes 
seront  mises  en  dépôt  sous  les  clefs  de  la  régie, 
aux  frais  des  propriétaire».  Si  le  chargement 
pour  la  côte  d'Afrique  en  est  fait  dans  les  deux 
années  du  dépôt ,  le  droit  qu'elles  auront  payé 
sera  restitué  au  négociant;  qui  en  donnera  sa 
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reconnaissance  sur  l'acquît  de  payement.   C^ 
^^^*  délai  expire  y  la  restitution  n'aura  plus  lieu,  et 
lesdites  toiles  seront  remises  aux  négocians. 

Observations  sur  les  deux  articles  priêcédbns. 

Voir  rartîde  XXVI  de  la  loi  du  3o  Avril  1806, 
qui  prohibe  Timportation  des  mousselines ,  des  toiles 
de  coton  blanches  et  peintes  ,  des  toiles  de  fil  et 
coton^  etc. 

XX.  Obs.  Cet  article  XX  n'a  plus  son  effet ,  d'après 
la  décision  du  99  Juin  179^9  ci -dessus  citée. 

XXI.  Indépendamment  des  droits  fixés  par 
le  tarif  sur  les  marchandises  de  commerce  au- 
delà  du  cap  de  Bonne  -  Espérance ,  les  arma- 
teurs ou  consignataires  des  narires  qui  auront 
apporte  lesdites  n\archandises  payeront,  dans 
les  deux  tnois  de  leur  arrivée  à  Lorient,  pour 
tenir  lieu  du  loyer  des  magasins  qui  appartienr 
nent  à  la  Nation  y  un  droit  de  cinquante  sous 
par  tonneau  de  la  contenance  desdits  bâtimens. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par  le 
receveur  de  t arrondissement  ^  à  la  charge  par 
lui  de  verser  son  produit  au  trésor  publiciy 
comme  le  revenu  des  autres  biens  nationaux , 
et  d'entretenir  les  magasins  en  bon  état  S'il  est 
employé  au  même  usage,  à  Toulon,  des  édi- 
fices ou  maisons  appartenant  également  à  la 
Nation ,  il  y  sera  perçu  par  le  receveur  de  tar^- 
rondissement  un  pareil  droit  de  cinquante  sous 
par  tonneau,  aux  mêmes  charges  et  conditions 
énoncées  pour  Lorient  :  dans  tous  les  cas,  les 
magasins  seront  aux  frais  des  négocians. 
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.   Oi«.  Les  arriclcs  XXn ,  XXXIH  et  XXIV  n'étaient ' 

^e  de  circonstance.  ^79^ 

XXy.  Les  dispositions  de  la  loi  générale  sur 
les  douanes  9  et  de  celle  particulière  au  cpnir  ^ 
merce  des  colonies  françfûses,  seront  exécutées^ 
pour  le  commerce  au  -  delà  du  cap  de  Bonne- 
*  Espérance  9  dans  tous  les  cas  non  prévus  par 
le  présent  décret 

Obs.  Voir  un  arrêté  du  5  Frimaire  an  Xt,  un  décret 
impérial  du  S!{  Brumaire^ an  XIV,  relatifs  à  la  déduc- 
tion des  droits  extraordinaires  de  sortie  payés  i  S. 
Domingue  sur  les  denrées  coloniales  exportées  par 
bâtimens  français.  —  0>n8ulter  également  la  loi  du  lo 
Juillet  ci -après,  et  celle  du  8  Floréal  an  XI. 

Loi  du  lo  Juillet  1791, 

Relative  aux  arméniens  des  vaisseaux  destinés 
pour  les  îles  et  colonies  françaises  ^  et  à 
ï acquit  des  droits  qui  doiifent  être  perçus 
sur  les  marchandises  qu'ils  apporteront  des-- 
dites  coloniçs. 

ARTICLE   PREMIER. 

±^Es  arméniens  des  vaisseaux  destinés  pour 
les  îles  et  colonies  firançaises  sont  permis  dans 
tous  les  ports  de  France,  à  la  charge  par  les 
négocians  des  ports  par  lesquels  on  voudra, 
pour  la  première  fois ,  faire  le  commerce  des- 
dites colonies,  de  le  déclarer  par  écrit,  trois 
.mois  au  moins  à  l'avance ,  aux  préposés  des 
bureaux  établ;is  dans  ces  ports. 
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"~"*~  IL  Les  négocians  qui  armeront  des  navires 
^79^*  pour  les  colonies  françaises ,  feront,  avant  de 
les  mettre  en  charge ,  au  greffe  du  tribunal  qui 
remplacera  celui  d'amirauté  et  dont  ils  relève- 
ront,  leurs  soumissions  cautionnées ,  par  les- 
quelles ils  s'obligeront,  sous  peine  de  quarante 
livres  d'amende  par  tonneau  de  contenance,  de 
faire  directement  le  retour  desdits  bâtimens 
dans  un  port  de  France,  et  sans  toucher  à 
l'étranger,  horsues  cas  de  relâche  forcée ,  de 
naufrage  ou  autres  accidens;  ils  fourniront  au 
bureau  des  douanes  nationales  du  lieu  du  dé* 
part,  une  expédition  de  ladite  soumission. 

Obs.  L'armateur  d'un  bâtiment  français  qui  serait 
expédié  des  colonies  pour  la  métropole,  devrait  four- 
nir la  même  soumission. 

m.  Les  marchandises  et  denrées  prises  en 
France I  à  la  destination  des  colonies  ou  pour 
Tarmement  et  ravitaillement  des  navires,  seront 
exemptes  de  tout  droit 

Obs.  Les  lois  qui  établissent  des  prohibitions  à  la 
sortie  pour  l'étranger,  ne  sont  point  applicables  aux 
expéditions  pour  les  colonies,  à  la  charge  d'en  assurer 
la  destination  par  acquit-à-caution.  (  ArL  III  de  la  loi 
du  i5  Août  1793/)  / 

IV.  Les  marchandises  et  denrées  venant  de 
rétranger  à  la  même  destination,  même  les 
jambons,  acquitteront  les  droits  d'entrée  du 
tarif  général,  et  seront  ensuite  traitées  comme 
celles  de  France. 

V.  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits 
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les  bœufs ,  lards ,  beurres  et  saumons  salés , 
ainsi  que  les  chandelles  venant  de  Tétranger,  ^79^ 
destinés  pour  lesdites  colonies;  à  la  charge, 
s'ils  sont  importés  par  terre ,  d'être  expédiés  de 
suite  au  premier  bureau  d'entrée,  paracquit-à* 
caution,  pour  un  des  ports  d'armement,  et,  s'ils 
arrivent  par  mer,  d'entrer  par  l'un  desdits  ports. 

VI.  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs  ^ 
lards,  beurres,  saumons  et  chandelles  devront 
être  embarqués  pour  les  colonies,  est  en  char- 
gement ,  les  négocians  pourront  les  faire  trans- 
porter directement  dans  le  navire ,  après  décla-^ 
ration  et  visite  en  présence  des  commis  de  la 
régie  :  dans  le  cas  où  l'expédition  ne  s'en  ferait 
pas  immédiatement  après  l'arrivée,  ils  seront 
laissés  au  négociant ,  à  la  charge  de  donner  sa 
soumission  cautionnée  de  faire  suivre  auxdits 
comestibles  leur  destination  pour  les  colonies  „ 
dans  les  dix-huit  mois  du  jour  de  l'arrivée ,  ou 
d'en  payer  les  droits  d'entrée. 

VU.  Lesdits  comestibles  pourront  passer  par 
suite  d'entrepôt,  d'un  port  dans  l'autre,  tant 
que  le  terme  n'en  sera  point  expiré  ;  mais  cet 
entrepôt  ne  continuera  à  .avoir  lieu  que  pour 
le  délai  qui  restera  à  courir.  Lesdits  comesti- 
bles seront  expédiés  par  acquit-à-caution,  qui 
en  désignera  les  quantités  et  qualités ,  et  indi- 
quera la  date  de  la  première  mise  en  entrepôt. 

YIIL  Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entre* 
pot,  auquel  lesdits  comestibles  seront  adressés^ 
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en  fera  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie, 
79  \  avec  soumission  dans  la  forme  prescrite  par 
Tarticle  VI  du  présent  décret  ;  après  quoi 
Facquit-à-caution  sera  déchargé  :  la  soumission 
d'entrepôt  précédente  ne  pourra  être  annulée 
que  sur  le  vu  du  certificat  de  décharge. 

IX.  £n  cas  de  refus  par  le  négociant  du  port 
de  nouvel  entrepôt ,  de  donner  sa  soumission 
d'acquitter  les  droits  à  défaut  d'exportation  dans 
les  dix-huit  mois  du  premier  entrepôt,  l'acquit- 
à-caution  ne  sera  point  déchargé ,  et  le  sou- 
missionnaire de  Ventrepôt  précédent  sera  tenu 
de  payer  lesdits  droits. 

Obs.  L'administration  ne  peut  reconnaître  que  le 
premier  soumissionnaire;  elle  n'est  pas  tenue  d'avoir 
égard  aux  déclarations  qu'on  pourrait  faire  d'avoir  cédé 
les  objets  ainsi  entreposés. 

X.  Si  les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et 
ehandelles  venus  de  l'étranger ,  ne  suivent  pas 
leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  dix- 
huit  mois  de  l'arrivée ,  ou  s'ils  sont  retirés  de 
Tentrepôt  pour  la  consommation  en  France,  ils 
payeront  le$  droits  d'entrée  du  tarif  général, 
conformément  au  poids  reconnu  lors  de  leur 
arrivée  en  France  :  ils  pourront  cependant  être 
réexportés  à  l'étranger,  pendant  l'entrepôt,^ 
même  dans  la  quinzaine  après  son  expiration , 
en  payant  seulement  la  moitié  des  droits  d'entrée. 

Obs.  L'article  III  d'un  décret  du  a?  Aoilt  1792  , 
porte  que  le  négociant  qui  ne  fournira  pas  sa  décla- 
xation  aux  époques  axées  par  la  loi  du  10  Juillet  1791 , 
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et  dans  la  forme  prescrite ,  sera  contraint  au  payement  — 
des  droits  qui  seront  dus  ,  comme  si  les  denrées  ^79^ 
étaient  entrées  dans  la  consommation  nationale* 

XI.  Les  bœufs  y  beurres,  lards ,  saumons  et 
chandelles ,  qui  seront  embarqués  pour  les  co- 
lonies dans  les  délais  de  l'entrepôt ,  seront 
accompagnés  d'un  permis  sur  lequel  l'armateur 
ou  le  chargeur  sera  tenu  de  faire  certifier,  par 
les  préposés  de  la  régie  et  par  le  capitaine  ou 
autre  officier  principal  du  navire  en  armement, 
la  remise  desdites  salaisons  à  bord. 

XII.  Les  permis  d'embarquement,  revêtus 
des  certificats  prescrits^  étant  rapportés  au  bu- 
reau par  les  expéditionnaires,  le  registre  d'en- 
trepôt sera  déchargé  pour  les  quantités  em- 
barquées. 

XIII.  Les  négocians  qui  auront  entreposé 
des  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chan- 
delles, venus  à  la  destination  des  colonies, 
seront  tenus  de  déclarer  au  bureau  de  la  régie , 
dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  Mars 
et  Septembre  de  chaque  année ,  par  quantités 
et  qualités ,  ceux  dont  ils  auront  disposé  pour 
la  consommation  de  France  pendant  les  six 
mois  précédens,  et  d'en  payer  les  droits.  Ils 
déclareront  en  même  temps ,  par  quantités  et 
espèces,  ceux  de  ces  comestibles  qui  leur  res- 
teront, et  les  magasins  où  ils  seront  déposés. 

XIV.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire, 
dans  les  quatre  jours  de  la  déclaration ,  la  véri- 
Tom.  I."  2 
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fication  des  objets  déclarés  rester  en  entrepôt; 
^79^*  et  s'il  se  trouve  du  déficit  ^  le  soumissionnaire 
sera  condammé  au  payement  du  double  des 
droits  des  quantités  manquantes. 

Ob8.  U  faut  suivre  pour  ces  déficits  les  règles  éta- 
blies par  le  code  des  douanes. 

XV.  Le  chargement  des  navires  destinés  pour 
les  îles  étant  fini,  il  sera  délivré  au  capitaine 
un  acquit -à- caution  y  lequel  comprendra,  par 
espèces  et  quantités  y  tous  les  objets  embarquée. 
Le  capitaine  et  Tarmateur  se  soumettront  à 
rapporter  au  retour  du  navire ,  •  ou  dans  les 
dix-huit  mois  du  départ,  ledit  acquit-à-caution, 
revêtu  du  certificat  d'arrivée  et  de  décharge- 
ment desdits  objets  aux  colonies,  délivré  par 
les  préposés  à  la  perception  des  droits  de  sortie 
dans  les  lies,  et  visé  par  les  personnes  qui 
seront  désignées  à  cet  effet  lors  de  l'organisation 
du  régime  intérieur  des  colonies ,  et  provisoi* 
rement  par  celles  qui  les  visent  actuellement. 

Obs.  Cet  acquit -à -caution  tend  à  empêcher  que, 
sous  prétexte  de  destination  pour  les  colonies,  on  ne 
porte  à  rétranger  des  objets  prohibés  >  ou  des  pro- 
ductions sujettes  à  des  droits  de  sortie. 

XVI.  Il  est  défendu  aux  capitaines  de  bâti-» 
mens  destinés  pour  les  colonies,  de  charger 
ou  laisser  charger  sur  leurs  navires  aucune 
denrée  ou  marchandise,  même  de  laisser  dé- 
barquer ni  remettre  à  terre  celles  qui  y  auraient 
été  chargées ,  sinon  lorsqu'il  y  aura  un  permis 
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du  bureau;  à  peine,  dans  Fun  et  Tautre.  cas^' 
de  ccmfisoation  de&dites  deqrées  <hi  marahan-»  ^79^^ 
dises^,  même  de  cent  livras   d'amende,  si  I4 
marchandise  embarquée  ou  débarquée   était 
sujette  à  quelque  droit 

XyU.  Po«ay  èonalatec  les  contraretitions  à 
Fartidc  ctrdessiaa,.  lfi$  'piépàmts  de  la  régie  sont 
autorbés  k  se  transporter  à  b>erd  des  bftttmens , 
fiorît  pendant  soit  après  le  déchargement,  et  à 
y  ùàre  les  visites  néoessaiies.  Lesdits  peéposés 
ne  pourront  néanmoins ,  sous  prétexte  desditea 
visites,  retarder  le  départ  des  navires,  à  peine 
de  dommages*  intérêts  s'il  n'j  était  découvert 
aucune  firsude. 

XVill.  Lessounûssions  fournies  en  exécution 
de  Farticle  II ,  pour  asaiirer  le  retour  en  France 
des  navires  expédiées  pour  les^  colonies ,  seront 
annulées  sur  le  certificat  «ies  ccnoimis  du  port 
où  le  retour  aura  été  efieotué,  o<i  sur  la  repré- 
sentation d*un  procès- verbal  justificatif  de  Tim^ 
possibilité  du  retour ,  et  encore  dans  le  cas  où 
il  serait  légalement  justifié  qtie  le  bâtiment 
aurait  été  vendu  dana  les  colonies.  A  délaut 
de  rapport  de  Tune  desdites  pièces:,  o«i  s'il  y 
avait  preuve  que  le  navire  eàt  tmiçhé  à  l'étran* 
ger  sans  y  être  farté,  le  régisseur  poursuivra 
contre  le  soumis^iôiinaîre  la  confdamnation  en 
l'amende  de  quarante  livres  par  tonneau,  por^- 
tée  par  ledit  article  IL.  ..*  - 

XIX.  LiCs-  procès- verbaux  egcigés  par  Tarticib 


bô  tôt 

'  ci-^eéisus  pour  jùstifiet*  l'impossibilité  du  retour ^ 

*7d^*  soit  par  la  vente  du  bâtiment  dans  les  colonies 
bu  par  toute  autre  cause  ^  seront  signés  par  les 
officiers  et  principaux  des  équipages ,  et  certifiés 
véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bâti*^ 
ttiens  auront  relâché^  échoué ^  où  été  vendus.  * 
Si  les  bâtimens  ont  péri ,  corps  et  biens  y  les 
armateurs  en  feront  ia  déclaration  devant  Tun 
des  ju^es  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d* ami- 
rauté de  rarrondissement,  et  ils  l'affirmeront 
véritable. 

'  XX.  A  défaut  y  par  ^armateur,  de  rapporter 
les  acquits  -  à- caution  délivrés  pour  les^  objets 
envoyés  aux  colonies ,  revêtus  des  certificats  de 
décharge  prescrits  par  l'article  XV  du  présent 
décret ,  il  sera  condamné  au  payement  du  dou- 
ble droit  d'entrée 'du  tarif  général  pour  les 
bœufs  y  beurres  ^  Isitisg,  saumons  et  chandelles  ^ 
venus  de  l'étranger  ;  au  double  droit ,  et  à  l'a- 
mende dé  cinq  cents  livres,  ainsi  qu'à  la  con« 
fiscation  de  la  valeur>  s'il  est  question  d'objets 
dont  la  sortie  pour  l'étranger  est  défendue» 

XXI.  Les  capitaines  des  bâtimens  de  retour 
des  colonies  seront  tenus  de  faire  au  bureau 
de  la  régie,  dans  les  vingt- quatre  heures  de 
leur  arrivée  ,  et  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  générale,  la  déclaration  de  leur  chargement  ^ 
et  de  rapporter^  avec  l'état  dudit  chargement , 
l'acquit  des  droits  qui  seront  perçus  à  la  sortie 
desdites  colonies  ^  tant  que  lendits  droits  seront 
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dus,  Lesdits  capit^es  déclareront  séparément  — — — 
les  objets  qu'ils  auront  chargés  ^ous  voile  ^  afin  ^79^* 
que  les  droits  qu'ils  aifraient  dû  payer  ayxiles 
soient  acquittés  en  sus  de  oeiix  auxquels  il^  ^ 
seront  assujettis  en  France.  »  •  •  «  « 

Obs.  Il  faut  percevQÎr,  au.xetcmtenf>wce«.jLQdé^ 
pendamment  des  droits  déterminés  par  la  loi  du  8  Flo- 
réal an  XI ,  ceux  imposée  à  la  sortfe  de  Saint-Domin- 
gue, par  le  tarif  colonial,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  du 
payement  de  ces  derniers  par  ie$  acquits  de  douane  de 
l'île  (se  procurer  »  à  cet  effets  l'arrêté  du  capitaine  gé- 
néral du  3  Messidor  an  X).  -^B  en  sera 'de  même 
quant  aux  denrées  des  autres  îles  françaises,  aussitôt 
que  les  tarifa  coloniaux  en  seixmt  connus }  en  attendant 
on  garantira  le  payement  sous  voile  par  des  soumb- 
sions  valides.  (  Circulaire  dih  directeur  général  aux  âirec-> 
leurs  des  douanes  matitimes^  du,  t\  Brumaire  an  Xl.y 

Consulter  la  loi  du  8  Floréal  an  XI,  à  sa  date;  ell^ 
modifie  essentiellement  et  change  les  dispositions  dç 
la  présente  loi  du  le  Juillet ,  relatives  soit  au  tzuii 
des  droits,  à  acquitter  en  France  «  soit  à  la  tare  à  dét 
dulre ,  soit  à  la  durée  du  séjour  des  denrées  en  entre^ 
pot,  etc.  —  Voir  également  l'arrêté  du  5  Frimaire^ 
même  année  ;  les  arrêtés  des  capitaines  généraux 
et  x^réfets  de  la  Martinique  '  et  de  S.®  Lucie  ,  '  des 
ai  et  30  KivpsO).  et  une  lettre  du  ministre  de  la  ma<^ 
rine  à  celui  des  finai^ces^  du  a?  Mi^ssldor  même  W> 
née  XL 

XXXI y.  •  ^  ^  ^  •  Les  marchandises  et  denrëeat 
expédiées  des  colonie^  s^ur  des  vaisse^x  desn 
dites  colonies  pour  u^  <lea  ports  de  France  ^ 
seront  traitées  comni^  cellfis  apportées  par  les 
bâtimens  armés  en  Frajo^ce, 

XXY;.  Les.^oroîaUtéç,  qui  serojit  prescritea 


par  la  loi  générale  «ùr  1«  douane»,  pour  le* 
*79^'  déclarations,  chargeâiens ,  décihai^méns  et  ac- 
quits,  êeront  exécisttëeè,  relativement  an  com- 
merce des  colonies ,  dans  tons  les  cas  auxquels 
il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  le  présent  décret. 


Loi  du  it>  Juillet  17^1, 

Sur  Texceplion  du   régime  des  douanes  à 
ï égard  de  certaines  Ues  •  •  •  r 

A  a Ti  ex  fi    ]^a£iii£a.  • 

l^fi  tarif  général  des  droits  de  traite  sera  exé- 
cuté à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  îles  de  Groix, 
de  Bouîn,  de  la  Crosnîère  et  de  Noirmoutier; 
et  cependant  les  habitons  desdites  iles  ne  pour* 
ront  apporter ,  en  exemption  de  droits ,  dans  les 
ports  de  France,  que  les  produits  de  leur  cul- 
ture et  de  leur  péché  ^^  et  seulement  à  la  charge 
d'être  accompagnés  de  certificats  des  mimicipa-» 
lités,  justificatif  de  leur  origine»  Ils  pourront 
aussi  importer  en  France ,  également  en  fran^ 
chise,  les  marchandises  qu'ils  auront  tirées  de 
Tétranger,  en  représentant  l'acquit  des  droits 
qu'ils  auront  dû  payet^  à  l'entrée  desdites  îles. 

Obs.  Consulter  Tart.  LXXII  de  la  loi  du  8  Floréal 

m  XI ,  reiativemexit  à  Hle  de  Noirmoutier. 

« 

II.  L'Ile-Dieu,  Belle^le , Ouessant,  MoUen- 
nehédic,  l'tle  de  Sain,  et  les  autres  tles  qui 
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font  partie  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne 
et  de  Normandie^  ne  seront  point  assujetties  '^  * 
au  tarif  général  sur  leurs  relations  avec  Tétran*^ 
ger  ;  cependant  les  sels  et  les  produits  de  leur 
pèche  seront  importés  en  France  en  exemption 
de  droits,  à  la  charge  d'être  accompagnés  des 
certificats  prescrits  par  Tarticle  ci-dessus  t  elles 
pourront  encore  recevoir  de  France  les  bois 
nécessaires  à  leur  consommation,  d'après  les 
quantités  dont  elles  justifieront  avoir  besoin , 
et  les  quantités  en  seront  fiixées  par  les  préfeU 
des  départemens...» .  •  • 

Ob8.  L^artide  V  du  titre  i/'  de  la  loi  du  4  Ger* 
rainai  an  II,  a  ajouté  à  cette  exemption  celle  des 
autres  deniëes  et  productions  du  sol  desdites  iles.  (Voir 
ce  titre  i^  de  la  loi  du  4  Germinal.  ) 

Loi  du  22  Août  1791 , 

Sur  un  décret  de  T Assemblée  nationale  des 
28  Juillet  y  ^  et  6  Août  de  la  même  année  y 
pour  t  exécution  du  noui/eau  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  de  la 
France  avec  t  étranger. 

TITRE   PREMIER. 

Des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ^  et  du  timbre 

des  expéditions. 

AKTICXS    PEEMIEIU 

LjEs  droits  de  douane  fixés  par  les  tarifs  dé- 
crétés par  r Assemblée  nationale  ^  seront  acquit- 
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"  tés  à  toutes  les  entrées  et  sorties  de  France^ 

^^  '  nonobstant  tous  passe- ports,  lesquels  demeu- 
rent supprimés;  il  est  défendu  aux  préparés'  de 
la  régie  d'avoir  égard  à  ceux  qui  pourraient 
être  expédiés,  ni  aux  ordres  particuliers  qui 
seraient  donnés  dans  le  même  objet.  Demeu- 
rent pareillement  supprimés  tous  privilèges , 
exemptions  ou  modérations  desdits  droits ,  dont 
jouissent  quelques  ports ,  villes ,  hôpitaux  et 
communautés  de  France ,  à  tel  titre  que  ce 
soit  ;  sauf  les  exceptions  déjà  décrétées  ;..••• 
sauf  aussi  à  convenir  avec  les  puissances  étran* 
gères  des  mesures  de  réciprocité  relativement 
aux  passe -ports  qui  étaient  donnés  aux  ambas- 
sadeurs respectifs. 

Obs.  Ce  principe  est  confirmé  et  appliqué  aux 
fournitures  de  la  marine  ,  par  décision  <lu  ii  Bru- 
maire an  XI.  —  H  en  est  de  même  des  objets  que  les 
agens  étrangers  des  relations  commerciales  importent 
pour  leur  consommation.  Il  ne  peut  exister  d^imrau- 
ixité  qu'en  vertu  d'ordres  spéciaux  transmis  par  le 
conseiller  d'état  directeur  général.  (  Décision  du  17  Ven- 
tôse an  XIII.) 

II.  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  de  France 
serviront  en  même  temps  à  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  à  Tégard  des  fron- 
tières de  terré,  les  droits  d'entrée  seront  ac- 
quittés dans  les  bureaux  les  phis  voisins  de 
l'étranger,  et  les  droits  de  sortie  dans  ceux 
placés  sur  la  ligne  intérieure  y  à  moins  que  ces 
deroiers  ne  soient  plus  éloignés  du  lieu  du 
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chargement  que  les  bureaux  d*cntrée,  auquel 
cas  les  droits  de  sortie  seront  payés  dans  ceux-     ^^ 
ci  :  ces  deux  lignes  de  bureaux  se  contrôleront  y 
et  surveilleront  leurs  opérations  respectives. 

Ob8.  Cette  dis^ition  es|  confirmée  par  Tarticle  I.^' 
du  titre  3  de  la  loi  du  4  Germinal  an  II.  (  FoiV  cet 
ûrticle  À  sa  date;  consulter  égalemeni  Vartkle  XXX  du 
titre  i3  de  cette  loi  du  23  Août.  ) 

Cest  au  premier  bureau  qui  se  présente  qu*on  doit 
acquitter  les  droits  «  ou  remplir  les  formalités  établies 
dahs  la  vue  d'en  assurer  le  payement.  Lorsqu'on  vient 
de  rintérieur,  les  premiers  bureaux  que  Ton  rencontre 
sont  ceux  de  seconde  ligne  ;  ceux  de  première  ligne 
sont  ceux  qu*on  trouve  en  venant  de  Tëtranger  ;  enfin , 
lorsqu'on  enlève  des  marchandises  entre  les  deux  lignes 
des  bureaux ,  c'est  au  plus  prochain  qu'on  doit  se  pré- 
senter :  ainsi  la  disposition  de  cet  artide  a  pour  base 
Tordre  naturel. 

III.  Toutes  les  marchandises  payeront  les 
droits  au  poids  brut,  à  Texception  des  ouvrages 
de  soie,  or  et  argent,  des  dentelles,  du  tabac , 
et  des  drogueries  et  épiceries ,  dont  le  droit 
excédera  vingt  livres  par  quintal  :  ces  dififérens 
objets  acquitteront'  au  poids  net.  La  tare  pour 
le  tabac  en  boucauts ,  et  pour  les  drogueries  ef 
épiceries  en  futailles ,  sera  évaluée  à  1 2  pour 
cent,  et  à  3  pour  cent  sur  les  mêmes  objets  en 
paniers  ou  en  sacs  ;  à  Tégard  des  ouvrages  de 
soie ,  or  et  argent ,  et  des  dentelles ,  la  percep- 
tion en  sera  faite  sur  la  déclaration  au  poids 
net,  sauf  la  vérification  de  la  part  des  préposés 
de  la  régie.  Lorsque   des  marchandises  qui 
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-" doivent  le  droit  au  poids  net,  ou  à  la  valeur» 

^79^*  se  trouveront  dans*  les  mêmes  balles,  caisses 

pu  futailles,  aveo  d'autres   marchandises  qui 

doivent  lei  droits  au  poids  brut^   la.  totalité. 

desdites  caisses ,  balles  ou  futailles  ,  acquittera 

les  droits  au  poidà  brut 

* 

Ob8.  D'après  l'^rt  IX  de  la  loi  du  i.^^  Août  179^ ,  let 
plumes  apprêtées  et  soies  dolyenc  acquitter  au  nef 4 
et  U  déclaration  en  être  faiteien  cofiséqueacei  comme 
pour  les  ouvrages  de  soie»  or  ec  argent  «  et  dentelles» 

On  entend  par  poids  brut  le  poids  réuni  des  inaiw, 
chandisesii  et  des  caisses  ^  tonneaux  1  paille  et  serpilr 
lières  servant  à  leur  ^nbalkige  ;  k  poids  nist  est  celui* 
des  taarcbandiseseeulesk  déductioa  &ite  de  toute  en*> 
veloppe  et  de  twj^  enîbâilageb 

On  rëpute  ^aibaUi(ge  tout  ce  qui  sert  i  envelopper 
un  ballot)  une  boite^  eic«  ;  mais  a<m  lêsj  cartons  sur 
lesquels  peuvent  être  pliées  ou  roulées. Aos- étoffiez  ou 
dentelles,  ni  les  épingles  qui  les  attachent. 

Une  tdêdsion  dû  miniBCre  des  ftUmees^éu  11  Ger- 
minal an  XI  )  porte  que  les  droits  6ut  la  canneUe  et 
autres  drogueries  et  épiceries  qui  sont  imposées  à  plus 
de  ^o  francs  par  5  inyriagrammés ,  ne  doivent  être 
pepçiis  Vjiie'suT  le  pbïdlB  net;  de  qtii  s^plique  aux 
marchanèised  de  U  même  espè^ie  qui^  j^^éiiemmeilt* 
imposées  à  detf  d^^oiis  infëMeuns^se  «rouyem  aujout-> 
4'hui :assiijetties  à  des  droits  excédant  cette,  quodté 
de  ^o  francs  par  ^  myr&grammes,  (  lettre  explicative 
du  "9  Ventôse  an  XHl.) 

A  tMg^kl  des  dtkii^ées  cbloAiales ,  la  t^e  4  âéduiré 
est^  d'après  Tarticlè  XI,  litre  4  de  la  >loi  <ln  8  Floréal 
an  XI,  de  i5  p»  ^  pour  le  sucre  brut  en  futaiUes; 
pour  les  sucrés  têtes  et  terrés,  le  café,  le  cacao,  et 
les  p6ivrtt  aussi  en' futailles,  de  12  p.  f  :  elle  n*est  que 
de  8  p.  ?  sur  les  <^és,'  cacao  et  poivres  «n  sac.  Voir 
cette  kâ  4  ta  date.  «^  Cette  taaere  doit  eue  commune 
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aoix  denrées  coloniales  étrangères  qui  sont  dans  le  cas  -~~*~*- 
de  paieries  droits.  ^7£l^' 

Une  décision  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  du  9  Avril 
1806  y  accorde  pour  les  cotons  en  laine  une  déduction 
de  6  p.  S  sur  les  ballots,  jet  de  8  sur  les  ballotÂos  au- 
dessous  du  poid&  de  cent  livres  poids  de  marc. 

Toute  marchazulise  qui,  étant  tarifée  au  brut,  se 
trouve  dans  une  double  futaille,  ne  paye  le  droit  que 
déduction  &dte  de  la  futaille  qui  lui  sert  de  seconde 
enveloppe  :  s'il  y  a  contestation,  on  iaic  constater  le. 
poids  réel  de  la  double  futaille.  — «  Lorsquîutie  balle 
contient  des  marchandises  assujetties  &  des  droits 
différens,  le  brut  est  réparti  sur  <diacune  des  espèces 
qui  y  sont  contenues  y  dans  la  proportion  des  quantités 
respecitives.  (  Art.  IX  de  la  loi  du  1.*'  Août  1793.  ) 

IV.  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchandises 
seront  adressées  être  contraints  à  en  payer  les 
droits  f  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  l'abandon 
dans  les  douanes  ;  les  marchandises  ainsi  aban- 
données seront  vendues ,  et  il  sera  disposé  du 
produit  de  la  manière  ci-^près  indiquée  par  ' 

l'article  V  du  titre  9  du  présent  décret 
.  V.  Les  marchandises  et  denrées  qui  auront 
été  omises  au  chapitre  des  Droits  d'entrée  du 
tarif  général,  acquitteront  oes  droits  sur  la  valeur 
qui  en  sera  déclarée  :  saVoir  pour  celles  qui 
auront  reçu  quelque  main-d'œuvre  que  ce  soit ^ 
à  nison  de  dix  pour  cent  de  cette  valeur; 
pour  les  drogueries,  de  cinq  pour  cent,  et  pour 
tous  autres  objets,  de  trois  pour  cent.  Il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  sur  les  objets  qui  n'au- 
ront pas  été  compris  au  chapitre  relatif  à  la 
fortie. 
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■  Ob8.  L'article  II  de  la  loi  du  3o  Avril  1806  change 

^79^*  ^^  quotité  du  droit  à  percevoir  sur  les  drogueries  non 
dénommées  :  elle  est  portée,  à  30  p.  |  de  la  valeur. 
La  chicorée  moulue  est  passible  du  même  droit. 

La  loi  du  S4  Nivôse  an  V  a  assujetti  au  droit  de 
i5  centimes  pour  cent  francs  de  la  valeur,  les  mar- 
,  chandises  qui  sortaient  précédemment  en  exemption; 
le  même  droit,  ou  celui  de  s5  centimes  par  5  myria- 
grammes ,  au  choix  du  redevable ,  est  perçu  sut  les 
productions  étrangères  qui  joubsaient  d'une  franchise 
absolue  à  l'entrée,  les  bestiaux,  grains  et  habillemens 
des  voyageurs  exceptés.  {Voir  Varticle  II  de  cette  loi 
du  84  Nivôse j  pour  plus  4e  précision*) 

yi.  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  les  marchandises  et  denrées  apportées  de 
l'étranger  dans  un  port  de  France,  lorsqu'ëtant 
destinées  pour  l'étranger  ou  pour  un  autre 
port  de  France  y  elles  seront  déclarées  devoir 
rester  à  bord  y  et  qu'elles  ne  seront  pas  déchar- 
gées des  navires  ;  à  la  charge  de  justifier  de 
leur  destination  ultérieure. 

Obs.  La  facilité  accordée  par  cet  article  donnerait 

lieu  à  de  grands  abus,  si  les  redevables  et  les-per- 

cepteurs  ne  se  conformaient  pas  avec  la  plus  grande 

*  exactitude  aux  dispositions  de  Farticle  IV  ^a  titre  ^* 

H  est  à  observer  que  Texemption  ne  doit  avoir  lieu 
qu'autant  que  les  marchandises  restent  sur  le  bâtiment 
qui  les  a  apportées,  et  que  celles  qui ,  après  avoir  été 
déclarées  pour  l'étranger,  seraient  versées  de  bord  à 
bord,  seraient  saisissables  comme  introduites  sans  dé- 
claration. 

Un  arrêté  du  10  Thermidor  an*  VI  consacre  des 
exceptions  à  ce  principe ,  pour  ce  qui  regarde  la  navi- 
gation du  Rhin. 

VIL  II  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier 
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{>our  les  acquits  et  passavans  ;  maïs  le  prix  du 
timbre  de  chaque  expédition  sera  remboursé.        ^79^ 
(  Voir  la  loi  du  xi  Brumaire  an  VII ^  sur  le  timbre.) 

TITRE     II. 

JDe  T entrée  et  sortie  des  marchandises  ^  des  décla" 

rations  y  de  la  visite ,  etc* 

* 

ARTICLE    PREMIER. 

Toutes  les  marchandises  et  denrées  impor-- 
tées  en  France  seront  conduites  directement 
au  premier  bureau  d'entrée  de  la  frontière  j  à 
peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende  : 
les  marchands  et  voituriers  seront  tenus  de 
combiner  leur  marche  de  manière  à  prendre  la 
route  directe  du  lieu  où  sera  situé  le  premier 
et  le  plus  prochain  bureau.  Seront  seulement 
exceptés  de  cette  disposition  les  fruits  crus  j  les 
^raii^s  y  graines ,  légumes  j  et  autres  menues 
denrées  qui  seront  importées  par  les  routes 
6ur  lesquelles  il  ne  se  trouvera  pas  de  bureau. 
Dans  ce  cas ,  les  préposés  à  la  police  du  com- 
merce extérieur  pourront  vérifier,  sur  lesditçs 
routes,  si  ces  objets  ne  servent  point  à  en  ca- 
cher qui  seraient  sujets  aux  droits. 

Ob8.  Les  fruits  crus  sont  actuellement  imposés  i 
un  droit  d'entrée.  (Décret  du  ij  Pluviôse  an  XIII.) 

L'article  IV  du  titre  3  de  la  loi  du  4  Germinal 
an  II  veut  que  toutes  marchandises  importées  par 
terre  en  France  soient  conduites  au  premier  bureau 
d'entrée,  à  peine  de  confiscation  et  de  deux  cents 
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'""'*"*  franco  d'amende  :  sous  les  mêmes  peinefl,  lesraarehaA- 
Jl79^*  dises  qui  doivent  être  exportée  sont  conduites  au 
premier  bureau  de  sortie  par  la  route  la  plus  directe* 
(  Voir  cet  artkk  à  $a  date.  )  Il  en  résulte  que  Texcep- 
tion  portée  à  la  fin  de  l'article  premier  ci-dessus  du 
titre  s  de  la  loi  du  s  2  Août  1791  •  n*a  plus  son  exé- 
cution ;  qu'ainsi  les  graines ,  légumes  et  autres  menues 
denrées ,  doivent  être  déclarés  au  premier  bureau 
d'entrée ,  d'autant  plus  qu'ils  payent  à  ptésent  le  droit 
de  balance  du  commerce  déterminé  par  la  loi  du  24 
Nivôse  an  V.  *—  Xies  bestiaux,  grains,  et  habillemens 
de  Voyageurs ,  qui  jouissetu  d'une  exemption  absolue , 
n^en  doivent  pa»  moins  être  déclarés  à  rentrée  ;  cette 
exactitude  régularise  le  relevé  et  le  travail  des  expoc^ 
tations  et  importations  dans  l'ensemble  de  l'Empire. 

IL  Les  mêmes  peines  seront  encourues  lors- 
que les  marchandises  auront  dépassé  les  bu- 
reaux,  ou  lorsqu'avant  d^  avoir  été  conduites 
elles  seront  introduites  dans  quelques  maisons 
ou  auberges  :  celles  qui  arriveront  après  le 
temps  de  la  tenue  des  bureaux  seront  déposées 
dans  les  dépendances  de  ces  bureaux  ^  ef  sans 
frais ,  jusqu'au  moment  de  leur  ouverture  ;  à 
l'effet  de  quoi  la  régie  aura^  autant  que  faire 
se  pourra,  des  cours  et  hangars  tenant  auxdits 
bureaux. 

Obs.  Il  résulte  de  la  disposition  de  cet  article,  que, 
lorsqu'une  marchandise  est  une  fois  entrée  en  France , 
il  fiaut  qu'dlesoit  conduite  directement  au  bureau ,  et 
qu'elle  est  en  contravention  si  elle  est  conduite  ailleurs. 

Même  observathn  qu'à  VarÉch  précédent^  pour  F  amande 
de  f^oo  fronce. 

III.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  de  Frapce 
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4e$  naarcliaiidi^es  ou  denrées ,  sercmt  tenus ,  *" 
«ous  les  peines  portées  par  rarticla  premier  ^  de  ^^  * 
les  cox^uire  au  premier  bureau  de  sortie  ^  par 
la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée  ;  il 
leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  obemins 
obliques  y  tendant  à  contourner  et  éviter  les 
bureaux.  Il  y  aura  lieu  à  pareilles  peines  lors^ 
qu'ils  auront  dépassé  ces  bureaux  ^  et  qu  ils  se 
trouveront  entre  les  deux  lignes  sur  lesquelles 
ils  seront  établis»  sans  les  expéditions  ci- après 
prescrites. 

Ob3«  Ces  dispositions  sont  confinnëc»  parles  art.  IV 
et  V  du  tit.  3  dei  la  loi  du  4  Germinal  an  II ,  qui  ont 
porté  Vamende  i  soo  francs.  (  Voir  ces  articles  à  leur 
date.) 

On  conçoit  facilement  qu*il  était  impossible  êe 
placer  les  bureaux  sur  toutes  les  routes»  ce  qui 
aurait  entraîné  dans  des  dépenses  excessives  et  sans 
utilité. 

IV.  Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux^ 
bateaux  et  autres  bâtimens  qui  aborderont  dans 
un  port  de  mer ,  avec  destination  pour  un  autre 
port  de  France  y  seront  tenus  de  représenter  aux 
préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur, 
lorsqu'ils  se  rendront  à  bord,  le  manifeste  ou 
état  général  de  leur  cbargement.  Ils  devront 
encore  y  dans  les  vingt -quatre  heures  de  leur 
arrivée,  faire  au  bureau  de  la  régie  une  décla- 
ration somnpairey  contenant  le  nombre  des  cais- 
ses ,  balles  y  ballots  et  tonneaux  de  leur  char- 
gement ;  représenter  leurs  charte -parties,  con- 
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■"^"■^  naîsseknens  ou  polices  de  chargement;  indiquer 
79  •  le  port  de  leur  destination  ultérieure ,  et  prendre 
certificat  du  tout  des  préposés  de  la  régie ,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende^  pour  sûreté 
de  laquelle  les  bâtimens  et  marchandises  seront 
retenus.  Le  délai  dé  vingt -quatre  heures^  fixé 
ci-dessus  y  ne  courra  point  les  jours  de  dimanches 
et  fêtes. 

(  Renvoyé  à  Fartick  VI  du  titre  i.*'  ) 

V.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens  ^ 
étant  rendus  aux  ports  de  leur  destination ,  se- 
ront tenus,  sous  pareille  peine  d'amende  de 
cinq  cents  livres,  de  donner,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration 
de  leur  chargement,  laquelle  demeurera  au 
bureau,  sera  transcrite  sur  le  registre ,  et  signée 
d'eux  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas 
signer ,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre. 
La  déclaration  des  bâtimens  devra  être  faite 
quand  même  ils  seraient  sur  leur  lest. 

Obs.   Cette  déclaration  s^ppelle  déclaration  en  gros. 

Les  articles  I,  il,  IV  et  V  du  titre  3  de  la  loi  du 
4  Germinal  an  II ,  correspondent  à  ces  dispositions. 
(  Voir  ces  articles  à  leur  date.  )  —  Le  lest  d'un  vaisseau 
est  une  quantité  de  matières  pesantes  que  Ton  met 
dans  le  fond  de  cale  des  navires  pour  les  faire  entrer 
dans  Teau,  et  les  tenir  en  assiette,  en  leur  donnant 
une  juste  pesanteur. 

yi.  Le3  marchands ,  négocians ,  ou  leurs 
facteurs,  courtiers,  capitaines  et  maîtres  de 
navires ,  qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des 
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marchandises  ou  denrées,  en  donneront  la  de- 
claration  dans  )a  forme;  ci  -  dessus  prescrite  y  tt  '^ 
les  feront  conduire  au  bureau  ou  à  tel  autre 
endroit  dont  il  sera  convenu  entre  la  régie  et 
le  commerce,  relativement  aux  localités ,  pour 
y  être  vérifie'es.  S'il  est  reconnu  qu  il  y  a  im?« 
possibilité  de  faire  conduire  lesdites  marchant 
dises  dans  un  local  particulier ,  la  vérification 
s'en  fera  au  lieu  de  rembarquement 

Obs.  On  appelle  courtier  où  facteur  celui  qui  se  mêle 
de  &ire  vendre  »  acheter  et  échanger  des  marchandises. 

VII»  Les  capitaines  et  commandans  des  vais- 
seaux de  guerre  et  Àe  tous  autres  bâtimens 
'employés  au  aervice  îde  la  marine  nationale, 
seront  tenus  de  remplir^  soit^ à  l'entrée,  soit  à 
la  sortie,  toutes  les  formalités  auxquelles  sont 
assuj^is,  parle  présent  titre,  les  capitaines  ou 
xnittres  de  navires  marchands,  et  ce  sous  les 
mêmes  peines,  sans  néanmoins  que  les  bâlimena 
appartenant  à  la  Nation  puissent  être  retenus 
sous  aiicun  prétexte. 

VU/,  hes  voituriecsôu  conducteurs  de  ma^ 
cbandises  entrant  et  sortant,  par  terre ,  seront 
aussi  tenus,  .soua  les  peines  portées  par  l'article 
premier  du  présent  titre,  défaire^  à  leur  arrivée 
dans  les . lieux  où.  les  bureaux  sont  établis, 
déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en 
présenter  une  signée  des  marchands  ou  proprié- 
-Caires  des  marchandises,*  ou  de  leurs  facteurs; 
laquelle  déclaration  demeurera  au  bureau,  et 
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^"'~"  sera  transcrite  sur  le  registre  par  les  proposés 

79**  de  la  régie,  et  signée  par  lesdits  voituriers  ou 

tconducteurs:  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient 

signer ,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre. 

«  Obs.  Les  déclaradons  sont  enregistrées  par  les  pré- 
posés, et  signées  par  les  déclarans  :  si  le  conducteur 
ne  sait  pas  signer,  il  en  est  fait  mention.  (  Voir t article 
VI  du  titre  3  de  la  loi  du  4  Germinal  an  II,  ) 

Les  formalités  prescrites  pour  les  déclai^tionS  dot- 
vent  être  observées,  tant  par  les  redevables  que  par 
les  percepteurs ,  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  car 
elles  sont  la  base  des  opérations  des  douanes  :  c^est  sur 
elles  que  sont  fondés  et  les  condamnations  et  îes 
moyens  .de  défense^: 

IX.  Les  déclarations  contiendront  la  qualité, 
le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre  des  mar« 
chandises  qui  devront  les  droits  au  poids ,  <  à  la 
mesure  ou  au  nombre,  et  la  valeur^  lorsque 
les  marchandises  devront  les  droits  suivant  leur 
valeur.  Elles  énonceront  également  le  lieu  dn 
chargement^  celui  de  la  destination,  et^  dans 
les  ports,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capi- 
taine. Les  marques  et  numéros  des  ballots, 
caisses,  tonneaux  et  futailles,  seront  mis  en 
marge  des  dédarations. 

Ob8.  Les  déclarations  doivent  être  faites  d'après  le 
nouveau  système  des  poids  et  mesures.  (  Loi  du  1/^ 
Vendémiaire  an  IV  ;  arrêté  des  Consuls  du  i3  Brumaire 
an  IX  :  les  voir  à  leurs  dates,  ) 

L'article  premier  du  titre  9  de  la  même  loi  du  ^k 
Août  est  une  suite  de  cet  article  IX  du  titre  9. 

X.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  et 
autres  bâtimens,  et  les  voituriers  et  conduc-* 
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tcurs  âe$  marchandises ,  qM  ne  prësenteront 
pas  à  leur  arrivée  des  déclarations  en  détail ,  *79*' 
seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des  ballots^ 
lettre  marques  et  numéros  ^  et  de  passer  leur 
sou  mission  de   rapporter  dans  le  délai  d'un 
mois  9  si  c'est  par  terre  ^  et  de  trois  mois^  si 
c'est  par  mer,  une  déclaration  en  détail  des* 
dites  marchandises.  Jusqu'au;  rapport  de  ladite 
déclaration,  les  marchandises  seront  déposées 
dans  les  bureaux  de  la  régie,  et,  s'ils  n^étaient 
pas  asset  vastes,  dans  des  magasins,  aux  frais 
des  propriétaires,  dont  la  clef  restera  entre  les 
mains  des  préposés  de  ladite  régie.  Après  l'ex* 
piration  des  délais  ci^dessus  fixés ,  il  en  sera  usé 
à  l'égard  desdites  marchandises  ainsi  que  pour 
celles  qui  restent  dans  les  douanes  sans  être 
réclamées.  Dans  le  cas,  cependant,  où  il  ne 
6'agirait  pas  de  plus  de  dix  caisses  ou  ballots  ^ 
dont  le  conducteur  ignorerait  le  contenu  ,  il 
pourra  en  requérir  l'ouverture  en  présence  des 
commis,  et  les  droits,  seront  acquittés  sur  les 
objets  reconnus. 

Obs.  Quand  le  conducteur  tonnait  la  qualité  4e  ta, 
marchandise  et  qu^il  n'en  ignore  que  le  poids,  il 
peut  la  fiiire  peser  avant  de  donner  sa  dédatation.  [Dé- 
ciakm  du  11  Mai  ijg%.) 

Le  délai  ac^rdé  par  cet  artide  pow  .présenta  des 
déclarations  en  détail  «  est  uniformément  de  deux  mois^ 
pour  les  expéditions  de  terre  et  de  mer,  en  payant  un 
pour  cent  de  la  valeur  pour  droit  de  magasinage ,  en 
mus  des  droits»  par  application  de  rartîcle  IX.  du  titre 
9  de  la  loi  du  4  Germinal  an  IL    (Voir  cât  aru  IX: 
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■"~"~~  du  titre  ^  de  la  loi  dw»^  Germinal^  à  sa  date ,  et  le  titre  9 
^79**   de  la  présente  loi  du ^^  Août.) 

XI.  Les  propriétaires  des  marchandises  lais- 
sées dans  les  bureaux  à  défaut  de  déclaration 
suffisante^  quise  présenteront  pour  les  retirer^ 
seront  tenus  de  justifier  de  leur  propriété ,  et 
de  faire  leur  déclaration  en  détail,  si  elle  n'a 
pas  été  fournie  par.  les  capitaines  ou  maîtres 
des  bâtimens  et  conducteurs  des  marchandises. 

Ob9.  La  manière  de  justifier  de  sa  prapriété  dansles 
douanes ,  est  de  présenter  lee  connaissemens,  lettres  de 
voiture  et  lettres  d'avis,  ou  extraits  des  feuilles  de 
messagerie.^ 

XIL  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations 
n'y  pourront  plus  augmenter  ni  diminuer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  la  vé- 
rité ou  fausseté  des  déclarations  sera  jugée  sur 
ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré.  Néan- 
moins ,  si ,  dans  le  jour  de  la  déclaration  et 
avant  la  visite  j  les  propriétaires  ou  conduc- 
teurs de  marchandises  reconnaissaient  quel* 
queerreur  dans  les  déclarations,  quant  au  poids  ^  ^ 
au  nombre ,  à  la  mesure  ou  à  la  valeur ,  ils 
pourraient  *  rectifier  lesdites  déclarations  ,  eu 
représentant  toutefois  les  balles ,  caisses  ou  ton- 
neaux en  mêmes  nombre,  marques  et  numéros 
gue  ceux  énoncés  aux  déclarations ,  ainsi  que 
les  mêmes  espèces  de  marchandises;  après  ce 
délai,  ils  n'y  seront  plus  reçus» 

Obs.   U  importe  au  commerce  que  le  service  des 
douanes  soit  Êiit  avec  célérité  :  l'observation  de  toutes^ 
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les  règles  tendant  à  ce  but  est  importante.  Cest  dans  — — — 
cette  vue  que  lordonnanGe  de  1687  avait  interdit  aux  ^79^ 
propriétaires  des  marchandises  la  faculté .  d'apporter 
aucun  changement  aux  déclarations.  La  nouvelle  loi', 
pJus  favorable,  accorde  la  £acuité  de  les  réformer;  mais 
elle,  veut  que  ce  soit  le  ^our  même  et  avant  que  If 
visite  soit  commencée ,  et  que  la  rectification  ne  porte 
que  sur  te  nombre,  )e  poids,  la  mesure  ou  la  valeur", 
non  sur  la  qualité  de  la  marchandise.  —  Voici  la  rai- 
son de  cette  di&^rence.  Un  négociant  ne  peut  pas  se 
tromper  sur  la  qualité  de  la  marchandise  ;  il  la  connaît^ 
puisqu'il  en  a  fait  la  demande  i  n^is  il  peut  facile- 
ment se  tromper  sur  le  poids,  la  mesure  et  le  compte 
m.êoie,  parce  qu'il  suffit  qu'il  ait  fait  un  £iux  calcul 
dans  la  réduction  des  poids  ou  mesures  éjtrangers  ea 
poids  ou  mesures  de  France. 

XIII.  U  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires 
o\i  autres  bâtimens  ^  ni  en  élFO  déchargé ,  au^- 
cune  marchandise,  sans  le  congé  ou  la  perntis- 
sion  par  écrit  des  préposés  de  la  régie,  et  qu'en 
leur  présence ,.  à  peine  de  confiscation  des  marr 
chandiscs  et  de  cent  livres  d'amende.  Hors  les 
cas  d'urgente  nécessité,  relatifs  à  la  sûreté  du 
bâtiment,  les-  navires  seront  mis  en  décharge- 
ment à  tour  de  rôle^  suivant  la  date  de  leur 
déclaration  ^  et  en  aussi  grand  nombre  que  le 
local  et  le  nonabre  des  préposés  attachés  au 
bureau  pourront  le  permettre.  Les  commis 
nommés  pour  assister  au  débarquement  ou  env 
barquement  ^  seront  tenus  de  se  transporter  au 
lieu  de  chargement  ou  déchargement,  à  la 
première  réquisition,  à  peiné  de  répondre  dés 
évé^emens  résultant  de  leur  refus.  Il  est  dé* 
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fendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux  capitaines  et 
'*'  *  maitres  de  bâtimens,  de  se  mettre  en  mer  ou 
»ur  les  rivières  y  affluentes,  sans  être  porteurs 
de  l'acquit  de  payement  des  droits  ou  autres 
expéditions,  suivant  les  circonstances  ;  tout 
usage  contraire  étant  formellement  abrogé. 

Ors.  Aucune  marchaadise  ne  peut  être  embarquée 
eu  déchargée  qu'ei;i  plein  jour,  entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil  9  et  après  un  permis  du  préposé  des 
douanes.  (  Art.  premier  du  titre  6  de  la  hi  du  4  Germ.  IL  ) 

Toutes  les  précautions  prises  par  la  loi  pour  assurer 
les  prohibitions  et  le  payement  des  droits, seraient  inu* 
tiles  si  des  capitaines  de  navires,  ou,  ce  qui  e^t  la 
même  chose,  des  bateliers  sur  le  Rhin,  pouvaient 
charger  et  décharger  leurs  marchandises  à  volonté*  Cet 
article  doit  être  maintenu  avec  une  extrême  précision, 
{En  cas  de  relâche  forcée  ^  voir  le  titre  6  de  cette  loi  du  ^% 
Aoàt ,  et  rart4  VI  du  titre  9  de  ceUt  du  4  GerimnaL} 

XIV*  Les  déclarations  faites,  les  marchandises 
sercHit  visitées  y  pesées ,  mesurées  ou  nombrées, 
si  les  préposés  4e  la  régie  l'exigent ,  et  ensuite 
les  droits  seront  perçuf.  Les  poids  et  mesures 
de  la  ville  de  Pbrts/ seront  les  seuls  en  usage 
dans  les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie ,  et  ceux 
seulement  d* après  lesc^els  on  pouira  faire  les 
déclarations  y  liquider  et  percevoir  les  droits, 

Obs.  Il  faut  aujourd^ui  se  conformer  uniformément 
su  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 

XV.  Le  transport  des  marchandises  aux  do;ua« 
nés,  leur  déballage  et  remballage  pour  la  visite^ 
seront  aux  frais  des  propriétaires  ;  ils  pourront^ 
ainsi  que  les  préposés  à  la  conduite  ^  employer 
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Ites  porte -faix  et  les  emballeurs  attachés  aux 
douanes,  ou  telles  autres  pej^onnes  qu'ils  juge-  '79^* 
ront  devoir  choisir. 

Obs.  L'article  TX  du  titre  3  de  la  loi  du  4  C^r* 
minai  an  II  confirme  celui -cL 

XVf.  La  visite  ne  pourra  être  fÎEiite  qu'en  pré- 
sence des  maîtres  des  bâtimens  ou  voituriers , 
des  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs- 
facteurs  ;  en  cas  de  refus  de  leur  part  d  y  assis* 
ter,  les  marchandises  resteront  en  dépôt  au 
bureau ,  et  il  en  sera  usé,  à  cet  égard ,  comme 
pour  les  cas  énoncés  en  l'article  X  de  ce  titre. 

Obs.  La  sûreté  des  marchandises,  et  surtout  la  né- 
cessité de  constater  coDtradictoirement  les  contraven-' 
tions,  sont  l'objet  de  la  disposition  de  cet  article. 

XVII.  Les  droits  seront  perçus  suivant  le 
poids  y  le  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la 
déclaration  :  mais ,  dans  le  cas  oii  les  préposés 
de  la  régie  ne  s'en  rapporteraient  point  au  poids  ^ 
au  nombre,  à  la  mesure,  énoncés  dans  les  décla-» 
rations ,  ils  procéderont  à  la  vérification  ;  et  si 
elle  présentait  des  quantités  inférieures  aux  dé» 
clarations,  les  droits  ne  seraient  acquittés  que 
sur  les  quantités  constatées  par  la  vérification. 

Obs.  Les  droits  ne  sont  payés  que  sur  les  quantités 
constatées  par  la  vérification.  (  Aru  X  du  titre  i  de  la 
hi  du  4  Germinal  an  IJ.) 

XVIII.  Si  les  marchandises  représentées  ex- 
cèdent le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  dé- 
clarés, l'excédant  sera  assujetti  au  payement  du 
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double  droit;  ce  qui  cependant  n'aura  pas  lieu 
'  "  *  si  l'exccdant  n'est  que  du  vingtième ,  pour  les 
me'taux,  et  du  dixième  pourjes  autres  marchan- 
dises ou  denrées  :  Texcédant,  dans  ces  cas, 
ainsi  que  les  quantités  déclarées  y  n  acquitte- 
ront ensemble  que  le  simple  droit. 

Ors.  Voir  le  développement  que  donne  un  jugement 
du  Tribunal  de  cassatiou  du  6  Germâial  au  VIII ,  à 
sa  da^. 

XIX.  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure 
ne  sera  point  exigée  pour  les  marchandises  su* 
jettes  à  coulage.  Les  capitaines  ou  maîtres  de 
bàtimens^  et  voituriers,  devront  énoncer  seule- 
ment,  dans  leur  déclaration ,  le  nombre  de 
futailles ,  leurs  marques  et  les  numéros  ;  les 
représenter  en  même  quantité  que  celles  por- 
tées aux  déclarations,  lettres  de  voiture,  con- 
jiaissemens  et  autres  expéditions  relatives  au 
chargement  :  et  la  perception  des  droits  ne 
sera  faite  que  sur  le  poids  et  sur  la  contenance 

effectifs. 

Obs.  On  appelle  marehandîses  sujettes  à  coulage  ^ 
les  Jiuiles,  les  vins  et  liqueurs,  les  sucres  bruts,  etc. 
—  Ils  ne  sont  donc  point  sujets  à  la  déclarât  ion  du  poids 
ou  de  la  contenance,  et  celle  que  Içs  négocians  peu- 
vent faire  est  purement  bénévole;  cependant,  si  elle 
était  fournie,  ils  demeureraieut  passibles  des  peines 
prouoncées  par  la  loi  contre  les  fausses  déclarations^ 

XX.  Tout  excédant,  .quant  au  nombre  des 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  iîitaillea 
déclarés  ,  sera  saisi ,  pour  la  confiscation  eu 
Être  prononcée  av.ec  amende  de  cent  livres. 
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.  XXI.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  — —"^ 
la  qualité  ou  1  espèce  des  marchandises ,  et  si  ^79** 
le  droit  auquel  on  se  soustrairait  par  cette  fausse 
déclaration  s  élève  à  douze  livres  et  au-dessus, 
les  marchandises  faussement  déclarées  seront 
confisquées,   et  celui  qui  aura  fait  la  fausse 
déclaration  sera  condamné  à  une  amende  de* 
cent  livres.  Si  le  droit  ^t  au-dessous  de  douze 
livres,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  confiscation, 
mais  '  seulement  à  la  condamnation  en  ladite 
amende  de  cent  livres ,  pour  sûreté  de  laquelle 
la  marchandise  sera  retenue.    Lesdites  peines 
n'auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de  substi^ 
tution  juridiquement  prouvée. 

XXII.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les 
balles,  ballots  y  caisses  et  futailles  se  trouveraient 
en  moindre  nombre  que  celui  porté  en  la  décla- 
ration^ les  maîtres  des  bâtimens,  voituriers,  et 
ceux  qui  auront  fait  les  déclarations  ,  seront 
condamnés  solidairement  en  trois  cents  livres 
d'amende  pour  chaque  ballot ,  balle,  caisse  ou 
futaille  manquant  ;  pour  sûreté  de  laquelle 
•mende  les  bàtimens  de  mer,  bateaux,  voi« 
tures  et  chevaux,  servant  au  transport,  seront 
retenus,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  des  capi- 
t^nes  et  maîtres  de  bàtimens  ou  voituriers  con* 
tre  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations.  Dans 
le  cas  de  naufrage  après  la  déclaration  donnée , 
ou  de  vol  de  marchandises,  il  ne  sera  fait  au- 
cune poursuite  sur  le  défaut  de  représentation 
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'~"""~"  de  balles  y  ballots ,  caisses  ^  tonneaux  et  futailles, 
*79^*  en  rapportant,  à  l'égard  du  naufrage,  le  procès- 
verbal  des  juges  qui   remjdaceront   ceux  de 
Tamirauté,  et  quant  au  yol^  la  preuve  du  vol. 

Obs.  Cette  disposition,  rigoureuse  au  premiei:  coup 
.  d^oqU ,  ne  Test  point.  Des  ballots  manquant  contenaient 
-des  marchand bes,  ou  prohibées >  oo  au  moins  grevées 
de  droits  prohibitifs ,  qu'op  est  parvenu  à  soustraire  à 
la  vigilance  des  commis;  Taraende  de  3oo  francs  est 
Une  faible  indemnité  du  droit  fraudé,  ou  une  légère 
punition  de  la  violation  d*une  loi  dont  le  maintien 
importe  au  commerce  national. 

XXIIL  Obs.  Cet  article  XXIII  du  titre  9  de  la  lot 
du  2t  Août  avait  rapport  à  la  retenue  des  marchandises 
payables  à  la  valeur^  et  mésestimées  dans  la  déclaration  : 
une  loi  du  4  Floréal  an  IV  trace  la  seule  marche  qui 
doit  être  suivie  en  cette  occasion.  (  Voir  cette  loi  à  sa 
date.) 

XXIV.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises 
aient  souffert  des  avaries ,  les  propriétaires  de 
ces  marchandises ,  les  maîtres  des  bâiimens ,  ou 
voituriers,  seront  admis  à  donner  une  décla* 
ration  de  leur  valeur  actuelle,  d'après  laquelle 
les  préposés  de  la  régie  pourront,  ou  retenir 
ces  marchandises ,  comme  il  est  ci-dessus  réglé^ 
ou  percevoir  les  droits  sur  cette  déclaration  pour 
celles  qui  acquitteront  à  la  valeur  ;  et  à  Tégard 
des  autres,  les  droits  seront  réduits  dans  la 
proportion  de  la  perte  qu'auront  éprouvée  les 
marchandises ,  et  par  comparaison  avec  leur  prix 
ordinaire  lorsqu'elles  ne  seront  pas  avariées.  En 
cas  de  difficulté  sur  le  prix  ordinaire  de  la  mar^ 
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chandise  non  avariée ,  il  sera  fixé  par  experts 
conrenus  entre  les  parties  y  ou  nommés  d'ofEce«   ^79^ 

Obs.  L'anide  LXXIX,  section  3.®  de  la  loi  du  8 
Ploréal  an  XI,  porte  qu^aucune  réduction  de  droits 
ne  sera  accordée  pour  cause  d'avaries ,  que  dans  le 
cas  d'échouement  ou  autres  accidens  de  mer ,  consta* 
tés  suivant  les  formes  prescrites  «  et  qui  emporteraient 
recours  comre  }es  assureurs^  (  Voir  cette  loi  à  sa  date,\ 

Si  celui  i  qui  la  marchandise  e^  adressée  en  fait 
Tabandon  par  écrit ,  il  est  dispensé  d'en  payer  les  droits. 
(  Art.  IV  du  titre  premier  de  la  mime  loi  du  2^  Août.  ) 

XXV.  Les  acquits  de  payement  qui  seront 
délivrés  pour  marchandises  qui  ejatreront  ou 
sortiront  par  terre ,  indiqueront  les  bureaux  de 
contrôle  par  lesquels  lesdites  marchandises  de- 
vront passer  ;  et  les  conducteurs  seront  tenus 
de  remeltre  auxdîts  bureaux  les  acquits  dont  ils 
seront  porteurs ,  en  échange  desquels  il  leur  sera 
expédié  9  sans  frais ,  des  brevets  de  contrôle,  hei 
porteurs  desdits  brevets  auront ,  pendant  une 
année,  la  faculté  de  se  faire  représenta  les  ac- 
quits originaux  :  ce  délai  expiré,  les  préposés 
seront  dispensés  de  ladite  représentation. 

Obs.  Il  ne  faut  pas  confondre  Tobligation  de  repré- 
senter les  acquits  originaux  avec  celle  de  faire  com- 
pulser les  registres  de  la  régie  des  douanes  ;  ceux  ci» 
contenant  le  secret  des  opérations  des  diflërentes  mai- 
sons de  ecmimecce'i  ne  peuvent  être  oovetts  aux  négo* 
cians  qu'en  vertu  d'un  jugiement. 

XXVI.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits  f 
et  qui  devront  sorlir  par  mer  ou  par  terre  ^ 
aérant)  à  TégadLdes  premières  ^  transportées ^ 
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immédiatement  après  le  payement  de  ces  droits, 
79  •  sur  les  bâti.mçns  destinés  à  les  recevoir,  et  les 
autres,  conduites  aussi  immédiatement  à  Tétran- 
ger,  sans  qu'elles  puissent,  hors  les  casd'avarie, 
de  naufrage  et  autres  semblables ,  rentrer  dans 
les  magasins  des  marchands ,  ni  être  entreposées 
dans  d'autres  maisons  ;  à  peine  de  confiscation 
et  d  amende  de  cent  livres. 

Obs.  Confirmé  par  les  articles  II  et  IV  du  titre  3 
de  la  loi  du  4  Germinal. 

Si  les  marchandises ,  une  fois  déclarées  et  visitées  ^"^ 
pouvaient  être  reconduites  chez  le  propriétaire ,  ou  dans 
toute  autre  maison  dont  l'administration  des  douanes 
n'-aurait  pas  la  libre  entrée ,  toutes  les  formalité  or* 
données  par  la  loi  seraient  inutiles. 

XXVIL  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
visiter  les  marchandises   qui  auront  déjà  été 
visitées  au  premier  bureau  d'entrée  ou  de  sor- 
tie, si  ce  n  est  au  bureau  de  contrôle  indiqué 
.  par  Tacquit  de  payement. 

Obs,  L'article  III  du  titre  3  de  la  loi  du  4  Gerr 
minai  an  II  permet  de  visiter  les  marchandises  dans 
chaque  bureau  d'entrée  ou  de  sortie  sur  la  route. 
(  Voir  cet  article  à  sa  date.  ) 

XXVIIL  II  est  défendu  aux  courriers  des 
malles  de  se  charger  d'aucunes  marchandises, 
à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'ar 
mende  ;  et ,  pour  vérifier  les  contraventions  i 
leurs  brouettes,  malles  et  valises,  pourront  être 
visitées  aux  bureaux  de  première  et  seconde 
lignes. 

Obs.  L'article  VII  du  titre  3  de  la  loi  du  4  Genm- 
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nal  an  II  veut  que,  dans  ce  cas,  Tamende  soit  de 

3oo  francs,   et  que  les  courriers  soient  exclus  de  tout   I79I< 

emploi  dans  les  postes.  (  Voir  cet  article  à  sa  date,  ) 

Les  courriers  qui  transporteraient  des  paquets  sous 
cachet  de  Fadministration  des  postes,  soupçonnés  de 
renfermer  des  objets  de  contrebande,,  et  qui  passeraient 
par  un  lieu  où  les  douanes  seraient  établies  et  où  il 
n'y  aurait  point  de  bureau  de  poste,  seraient  tenus  d& 
recevoir  dans  leur  voiture  le  chef  dé  la  brigade,  jus- 
qu'au bureau  de  poste  le  plus  voisin ,  où  la  visita 
devrait  être  «faite  en  sa  présence,  aussitôt  Tarrivée^ 
de  manière  qu'il  ne  pût  pas  perdre  de  vue  les  balloti 
ou   paquets.   (  Décision  du  ministre  des  finances  du  iz  ' 

PrairicÛ  an  V.    Voir  cette  décision  à  sa  date.  ) 

Les  courriers  étrangers  peuvent  se  charger  d'}>bjetd 
de  commerce,  et  en  ce  cas  ils  sont  sujets  à  visite  et 
au  payement  des  droits  dédouanes.  (Arrêté du  Comité 
'de  salut  public^  du  st6  Vendémiaire  an  lll^  article  III,) 

XXIX.  Les  messagers  et  conducteurs  de  voi* 
tures  publiques  seront  soumis  y  pour  les  objets 
dont  leurs  voitures  se  trouveront  chargées,  aux 
formalités  ordonnée^  par  le  présent  titre.  En 
cas  de  contr&TentTon  ou  de  fraude,  la  confis- 
cation des  marchandises  sera  prdnfoncée  contre 
eux,  ainsi  que  l'amende,  dont  les  propriétaii^s^ 
fermiers  ou  régisseurs'  desdites;  voitures,  seront 
responsables  ;  néanmoins  la  condamnation  en 
l'amende  n'aura  pas  lieu  lorsqueles  objets  seront 
portés  sur  la  feuille  qui  doit  ètrereprésentée  pour 
servir  à  la  déclaration.  Dans  aucun  cas,  les  voi- 
tures et  chevaux  appartenant  aux  fermiers  ou  ré«^ 
gisseurs  des  messageries  ne  pourront  être  saisis. 

Obs»  Les  objets  faisant  partie  du  chargement  des 
messageries  et  voitures  publiques ,  doivent  être  portés 
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'  sur  la  feuille  de  voyage.  Les  marchandises  en  contra* 

(^79^*   vemlon  aux  lois  sont  confisquées,  et  les  conducteurs 

personnellenient  condamnés  à  l'amende  de  3oo  francs. 

(  Voyez  rart.  VIII du  litre  3  de  la  ioi  du  4  Germinal  an  II ^ 

tu  une  dérision  du  i^  Ventôse  an  VII  ^  chacun  à  m  date,  ) 

XXX.    Lorsque   rexécntion    des  formalités 

prescrites  par  les  articles  I,  II,  III,  IV,  V, 

yi  et  XIII  du  présent  titre,  ne  concernera  que 

des  marchandises  et  denrées  exemptes  de  droits , 

ou  dont  les  droits  ne  s'élèveraient  pas  à  trois 

livres ,  les  contrevenans  seront  seulement  con- 

damnés  à  l'amende  de  cinquante  livres  ;  pour 

sûreté  de  laquelle,   partie   des  marchandises 

pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que  ladite  amende 

ait  été  consignée ,  ou  qu'il  ait  été  fourni  caution 

solvable  de  la  payer. 

Obs.  L'article  IV  dti  titre  3  de  la  loi  du  4  Gefmînal 
an  II  déroge  à  cette  exception.  (  Voir  cet  article  à  sa  date."^ 

TITRE   III. 
Des  acquits  *  a  -  caution^  ^ 

A^ATIGLB   PA£lfIE1l4 

Les  marchandises  expédiées  pat  mer  d'tiiY 
port  pour  un  autre  de  France ,  ne  seront  sujettes 
à  aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie  ;  il  en  sera 
de  même  des  marchandises  qui  ne  pourront  être 
transportées  directement  par  terre  d'un  lieu  à  un 
autre  de  France  qu'en  empruntant  le  territoire 
étranger  :  mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  seront 
soumises  aux  formalités  ci -après  indiquées* 

I.  ConffulCer  U  ïrait»  fur  let  acquits- à -caution. 
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II.  Les'  marchandises  sujettes  k  dçs  droits  de 


sortie  seront  déclarées  y  yérifiées  et  expédiées  par  ^^ 
acquits*  à-  oaution.  Ces  acquits  contiendront  la 
soumission  de  rapporter  y  dans  le  délai  qui  sera 
Bxé  suivant  la  distance  des  Jieux  ^  un  certificat 
^e  l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au 
hureau  désigné^  ou  de  payer  le  double  des 
droits  de  sortie!  Les  expéditionnaires  donneront 
caution  solvable,  qui  s'obligera  solidairement 
avec  eux  au  rapport  du  certificat  de  décharge» 
Si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  consigner 
le  montant  des  droits  de  sortie  y  les  registres  des 
déclarations  portant  lesdites  soumissions  énon- 
ceront,  ainsi  que  les  acquits-à'-caution ,  la  re* 
connaissance  des  sonunes  consignées. 

Ob8.  On  ne  doit  point  délivrer  d'acquit-â- caution 
quand  le  transport  peut  s'effectuer  directement  sur  les 
terres  de  TEmpire.  (  A  rticle  premier  de  V arrêté  du  5  Prau 
TÎal  an  V.)  JJorsque  l'emprunt  du  territoire  étranger 
est  indispensable 9  Tacquit  doit  indiquer  le  bureau  au* 
quel  les  objets  doivent  être  représentés.  (  Article  II  du 
même  arrêté;  le  voir  à  sa  date,  ) 

III.  Les  marchandises  exemptes  des  droits 
de  sortie  seront  expédiées  par  simples  passavans^ 
visés  par  les  préposés  à  la  vérification  du  char* 
gement  ;  mais  s'il  s'agit  de  «marchandises  dont 
la  sortie  de  France  est  défendue,  ou  d'étoffes^ 
toilerie  y  passementerie  y  quincaillerie,  ou  d'au- 
tres marchandises  dont  les  droits  d'entrée,  si 
elles  venaient  de  l'étranger ,  '  seraient  au  moins 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur,  les  caisses ,  balles 
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OU  ballots  qui  les  contiendront.seront  cdrdés  et 
'^  '  plombés.  Seront  néaDinoins  dispensés  du  plosn^ 
bage^  les^vinS|  eaux-de-vie  et  autres  liquides , 
ainsi  que  les  métaux  non  ouvrés. 

Obs.  La  loi  du  24  Niv6se  an  V  a  déterminé  le 
droit  de  balance  de  commerce  de  i5  cenrîmes  poux 
cent  francs  de  la  valeur»  sur  les  marchandises  qui  8or* 
taient  précédemment  en  exemption  de  droit»  (  Voir  c€tt€ 
loi  à  sa  date,)  —  Si  Ton  plombe  les  marchanrlises  qui 
doivent  dix  pour  cent  à  l'entrée,  à  plus  forte  raison 
les  tabacs  fabriqués  et  autres  objets  dont  l'importation 
est  prohibée,  (  Circulaire  du  m  Avril  179a.) —  Indépen* 
^amment  des  métaux  non  ouvrés  et  des  liquides  men* 
tionnés  dans  l'article  III  ci  dessus  du  titre  3  de  la  loi 
du  22  Août,  sont  aussi  exceptés  du  plombage, 
'  Les  poissons  salés,  et  leurs  iirâîues,  provenant  de 
pèches  nationales ,  et  expédiés  en  barils  ou  futailles 
par  les  poris  pêcheurs  (  loi  du  16  Novembre  1792  )  ; 

Tous  les  objets  expédiés  par  les  agens  du  Gouver- 
nement pour  le  service  de  la  marine  {décision  du  % 
Mars  1793; 

Les  poudres  de  la ,  régie  nationale  expédiées  par 
àcquit-à-ca-ution  (circulaire  du  2,0  Juin  179a). 

Sur  la  demande  d'exempter  du  plombage  les  mar- 
chandises allant  du  Havre  à  Honfleur,  du  Havre  et 
de  Honfleur  à  Rouen ,  et  de  Lorient  au  Port-libre,  le 
comité  de  commerce  a  pa^sé  à  Tordre  du  jour  le  14 
f'rimalre  an  III. 

Nota.  Les  liquides  ne  sont  exceptés  qi^e  lorsqu'ils 
sont  en  futailles,*  ainsi  les  vins,  eaux  de- vie  etliqueurs* 
mis  en  bouteilles ,  dans  des  caisses  ou  paniers ,  sont 
sujets  au' plombage.    {Décidon  du  ^%  Décembre  1791.) 

IV.  Si  les  marchandises  expédijées  sont  pro-^ 
hibées  à  la  sortie  de  France ,  la  destination  en 
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Bcra  assurée  par  un  acquit-à-caution.  Les  enpé-  """"^ 
ditionnaires  et  leurs  cautions  s'obligeront  soli-  ^79^* 
clairement  par  leurs  soumissions  à  payer  la  valeur 
desdites  marchandises  y  avec  amende  de  .cinq 
cents  livres ,  dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteraient 
pas  au  bureau  du  départ ,  dans  le  délai  fixé , 
Facquit-à-caution  valablement  déchargé  ;  à  cet 
effet  l'estimation  des  marchandises  sera  énon^ 
cée  dans  les  soumissions. 

Ors.  Pour  s'assurer  de  Fidentitë  de  la.  marchan- 
dise qui  doit  rentrer  dans  TEmpire  après  avoir  em* 
prunté  le  territoire  étranger,  on  doit  être  très -exact 
à  l'estimer,  peser,  mesurer  ou  nombrer,  suivant  les* 
cas ,  et  à  en  faire  mention  dans  l'acquit.  -^  Renvoyé 
au  Traité  sur  les  acquits-â-caution  et  aux  arti  LXXIVy 
LXXV  et  L.XXXVI,  titre  8,  section  i/%  de  la  loi 
du  S  Floréal  an  XI,  en  ce  qui  concerne  le  cabotage. 

y.  Dans  les  cas  où  les  marchandises  devront 
être  expédiées  sous  plomb,  les  cordes  seront 
aux  frais  des  expéditionnaires,  qui  payeront  en 
outre  chaque  plomb  sur  le  pied  de  trois  sous. 

Obs.  Trob  sous  égalent  quiruse  centimes. 

YI.  Les  maîtres  et  capitaines  de  bâtimens, 
et  les  yoituriers,  seront  tenus  de  présenter  les 
marchandises  dont  ils  seront  chargés,  savoir , 
celles  expédiées  par  mer ,  au  bureau  de  leur 
destination ,  et  celles  expédiées  par  terre ,  aux 
bureaux  de  leur  passage ,  en  même  qualité  et 
quantité  que  celles  énoncées  dans  lacquit-à- 
caution  dont  ils  seront  porteurs.  Cet  acquit  ne 
pourra  être  déchargé  par  les  préposés  auxdits 
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~  bureaux  qu'après  rérification  faîte  de  Tëtat  des 
^/^  '  cordes  et  plombs  y  du  nombre  des  ballots  et  dea 
marcbandises  y  contenues  ;  et  il  ne  sera  rien 
payé  pour  les  certificats  de  décharge,  qui  de- 
vront être  inscrits  au  dos  des  acquits-à-caution  f 
et  signés  au  moins  de  deux  desdits  préposés , 
dans  les  bureaux  où  il  y  aura  plusieurs  commis* 
Il  est  défendu  auxdits  préposés,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  de  différer  la 
remise  desdits  certificats  lorsque  les  formalités 
prescrites  par  les  acquîts-à* caution  auront  été 
remplies,  ou  qu'il  sera  rapporté  des  procès-ver- 
baux dans  la  forme  indiquée  par  l'article  VllI 
ci-après;  et  pour  justifier  du  refus,  le  conduc- 
teur des  marchandises  sera  tenu  d'en  faire  rédi- 
ger acte ,  qui  sera  signifié  sur  -  le  -  champ  au 
receveur  du  bureau,  et  aucune  preuve  par 
témoins  ne  sera  admise  à  cet  égard. 

Obs.  Il  ne  suffit  pas  que  les  cordes  et  plombs  ne 
paraissent  point  avoir  été  déplacés ,  parce  qull  est 
fiacile  de  les  remettre  dans  Tétat  où  ils  ont  été  appo- 
sés ;  il  faut  encore  s'assurer  que  la  marchandise  est  en 
même  quantité  et  qualité  que  lors  de  Texpédition. 

On  ne  doit  expédier  le  certificat  de  décharge  que 
'  dans   le  bureau  indiqué  par  Tacquit.   {Arddê  II  de 

Farrêté  du  5  PraiTial  an  V.  ) 

Il  résulte  du  règlement  adopté  par  la  régie,  que 
tous  les  commis  du  bureau  de  destination,  et  deux 
préposés  de  la  brigade,  doivent  signer  les  décharges 
d'acquits -a- caution,  pour  éviter  les  abus  ou  erreurs» 
(Circulaire  aux  directeurs ^  du  i5  Floréal  an  VI,) 

VII.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
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délivrer  de  certificats  de  décharge  pour  les  mar- 
chandises  qui  seront  représentées  au  bureau  de  *79^ 
la  destination ,  ou  du  passage ,  après  le  temps 
fixé  par  l'acquit'à-caution  ;  et  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises expédiées  par  mer  ou  par  terre ,  en 
empruntant  le  territoire  de  l'étranger,  elles  ac- 
quitteront au  bureau  où  elles  seront  présentées 
après  ledit  délai  les  droits  d'entrée ,  comme  si 
elles  venaient  de  l'étranger,  sans  préjudice  du 
double  droit  de  sortie,  danâ  le  cas  où  il  en  sera 
dû,  et  dont  le  payement  sera  poursuivi ,  au  lieu 
du  départ,  contre  les  soumissionnaires. 

{Voir  Farticle  IX  ci -après.) 

yill.  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens 
seront  admis  à  justifier  qu'ils  auront  été  retardés 
par  des  cas  fortuits ,  comme  fortune  de  mer  ^ 
poursuite  d'ennemis  et  autres  accidens,  et  ce 
par  des  procès-verbaux  rédigés  à  bord  et  signés 
des  principaux  de  l'équipage ,  ou  par  des.rap-. 
ports  faits  aux  juges  du  tribunal  qui  rçmplacerii 
celui  d'amirauté  au  lieu  de  destination,  ou  :aux 
ofiBciers  de  la  municipalité,  à  défaut  de  ce  trin 
bunal;  et  les  procès-verbaux  ou  rapports  seront 
afiirmés  devant  lesdits  juges.  Les  marchands 
ou  conducteurs  des  marchandises  transportées 
par  terre ,  seront  également  admis  à  justifier  djss 
retardemens  qu'ils  auront  éprouvés  pendant 
la  route,  en  rapportant  au  bureau  de  la  régie 
des  procès- verbaux  en  bonne  forme ,  faits  par  les 
juges  des  lieux  où  ils  auront  été  retenus,  et/ 
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'  ^à  défaut  d'établisseinent  d'aucune  jurisdiction', 

^79*'  par  les  officiers  municipaux  desdits  lieux;  les- 
quels procès -verbaux  feront  mention  des  cir- 
constances et  des  causes  du  retard.  Dans  ces 
cas^  les  acquits-à-caution  auront  leur  effets  et 
les  certificats  de  décharge  seront  délivrés  par 
les  préposés  de  la  régie.  Il  ne  pourra  être  sup- 
pléé par  la  preuve  testimoniale  au  défaut  des- 
dits rapports  ou  procès-verbaux,  qui  ne  seront 
admis  qu'autant  qu'ils  auront  été  déposés  au 
bureau  de  destination  ou  de  passage  en  même 
temps  que  les  marchandises  y  auront  été  repré- 
sentées. 

Or5.  I/artic1e  II  du  titre  7  de  la  loi  du  4  Germinal 
an  II  correspond  à  celui-ci  pour  les  cas  fortuits,  ou 
fortuiede   mer.  —  Le  certificat  d'un  notaire  serait 

insuffisant. 

IX.  Dans  le  cas  où ,  lors  de  la  visite  au  bu- 
reau de  destination  ou  de  passage,  les  marchan- 
dises mentionnées  dans  l'acquit- à -caution  se 
trouveront  différentes  dans  l'espè^^e,  elles  seront 
saisies,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée 
contre  les  conducteurs ,  avec  amende  de  cent 
livres  ,  sauf  leur  i-ecours  contre  les  expédition-^ 
naires.  Si  la  quantité  est  inféri^re  à  celle  portée 
dans  l'acquit-à^caution ,  il  ne  sera  déchargé  que' 
pour  la  quantité  représentée;  en  Cas  d'excé- 
dant, il  sera  soumis  au  double  droit,^  en  obser- 
vant ce  qui  est  réglé  par  l'article  XIX  du  titre 
3.  Si  les  marchandises  représentées  sont  pro- 
hibées à  l'entrée ,  elles  seront  confisquées^  avec 
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-amende  de  cinq  cents  livres  ;  le  tout  indépen-  """""^ 
damment  des  condamnations  qui  seront  pour-   ^79^* 
suivies  au  bureau  du  départ  contre  les  soumis- 
sionnaires, et  leurs  cautions  y  et  d'après  leurs 
soumissions. 

X.  Les  soumissionnaires  qui  rapporteront 
dans  les  délais  les  acquits-à-caution  déchargés  ^^ 
certifieront  au  dos  desdites  expéditions  la  remise 
qu'ils  en  feront;  ils  seront  tenus  de  déclarer  le 
nom,  la  demeure  et  la  profession  de  celui  qui 
leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour 
être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  comme  à  l'égard  des 
falsifications  ou  altérations  de  tous  genres  d'ex- 
péditions,  soit  contre  les  soumissionnaires  ou 
porteurs  des  expéditions.  Dans  ce  dernier  cas, 
lesdits  soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne 
seront  tenus  que  des  condamnations  purement 
civiles,  conformément  à  leurs  soumissions.  Le 
délai  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  certificat  de 
décharge ,  et  pour  intenter  l'action  ,  sera  de 
quatre  mois;  et  après  ledit  délai  la  régie  sera 
non*recevable  à  former  aucune  demande. 

Obs.  L»e  délai  de  quatre  mois  pour  s'assurer  de  la 
fidélité  du  certificat  de  décharge,  est  coofirmé  par  l'ar- 
ticle m  du  titre  7  de  la  loi  du  4  Germinal  an  il^  pour 
le  commerce  en  France  ;  il  est  de  six  mois  pour  le  com- 
merce d'Europe  ;  de  dix ,  pour  les  Indes  occidentales 
et  l'Afrique,  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance,  pour 
les  îles  de  France  et  de  la  Réunion ,  et  les  grandes 
Indes.  —  Ges  déhtb  expirés,  les  contraintes  sont  dé- 
cernées. (  Voyez  Us  articles  III  et  IV  dudit  titre  7  de  la 
loi  du  4  Germinal  an  II,) 
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L'attestation,  par  les  soumissionna  ires,  de  la  vérité 

17yi'  des  signatures  des  commis  qui  ont  certifié  l'arrivée 
des  marchandises,  est  absolument  nécessaire.  Si  cette 
précnution  était  négligée,  les  négocians  de,  mauvaise 
foi  pourraient,  sans  aucun  inconvénient  pour  eux, 
rapporter  des  acquits  revêtus  de  faux  certificats  d'arri- 
vée. Les  soumissions  souscrites  une  fois  annulées ,  ils 
opposeraient ,  lorsque  la  vérification  des  signatures  en 
aurait  constaté  la  fausseté,  que  l'acquit  revêtu  d'un 
faux  certificat  n*a  pas  été  remis  par  eux ,  et  ils  se  sous- 
trairaient par  ce  moyen  aux  peines  qu'ils  auraient 
encourues. 

On  ne  doit  toutefois  pas  induire  de  ces  dispositions 
que  le  délai  pour  décerner  contrainte,  dans  le  cas  du 
non-rapport  de  certificat  de  décharge,  ne  soit  que  de 
quatre  mois,  mais  seulement  pour  s'assurer  delà  vérité 
du  certificat  de  décharge  Par  suite  de  l'article  XXV 
du  titre  i3  de  la  présente  loi ,  la  régie  est  recevable  à 
former  demande  pour  payement  de  droits,  par  consé- 
quent à  décerner  contrainte ,  pendant  un  an. 

XI.  Les  droits  consignés  seront  rendus  aux 
marchands  y  et  les  soumissions  qu'eux  et  leurs 
cautions  auront  faites  y  seront  annulées ,  en  leur 
présence  et  sans  frais ,  sur  le  registre^  en  rap- 
portant par  eux  les  acquits -à -caution  revêtus 
des  certificats  de  décharge  en  bonne  forme  ^ 
sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent. 

XII.  Si  les  certificats  de  décharge,  qui  devront 
être  délivrés  dans  les  bureaux  de  la  destination 
ou  de  passage  ne  sont  pas  rapportés  dans  les 
délais  fixés  par  les  acquits-à-caution ,  et  s'il  n'y 
a  pas  eu  consignation  du  simple  droit  à  l'égard 
des  marchandises  qui  y  sont  soumises ,  les  pré- 
posés à  la  perception  dans  les  bureaux  décer* 
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neront  contrainte  contre  les  soumissionnaires 

et  leurs  cautions ,  pour  le  payement  du  €ouble     ^9 

droit  de  sortie. 

XIII.  Si  les  marchandises  expédiées  par  ac* 
quit- à- caution  sont  dans  la  classe  de  celles 
prohibées  à  la  sortie ,  les  préposés  à  la  percep*. 
tion  pourront  pareillement  décerner  contrainte 
pour  la  valeur  desdites  marchandises  fixée  par 
les  soumissions ,  et  pour  l'amende  de  cinq  cents 
livres,  aussi  conformément  auxdites  soumissions. 

Ob8.  Il  convient  de  rapprocher  ces  dispositions  de 
celles  des  articles  XXXI,  XXXII  et  XXXIU  du 

titre  i3  de  la  présente  loL 

XIV.  Néanmoins ,  si  lesdits  soumissionnaires 
rapportent  y  dans  le  terme  de  six  mois  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  les  acquits -à- cau- 
tion j  les  certificats  de  décharge  en  bonne  forme 
et  délivrés  en  temps  utile,  ou  les  procès -ver- 
baux du  refus  des  préposés,  les  droits,  amendes, 
ou  autres  sommes  qu'ils  auront  payés ,  leur 
seront  remis  ;  ils  seront  néanmoins  tenus  des 
frais  faits  par  la  régie  jusqu'au  jour  du  rapport 
desdites  pièces.  Après  ledit  délai  de  six  mois, 
aucunes  réclamations  relatives  auxdites  sommes 
consignées  ou  payées  ne  seront  admises ,  et  il 
en  sera  compté  par  la  régie  au  trésor  public. 

Obs.  On  appelle  temps  utile  celui  prescrit  pour  la 
présentation  de  la  marchandise  au  bureau  de  la  des- 
tination. Bien  de  plus  juste,  d'ailleurs,  que  le  paye- 
ment des  frais  ordonné  .i  la  charge  des  négocians  qui 
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par  leur  incurie  se  sont  mis  dans  le  cas  d'être  pour- 

179^'  suivis.  » 

Il  résulte  de  cet  article,  qu'on  ne  doit  disposer  des 
produits  dont  s'agit,  ou  des  recouvretnens  par  con- 
traintes ,  que  six  mois  après  l'expiration  du  délai  &xé 
par  les  acquits  à  caution. 

L'article  LVIIl  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  la 
marine  voulant  que  les  assureurs  soient  tenus  de  payer 
l'assurance  d'un  navire  si  après  l'an  expiré  du  jour  de 
son  départ  on  n''en  a  aucune  nouvelle,  la  soumission 
doit  être  annulée  si  Texpéditionnaire  justifie  du  paye- 
ment de  l'assurance.  (  Décision  du  Ministre  du  ^5  Mai 
1792.  ) 

Il  en  est  de  même  s'il  justifie  de  la  prise  du  navire. 
La.  preuve  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  papiers 
du  correspondant  chargé  du  renvoi  de  l'acquit  décliargëi 
est  encore  un  motif  de  justification. 

XV.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des 
marchandises  et  denrées  qui  passeront  de  Tin- 
térieur  de  France  sur  le  territoire  des  quatre 
lieues  limitrophes  de  Tétranger,  seront  tenus 
de  les  conduire  au  premier  bureau  de  sortie, 
et  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  même  forme 
que  pour  l'acquit  des  droits.  A  Tégard  de  celles 
qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue 
du  territoire  des  quatre  lieues  limitrophes  de 
l'étranger,  pour  y  circuler  ou  être  transportées 
dans  l'intérieur  de  France,  la  déclaration  devra 
en  être  faite  au  bureau,  soit  d'entrée,  soit  de 
sortie ,  le  plus  prochain  du  lieu  de  Tenlèvement, 
et  avant  cet  enlèvement  ;  le  tout  à  peine  de 
confiscation  desdites  marchandises  et  denrées, 
et  d'amende  de  cent  livres. 
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Ob8.  La  police  des  douanes  est  étendue  aux  deux      , 
myriamètres  (quatre  lieues  anciennes)  de  Tétranger,   ^79^ 
par  rardcle  LXXXIV  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XL 

XVI.  Lesdlts  propriétaires  ou  conducteurs , 
dans  les  cas  énoncés  par  l'article  ci-dessus ,  ne 
seront  point  assujettis  aux  formalités  de  l'acquit- 
à-caution;  ils  seront  seûleipent  tenus ,  sous  les 
peines  portées  par  ledit  article ,  de  prendre  aux- 
dits  bureaux  y  et  avant  renlèvement,  des  pas- 
aavans  qui  énonceront  les  qualités  ,  quantités  ^ 
poids,  nombre  et  mesures  des  marchandises , 
et  le  lieu  de  leur  destination.  Les  passavans 
fixeront  en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire 
pour  le  transport,  suivant  la  distance  du  lieu 
et  la  date  du  jour  où  ils  seront  délivrés,  et  ils 
seront  nuls  après  l'expiration  des  délais  y  portés. 
Lesdits  passavans  seront  représentés  aux  commis 
des  bureaux  qui  se  trouveront  sur  la  route, 
pour  y  être  visés,  et,  à  toutes  inquisitions,  aux 
employés  des  différens  postes,  qui  pourront 
conduire  les  marchandises  au  plus  prochain  ' 

bureau  pour  y  être  visitées ,  sauf  les  dommages- 
intérêts  envers  le  conducteur,  si  ce  bureau 
n'est  pas  sur  la  route  et  s'il  n'y  a  ni  fraude 
ni  contravention. 

Obs.  Les  dispositions  des  articles  XV  et  XVI  ei- 
dessus,  sont  subordonnées  à  celles  ae  Tarrété  du 
33  Thermidor  an  X,  qui  détermine  le  règlement 
pour  renlèvement  et  la  circulation  des  marchandises 
dans  rétendue  du  rayon  des  douanes.  ' 
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"""■^'  L'article  XVII  du  prëseat  titre  n'a  plus  d'exé- 

^7b^*  cution. 

TITRE     IV. 

Des  lieux  désignés  pour  T entrée  et  la  sortie  de  di- 
verses espèces  de  nèarchandises ,  ou  de  la  prohi- 
bition locale. 

Ob9«  La  prohibition  locale  est  la  restriction  d'entrée 
ou  de  sortie  par  certaines  parties  des  frontières  ou  d^ 
côtf^s,  ou  seulement  par  certains  bureaux. 

Les  articles  I,  Il ,  TIÏ,  IV  et  V  de  ce  titre,  avaient 
ëté  essentiellement  modifiés  par  l'article  IV  de  la  loi 
du  19  Pluviôse  an  III ,  portant  que  „  les  marchan» 
^  dises  dont  Fêntrée  n*esr  pas  défendue  pourront  être 
^  importées  par  tous  les  bureaux  maritimes,  et  encore 
„  par  tous  les  bureaux  de  terre  placés  sur  les  grandes 
j,  routes.,. 

En  conciliant  cette  disposition  de  l'an  III  avec  les 
articles  I ,  II ,  III  «  IV  et  V  du  titre  4  de  la  loi  du 
39  Août  1791 9  on  ne  peut  admettre,  gar  des  bureaux 
de  terce  non  fiacis  sur  ks  grandes  routes  : 

Plus  de  cinq  livres  métriques  pesant  de  drogoeries 
çt  épiceries  ; 

Plus  de  vingt -cinq  livres  aussi  métriques  de  toHe 
de  lin  et  de  chanvre ,  blanche  ouécrue»  d^  basins  de 
fil ,  bougrans  et  treillis  ; 

Des  soies  et  filoselles,  telle  modique  qu'en  soit  la 
quantité;  des  batistes  et  des  linons. 

La  prohibition  locale  à  Tentrée  par  certains  bureaux 
a  lieu  de  la  myiière  suivante: 

1.®  D'après  la  loi  du  99  Floréal  an  X,  pour  les  tabacs 
en  feuilles  qui  ne  peuvent  être  importés  que  par  les 
ports  de Dunk^que,  d'Ostende» du Havre,de  Dieppe, 
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Moilaix,  Nantes,  &  Halo,  Lorient,  Laroehelle , ""*"""" 
Bordeaux,  Cette,  Marseille;  par  les  bureaux  de  Co-  ^79^' 
logne ,  Mayence  et  Strasbourg  (  arU  II  tt  III  de  ta 
loi  du  29  Floréal  an  X);  —  par  le  port  d'Anyers 
(art.  XLIX^  titre  4  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XI);  — 
par  le  port  de  Bayonne  (  art.  XXII 9  titre  4  de  la  loi 
du  ^i  Ventôse  an  XII);  —  par  les  ports  de  Nice, 
Cherbourg  et  Coblence  (  art^  XXilX ,  titre  ^  de  la  loi 
du  i^'  Pktviôee  an  XIII  ).  —  Les  tabacs  eu  imilles 
peuvent  être  introduits,  par  des  bàtimens  de  cinquante 
tonneaux ,  des  ports  de  Hollande  à  Anvers  (  article 
LXXI  de  la  mime  foi  du  i.«'  Ffarwfe»  an  XIII):  — 
L'importation  des  mêmes  feuille8>  de  tabae  a  lieu  sans 
entrepôt  par  Urdingen,  pour  la  fabrique  de  Crevek 
(  décision  du  26  Fructidor  an  XI  ) ,  et  par  les  bureaux  de 
Verceil  et  de  Pozzolo  (  article  XI  de  la  même  loi  du 
i.^PhMvîôee  an  XIII y.  — Même  faveur  par  le  bureau 
de  Mook  [  direction  de  Oéves],  (  art.  III  de  la  loi  du 
3o  Avril  1806). 

2.^  Pour  les  denrées  de»  colonies  françaises,  dont 
rentrée  nV^t  permise  que  par  leo  ports  qui  ont  un  en- 
trepôt fictif,  savoir,  Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette, 
Bayonae,  Bordeaux, Rodiefort,  Larochelle,  Nantes, 
Lorient,  Brest,  Moriaîx,  9.  Malo,  Granville,  C3ier- 
bourg,Rouen,  le  Havre,  Honfleur,Fécamp,  Dieppe, 
S.- Valéry  -  sur  -  Somme  ,  Boulogne ,  Calab ,  Dun- 
ierque,  Ostende,  Bruges,  Anvers  {tiire  4,  article 
XII  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XI);—  par  le  port  de 
Gand  (article  XXII f  titra  ^  de  la  loi  du  29  Ventôse 
an  XII). 

3.^  Consulter  les  art.  X^Hl ,  XXVIII,  XXXVl, 
XXXVIII,  XL,  XLIV,  XLVI  de  la  loi  du  8  Flo- 
réal  an  XI ,  pour  les  villes  qui  ont  un  entrepôt  réel 
de  marchandises  et  denrées  étrangères,  coloniales  et 
autres. 

^^  Les  fils  de  cotoa  ne  ptoveùt  tnfrer  çue  pax^ 
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-  les  bureaux  d'Anvers ,  de  Cologne ,  Mayencc ,  Stras- 

'^79^*  bourg,  BouigUbre  et  Versoix  (article  IV  de  la  loi  du 
3o  Avril  1806  ). 

Tel  est  le  résumé  des  dispositions  qtii  remplacent 
celles  du  titre  4  de  la  loi  du  a 9  Août,  pour  la  prohi- 
bition locale  à  Tentrée. 
• 

yill.  Les  marchandises  dont  Ventrée  et  la 
sorti»  sont  restreintes  par  des  ports  et  bureaux^ 
et  que  Ton  tenterait  d'introduire  ou  d'exporter 
par  d'autres  passages ,  seront  confisquées  avec 
mnende  de  cent  francs  ;  ce  qui  n'aura  cepen- 
dant pas  lieu  à  T^ard  de  celles  qui  auraient 
été  présentées  dans  les  douanes  et  déclarées 
sous  leur  véritable  dénomination  :  dans  ce  cas^ 
les  marchandises  importées  seront  renvoyées  à 
l'étranger,  et  celles  que  l'on  voudrait  exporter 
l*esteront  dans  la  France  ^  sauf  à  être  ensuite 
expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie. 

Obs,  Si  les  marchandises  qu'on  aurait  voulu  intro- 
duire dans  le  cas  prévu  par  cet  article  n'étaient  pas 
d'ailleurs  accompagnées  de  certificats  d'origine  9  il  y 
aurait  alors  contravention  à  Fartide  Xill  de  la  toi 
du  10  Brumaire  an  V. 

TITRE  V- 

De$  marchandises  prohiba  à  t entrée  ou  à  la 

sortie. 

ARTICLE    PREMIER. 

Toutes  marcHandises  prohibées  à  l'entrée , 
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cjiie  rori  introduira  par  mer  ou  par  terre  dans  ' 

rétendue  de  la  France,  seront  confisquées,  *79** 
ainsi  que  les  bâtimens  de  mer  au  -  dessous  de 
cinquante  tonneaux,  voitures,  chevaux  et  équi- 
pages servant  au  transport.  Les  propriétaires 
desdites  marchandises,  maîtres  de  bâtimens ^ 
voituriers  et  autres  préposés  à  ia  conduite, 
seront  solidairement  condamnés  en  l'amende 
de  cinq  cents  livres,  sauf  leur  recours  contre 
les  marchands  et  propriétaires  ^  lorsqu'ils  auront 
été  induits  en  erreur  par  renonciation  des 
lettres  de  voiture',  connaissemens  et  chartes- 
parties,  et  leurs  dommages  et  intérêts. 

Obs.  Ces  dispositions  sont  maintenues  par  Tarticle 
X  du  titre  9  de  la* loi  du  4  Germinal  an  IL  (FoiV* 
<etîe  loi  à  sa  date.) 

II.  Sont  réputées  dans  le^as  des  dispositions 
de  l'article  ci -dessus,  les  marchandises  prohi-> 
bées  qui  auront  passé  au-delà  du  premier  bu- 
reau ou  qui  auront  pris  un  chemin  différent, 
ainsi  que  celles  que  les  préposés  de  la  régie 
auront  trouvées  dans  les  deux  lieuea  des  oôteSr 
sur  des  bâtimens  au-dessous  de  cinquante  ton-^ 
neaux  ;  celles ,  enfin ,  qu'ils  ayront  vu  çhai^et 
à  bord  de  toute  espèce  de  bâtimens  de  mer,  ou  ^ 
mettre  à  terre. 

Obs.  Sont  dans  le  cas  des  deux  articles  ci-dessus  les 
marchandises  qui ,  substituées  k.  d^autres  ^  seraient  trou- 
vées, lors  de  la  visite,  au  bureau  de  destination  ou 
de  passage  désigné  pour  la  décharge  des  acquits-à-cau^^ 
tion.  {ArU  IX,  tîtrt  i  tUïa  préstntt  loi.) 
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"-"""^     La  police  en  mer  est  étendue  à  quatre  lîeues  de» 
^79^*  câtes  9  pour  les  bâtimens  au-dessous  de  ceot  tonneaux , 

par  Tartide  VII  du  titre  2  de  la  loi  du  4  Germinal. 

(La  voir  à  ta  date;  consulter  également  V article  VII  du 

titre  xi  de  la  freinte  loi  du  29  Août  y  et  celle  du  16  Oc* 

tohre  179I1  sur  les pataches.) 

III.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédens  seront  exécutées  à  Tégard  des  marchan- 
dises prohibées  à  la  sortie ,  et  lesdites  marchan- 
dises ne  pourront  étro  transportées'  d'un  port 
de  France  à  un  autre  port  de  France,  ni  passer 
d'un  lieu  à  un  autre  en  empruntant  le  terri- 
toire étranger,  sans  être  accompagnées  d'un 
acquit -à- caution;  et  les  conducteurs  desdites 
marchandises  seront  tenus  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  le  titre  3  du  présent  décret 

Obs.  Consulter  les  observations  sur  le  titre  3.  — * 
la  formalité  de  Tacquit- à -caution  est  absolument  né- 
cessaire pour  assurer  que  la  marchandise  prohibée  à 
la  sortie,  et  qui  est  exportée,  rentrera  dans  TEmpire. 

~  IV.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie,  qui  auront  été  déclarées  sous 
'  leur  propre  dénomination,  ne  seront  point  sai- 
sies; celles  destinées  à  l'importation  seront 
renvoyées  à  l'étranger  ;  celles  dont  on  deman- 
derait la  sortie  tQsteront  en  France. 

TITRE    VI. 
Des  relâches  forcées* 

ARTICLE     PREMIER. 

Les  capitaines  et  maîtres  des  navires,  barques 
et  autres  bâtimens,  qui  auront  été  forcés  de 
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relâcher  par  fortune  de  mer ,  poursuite  d'ennc-  ' 

mis  ou  autres  cas  fortuits ,  seront  tenus,  dans  '^  * 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  abord,  de  justi- 
fier ,  par  un  rapport ,  des  causes  de  la  relâche , 
et  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  IV  du  titre  a  du  présent  décret,  sous 
les  peines  y  portées. 

Ob8.  Ces  dispositions  peuvent  s'appliquer  à  la  nayi« 
g^tion  du  Rhin  et  du  lac  Léman* 

Les  préposés  des  douanes  constatent  seuk  la  néces* 
site  de  relâche  forcée  dans  les  îles  assujetties  à  un 
régime  d'exception.  {Article  IV,  titre  i.*'  de  ta  loi  du 
4  Germinal  an  II.  ) 

IL  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin 
d'être  radoubés,  ou  de  quelques  fortes  répara- 
tions qui  exigent  le  débarquement  des  mar- 
chandises, elles  ne  seront  sujettes  à  aucuns 
droits ,  sinon  dans  le  cas  où  le  capitaine  serait 
obligé  de  vendre  partie  de  son  chargement  ; 
dans  les  autres  cas  ,  les  marchandises  seront 
mises  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou  maî- 
tres des  bâtimens ,  sous  leur  clef  et  sous  celle 
des  préposés  de  la  régie,  jusqu'au  départ  des- 
dits navires.  Lesdits  capitaines  ou  maîtres  de 
bâtimens  pourront  même  les  faire  charger  de 
bord  à  bord  sur  d'autres  navires ,  en  prenant 
le  permis  des  préposés  de  la  régie,  après  avoir 
déclaré  les  qualités  et  quantités  de  celles  dont 
ils  voudront  faire  ainsi  le  chargement. 

Obs.   Si  un  bâtiment  ^ntre  par  détresse  dans  un 
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'  port  qui  n'est  pas  celui  de  sa  destination ,  le  préposé 

1791.  de  la  douane  permettra  la  décharge  du  bâtiment,  la 
vente  des  objets  de  nature  périssable ,  ou  qu'il  serait 
nécessaire  de  vendre  pour  payer  les  frais  du  radoub, 
conformëhient  aux  lois  et  tarif?.  Le  surplus  pourra 
être  rechargé ,  et  le  bàtimetit  partir  pour  le  port  de 
4a  destination,  en  payant  le  droit  de  tonnage,  et  un 
demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  non  vendus, 
pour  frais  de  magasin.  {Article  VI ^  titre  2  de  la  loi  du 
4  Germinal  an  II.) 

III.  Les  marchandises  étant  à  bord  des  navires 
dont  la  relâche  sera  valablement  justifiée,  seront, 
après  la  déclaration ,  déchargées  et  mises  sous 
la  clef  des  préposés  de  la  régie ,  aux  frais  des^ 
capitaines  et  maîtres  des  bâtimens ,  jusqu'au 
moment  de  leur  départ  pour  l'étranger.  A  défaut 
de  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  les- 
dites  marchandises  seront  saisies  et  confisquées, 
avec  amende  de  cinq  cents  livres,  pour  sûreté 
de  laquelle  le  bâtiment  sera  retenu  jusqu'au 
payement  de  ladite  amende ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  donné  bonne  et  suffisante  caution. 

TITRE  VIL 
Des  marchandises  qui  seront  saus^ées  des  naufrages. 

ARTICLE   PREMIEB. 

Les  préposés  de  la  régie  se  transporteront 
sans  délai  sur  les  lieux  où  seront  survrenus  les 
naufrages,  et  en  préviendront  en  même  temps 
les  officiers  chargés  d'y  pourvoir;  les  marchan- 
dises qui  ea  seront  sauvées  seront  mises  en 
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âépôt,  et,  s'il  s'agit  de  marchandises  étrangères,  ** 
les  préposés  de  la  régie  les  garderont  de  concert  ^79*' 
avec  ceux  qui  seront  commis  à  cet  effet  par 
lesdits  officiers. 

II.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  nau- 
fragé, et  le  dépôt  provisoire  des  marchandises 
sauvées  dans  le  lieu  le  |^us  prochain  du  nau- 
frage, s'il  est  établi  un  nouveau  magasin,  les- 
dites  marchandises  devront  y  être  conduites  par 
les  préposés  de  la  régie  ;  il  leur  sera  donné  une 
clef  du  nouveau  magasin  :  ils  assisteront  aux 
procès- verbaux  de  reconnaissance  et  de.descrip^ 
lion  des  effets  sauvés,  et  ils  signeront  ces  actes, 
qui  seront  rédigés  par  les  officiers  compétens, 
et  dont  il  leur  sera  délivré  des  expéditions,  qui 
fieront  taxées  avec  les  frais  du  sauvetage. 

Obs.  Les  expéditions  des  actes  dont  il  s'agit  et 
auxquels  les  préposés  ont  concouru  ,  équivalent  à 
•une  déclaration;  mais  s'il  est  question  d'effets  trouvés 
sur  la  c6te  par  des  particuliers ,  la  déclaration  exacte 
doit  en  être  exigée,  pour  la  sûreté  des  droits,  indé- 
pendamment, de  celle  faite  au  bureau  de  la  marine.- 

II?.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est 
dans  le  cas  d*être  bénéficié  avant  ou  pendant  le 
séjour  dans  le  dépôt  provisoire,  ou  dans  le 
second  magasin ,  Ye  bénéficiement  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  présence  des  préposés  de  la 
Tégie,  qui  seront  tenus  d'y  assister  à  la  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  à  peiné  de 
demeurer  responsables  des  événemens  :  après  le 
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bénéficiement  ^  les  marchandises  seront  rf$tablîes 
'^  '  dans  lesdits  magasins. 

IV.  Lorsque  les  marchandises  devront  être 
vendues,  celui  qui  sera  chargé  d'en  poursuivre 
la  vente  fera  signifier  aux  préposés  de  la  régie , 
au  plus  prochain  bureau  du  lieu  du  naufrage , 
le  jour  de  cette  vente ,  avec  fixation  d'un  délai 
suflSsani  pour  qu'ils  puissent  y  assister  ;  le  toutà 
peine,  par  ledit  officier,  d'être  responsable  des 
droits  sur  la  totalité  des  mai'chandises  portées 
au  procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  des* 
cription.  Les  préposés  de  la  régie  seront  pré- 
sens à  ladite  vente  ;  ils  veilleront  à  ce  que  les 
adjudicataires  des  marchandises  observent  les 
formalités  prescrites  par  le  titre  2  du  présent 
décret,  pour  les  déclarations,  visites  et  acquits 
des  droits. 

Ob8.  Un  arrêté  du  17  Floréal  an  IX,  art.  I.^', 
charge,  à  dé&ut  des  armateurs,  propriétaires,  subré- 
cargues  ou  correspondans ,  l'officier  en  chef  de  Tadmi» 
nistration  de  la  marine,  et,  en  son  absence ,  celui  qui 
le  remplace  dans  Tordre  de  service,  du  sauvetage  et 
de  tout  <:e  qui  concerne  les  naufrages ,  quelle  que  soit 
la  qualité  du  navire.  Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  navires  étrangers ,  à  moins  que  les  traités  ou  con- 
ventions ne  contiennent  des  dispositions  contraires. 

Lie  produit  de  toutes  les  ventes  provisoires  sera  déposé 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  (ylr/.  III du  même 
arrêté.  ) 

II  résulte  d'une  explication  donnée  à  ce  sujet  par 
le  ministre  de  la  marine,  le  17  Ventôse  an  X,  que 
le  gouvernement,  en  chargeant  les  officiers  de  Tad- 
ftiinistration  de  la  marine  de  pourvoir  au  sauvetage^ 
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ées  effets  naufrages ,  de  faire  tous  les  actes  conserva- 
toi  Tes,  de  procéder  à  la  vente  des  objets,  et  d'en  ordon-  ^79^ 
ner  le  dépôt  à  la  caisse  des  invalides ,  n*a  pas  entendu 
enlever  aux  préposés  des  douanes  la  surveillance  qui 
leur  est  attribuée  par  le  présent  titre  7  de  la  loi  du  23 
Août;  que  cette  surveillance  au  contraire  doit  être 
assurée  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  en  garantir 
rèfficacité.  Ils  doivent  donc  être  appelés  à  tous  les 
actes  relatifs  aux  naufrages,  comme  ils  le  sont  à  ceux 
qui  concernent  les  prises ,  et  continuer  à  se  transpor- 
ter sur  le  lieu  de  Téchouement ,  à  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  enlevé  ni  détourné  aucun  des  objets  sauvés  ou 
jetés  à  la  côte,  et  à  les  faire  déposer,  de  concert  avec 
les  officiers  de  la  marine ,  dans  un  magasin  sûr ,  dont 
une  clef  leur  sera  remise.  Il  en  est  de  même  de  Tinven* 
taire  des  marchandises  et  effets  sauvés,  de  leur  béné- 
ficiement  et  de  leur  vente.  Ces  opérations  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  présence  des  préposés  des  douanes, 
afin  qulls  soient  en  état  de  suivre  le  recouvrement  des 
droits  sur  ce  qui  en  est  passible ,  ou  l'exportation  des 
objets  dont  l'introduction  se  trouve  prohibée.  (  CircuL 
du  27  Germ,  X,  du  direct,  gén,  aux  direct,  des  douanes  mar,  ) 
Voir  un  décret  du  sto  Floréal  an  XIII ,  qui  accorde 
une  indemnité  aux  employés  des  douanes ,  lorsqu'ils 
assistent  au  sauvetage  des  bàtimens  échoués  et  dés 
marchandises  naufragées. 

V.  Seront  communes  aux  marchandises  nau- 
fragées les  dispositions  de  l'article  XXIV  du 
titre  2j  qui  règlent  le  payement  des  droits  sur 
les  murchandises  avariées. 

-  Obs.  Consulter  également  les  articles  LXXIX , 
LXXX,  LXXXI  et  LXXXII  de  la  loi  du  8  Floréal 
an  XI ,  sur  la  réduction  des  droits  en  cas  d'avaries. 

VI.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée 
ne  seront  vendues  ou  remises  à  ceux  qui  le^ 
auront  réclamées,  qu'à  la  charge  du  renvoi  à 


^       68  roi  DU   ai  août/ 

—""""  l'étranger  ;  ellCvS  seront  transportées ,  sous  la 
79  '  conduite  des  préposés  de  la  régie  et  aux  frais 
du  réclamateur  ou  de  l'adjudicataire,  au  port 
le  plus  voisin ,  où  elles  seront  mises  en  entrepôt 
sous  la  clef  des  préposés  à  la  perception  au 
bureau  dudit  port,  jusqu'à  l'exportation.  La- 
dite exportation  ne  pourra  être  difiérée  au-delà 
du  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
remise  qui  aura  été  faite  des  marchandises  aux: 
propriétaires  ou  adjudicataires,  à  peine  de  con- 
fiscation desdites  marchandises.  Il  est  défendu 
aux  juges  d'en  faire  la  remise  pure  et  simple 
auxdits  propriétaires  ou  adjudicataires,  à  peine 
de  condamnation,  qui  serait  contre  eux  pro- 
noncée ,  de  la  valeur  desdites  marchandises 
et  de  l'amende  de  cinq  cents  livres.  Dans  le 
cas  néanmoins  où  les'marchandises  prohibées, 
sauvées  du  naufrage ,  seraient  tellement  avariées, 
qu'elles  ne  pourraient  pas  être  exportées  sans 
le  risque  d'une  perte  totale,  les  propriétaires 
ou  adjudicataires  desdites  marchandises  auraient 
la  faculté  de  les  faire  vendre  publiquement,  à  la: 
charge  de  payer  après  la  vente,  entre  les  mains 
desdits  préposés  à  la  perception,  le  droit  de 
quinze  pour  cent  sur  le  produit  de  ladite  vente, 
pour  le  montant  de  ce  droit  être  remis  au  rece- 
veur le  plus  prochain  des  invalides  de  la  marine. 

Obs.  L'art.  XI  du  titre  9  de  la  loi  du  4  Germinal 
correspond  à  celui  -  ci. 

Sont  notamment  exceptés  de  cette  disposition,  les 
tabacs  Ëibriqués ,   grevés  d'une  prohibition  absoluCiL 
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{Voir  mml  là  loi  du  10  Brumaire  an  V y  et  les  réglù- 

mens  postérieurs  qui  y  ont  rapport.)  *79^ 

VII-  Ceux  qui  seront  trouvés ,  par  les  pré- 
poses de  la  régie,  saisis  de  marchandises  nau-* 
fragées,  enlevées,  sans  être  porteurs  d'une  per- 
mission ,  seront  par  eux  arrêtés  et  conduits  à  la 
maison  d'arrestation ,  et  lesdits  préposés  remet- 
tront, dans  le  jour,  leur  procès-verbal  au  juge 
de  paix  le  plus  prochain,  sans  que  les  frais,  en 
aucun  cas ,  puissent  être  à  la  charge  de  la  régie  ; 
et  seront  lesdites  marchandises  remises  dans 
un  dépôt  ou  magasin,  pour  être  statué  sur 
la  propriété  de  ceux  qui  les  réclameront,  et 
en  être  usé  comme  pour  Iç  surplus  du  charge- 
ment. 

TITRE  VIII. 
Des  vivres  ei  avUailkment  des  navires. 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  vivres  et  provisions  des  navires  étrangers 
seront ,  à  leur  arrivée ,  déclarés  dans  le  même 
délai  et  dans  la  même  forme  que  les  marchan- 
dises qui  composeront  les  chargemens ,  et  ceux 
que  les  capitaines  et  maîtres  desdits  bâtimens 
voudraient  introduire  en  France ,  seront  soumis 
aux  droits  d'entrée.  Les  vivres  et  provisions  qui 
seront  embarqués  sur  lesdits  bâtimens ,  quoique 
déclarés  pour  la  consommation  de  l'équipage  j 
acquitteront  les  droits  de  sortie. 
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II.  Les  vivres   et  provisions  provenant   Ae 
^79  '  France,  et  embarqués  dans  les  navires  français 

pour  quelque  navigation  que  ce  soit,  pourvu 
qu'ils  soient  uniquement  destinés  à  la  nourri- 
ture des  équipages  et  passagers,  jouiront  à  la 
sortie  de  Texemption  de  tous  droits. 

Obs.  Ces  dispositions  doivent  «^appliquer  aux  bateaux 
voguant  sur  le  Rhin ,  qui  abordent  sur  le  territoire  de 
TEmpire  ou  en  sortent. 

Les  deux  articles  prëcédens  sont  modifiés  en  ce 
sens  :  les  vivres  et  provisions  d'un  bâtiment  venant 
de  rëtranger  sont  soumis  aux  lois  et  tarifs  d'entrée  , 
pour  toute  quantité  qui  excède  le  nécessaire. 

Les  vivres  et  provisions  embarqués  sur  bàtimens 
expédiés  pour  l'étranger,  sont  soumis  aux  lois  et  tarifs 
de  sortie,  pour  toute  quantité  qui  excède  le  néces- 
saire. (  Art»  XII  du  titre  2  de  la  loi  du  4  Germinal  an 
II.  Voir  cette  loi  à  sa  date.  ) 

III.  Pour  jouir  de  ladite  exemption ,  les  ar- 
mateurs ou  capitaines  de  bàtimens  seront  tenus 
de  faire  leur  déclaration,  au  bureau  de  la  régie, 
du  nombre  d'hommes  qui  composeront  leurs 
équipages ,  et  de  celui  des  passagers  ;  de  décla* 
rer  aussi  les  quantités  et  espèces  de  vivres  et 
provisions  qu'ils  voudront  embarquer.  Si  les 
quantités  paraissaient  trop  fortes ,  relativement 
au  nombre  d'hommes  qui  devront  être  à  bord 
du  bâtiment,  et  à  la  durée  présumée  du  voyage  , 
les  préposés  de  la  régie  pourront  demander 
que  les  armateurs  ou  capitaines  des  bàtimens 
fassent  régler  ces  quantités  par  le  tribunal  de 
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commerce  au  lieu,  s'il  y  en  a  d'établi,  sinon 
par  les  officiers  municipaux  dudit  lieu ,  et  qu'ils  ^79^* 
justifient  de  la  fixation  qui  en  sera  faite  au 
pied  d'une  expédition  de  la  déclaration.  Dans 
tous  les  cas,  le  nombre  d'hommes  composant 
les  équipages ,  celui  des  passagers ,  les  quanti- 
tés et  les  espèces  de  rivres  embarqués ,  seront 
portés  sur  le  permis  d'embarquement,  qui  devra 
être  visé  par  les  préposés  de  la  régie. 

IV.  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans 
un  port  autre  que  celui  du  départ ,  seront 
chargés  sur  le  permis  d'embarquement,  sauf, 
en  cas  de  difficultés  sur  les  quantités,  à  se 
conformer  à  l'article  précédent 

Ob8.  En  cas  de  contestation  sur  ces  quantités ,  elles 
sont  jugées  comme  les  autres  af&ires  de  douanes.  (  Aru 
XIII  du  même  titre  3  de  la  loi  du  4  Germinal») 

V.  Au  retour  dans  un  port  de  France  d'un 
navire  français,  le  capitaine  représentera  le 
permis  d^embarquement  qu'il  aura  pris  au  dé* 
part;  les  vivres  et  provisions  restans,  dont  il 
devra  être  fait  déclaration ,  seront  ensuite  dé* 
chargés  en  exemption  de  tous  droits. 

VI.  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine 
d'un  bâtiment  français ,  en  retour  d'une  navi- 
gation étrangère ,  aurait  pris  à  l'étranger ,  ne 
pourront  être  déchargés  dans  les  ports  de  France 
qu'après  déclaration,  et  en  acquittant  les  droits 
d'entrée. 


^79^ 
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TITRE    IX. 

Des  marchandises  et  autres  effets  gui  restent 

dans  les  douanes. 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  ballots,  balles,  malles  et  futailles,  qui 
n  auront  point  été  déclarés  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tarticle  IX  du  titre  s ,  seront  inscrits , 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  dépôt  dans 
les  bureaux,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec 
mention  des  marques ,  numéros  et  adresses 
qu'ils  présenteront,  et  chaque  article  du  registre 
sera  signé  par  le  receveur  et  le  contrôleur. 

II.  Obs.  a  cet  article  II  du  titre  g  de  la  loi  du" 
s 2  Août  a  été  substitué  l'article  IX  du  titre  2  de 
celle  du  4  Germinal  an  II,  qui  porte  qu'à  défaut  de 
déclaration  détaillée  les  'marchandises  doivent  être 
retenues  ou  dépo'sées  dans  le  magasin  de  la  douane 
pendant  deux  mois ,  et  les  propriétaires  tenus  de  payer 
un  pour  cent  de  la  valeur  pour  droit  de  magasinage 
en  sus  des  droits.  S'il  n'y  a  pas  réclamation  et  dé- 
claration  en  détail  après  ce  délai,  les  marchandises 
sont  vendues  au  profit  du  gouvernement,  à  la  charge 
de  réexporter  à  l'étranger  celles  dont  l'entrée  est  prohi- 
bée. (  Voir  cette  loi  de  Germiml  à  sa  date ,  et  Tarticle  X 
du  titre  2  de  la  présente  loi  du  22  Août.) 

Le  droit  de  magasinage,  qui  fait  partie  des  recettes 
extraordinaires,  est  exigible  en  entier  aussitôt  que  le 
délai  accordé  pour  les  déclarations  en  détail  est  expiré. 
Ainsi  le  quatrième  jour,  comme  le  cinquante  -  neu* 
vième,  ce  droit  est  le  même. 

III.  Le  délai  expiré ,  la  régie  demandera  au 
tribunal  à  être  autorisée  à  la  vente.  L'un  des 
juges  de  ce  tribunal,  le  commissaire  du  gou-^ 
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▼ernement  et  le  greffier,  se  transporteront  au 
bureau  pour  assister  à  Couverture  des  balles ,  '  ^ 
ballots ,  malles  et  futailles ,  et  rédiger  Tinven- 
taire  des  effets  y  contenus.  S'il  s^  trouve  des 
papiers  ,  il  en  sera  dressé  un  état  sommaire^ 
et  lesdits  papiers ,  parafés  par  le  juge ,  seront 
déposés  au  greffe  du  tril^unal ,  pour  être  remis* 
sans  frais  à  ceux  qui  justifieront  de  leur  pro- 
priété- Le  préposé  de  la  régie  informera,  en 
conséquence,  du  dépôt  les  particuliers  auxquels 
les  papiers  paraîtront  appartenir ,  et  sans  être 
tenu  d'aucune  formalité  à  cet  égard. 

Ob8.  La  demande  de  la  vente,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent,  se  fait  au  juge  de  paix  compé- 
tent en  matière  de  douanes.  C'est  donc  lui  qui  se  trans- 
porte au  bureau  avec  son  greffier  et  le  commissaire  du 
gouvernement  pour  l'ouverture  des  balles ,  etc. 

Le  législateur  devait  également  ménager  ici  les  in- 
térêts du  propriétaire  inconnu  et  ceux  du  commerce 
confiés  à  la  régie  des  douanes.  Quoique  la  loi  ne 
prononce  pas  de  peine  contre  les  percepteurs  qui 
n'avertiraient  pas  les  personnes  à  qui  les  papiers  pa- 
raissent appartenir,  elle  leur  en  fait  un  devoir  qu'ils 
doivent  s'empresser  de  remplir.  • 

IV-  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du 
bureau  ^  dans  la  place  publique  et  autres  lieux 
accoutumés,  avec  déclaration  que,  si  dans  le 
mois  il  ne  survient  pas  de  réclamation,  il  sera 
procédé  à  la  vente.  Ce  délai  expiré  ,  ladite 
Tente,  et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite, 
seront  annoncés  par  de  nouvelles  affiches,  ap- 
posées dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 


I 


I 
^ 
I 
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— ""~^      Obs.  Il  résulte  de  Tarticle  IX  précité  du  tare  ^  de 

^79**   ï*  ^^*  ^^  4  Germinal  an  II,  que  la  vente  doit  avoir 

lieu,   c'est-à-dire,  être  obtenue,  affichée  et  fixée, 

après  le  délai  des  deux  mois  d'emmagasinement  expiré. 

V.  Au  jour  fixe  par  lesdites  affiches ,  les  effets 
seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, en  présence  du  préposé  à  la  perception, 
ou  du  contrôleur  du  bureau ,  à  la  charge  du 
payement  des  droits,  s'il  en  est  dû,  ou  du  ren- 
voi à  Tétranger ,  si  les  marchandises  sont  pro- 
hibées ....  Le  produit  de  la  vente  des  effets , 
en  ce  qui  n'aura  pas  été  réclamé ,  sera  versé 
par  la  r^ie  au  trésor  public ,  comme  les  autres 
produits. 

Obs.  Renvoyé  pour  le  complément  d'instruction  au 
même  article  IX  du  titre  %  de  la  loi  du  4  Germinal ,  et 
à  l'observation  sur  l'article  II  du  présent  titre  9  de 
celle  du  %%  Août. 

VI.  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du 
commissaire  du  gouvernement  à  l'ouverture  des 
caisses  et  ballots,  à  l'inventaire  des  effets  et 
description  sommaire  des  papiers ,  et  l'ordon- 
nance qui  permettra  la  vente  des  effets  aban- 
donnés ,  seront  sans  frais.  Il  sera  seulement  al- 
loué au  greffier,  pour  l'inventaire  et  l'expédition 
qui  devra  en  être  fournie  à  la  régie ,  une  taxe 
faite  par  le  juge  sur  le  produit  de  la  vente ,  et 
qui  ne  pourra  excéder  deux  sous  pour  livre 
dudit  produit. 

(  Même  observation  qiCà  Varticlé  111  ^  pour  la  compétence 
du  juge  de  paix ,  de  son  greffier  9  et  du  commissaire  du 
gouvernement.  ) 
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TITRE    X.  

.    Hes  saisies  et  des  procès -verbaux»^  ^79^'. 

Obs.  Lie  titre  10  de  la  loi  du  $2  Août  a  été  abrogé 
par  Tarticle  XVIII  du  titre  4  de  la  loi  du  g  Floréal 
an  VIL  Toutefob  le  principe  consacré  par  l'article 
XXLEI  de  ce  titré  10  et  par  l'article  IV  de  la  loi  du 
2  5  Août  1793  (  en  admettant  qu'une  des  formalitéf 
prescrites  pour  rédiger  un  rapport  ou  un  procès- ver« 
bal  aurait  été  omise  )^  est  de  nouveau  maintenu  par 
un  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  i5  Prairial 
an  VIII.  Ainsi  il  y  aurait  lieu  à  requérir  la  confis- 
cation des  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie,  mais  sans  amende.  (V<Àr  ces  lois  du  iS  Août 
1793  et  du  g  Floréal  an  VII  ^  ensemble  le  jugement  du 
i5  Prairial  an  VIII ,  à  leurs  dates.  ) 

TITRE  XL 
Des  tribunaux  ^  et  de  la  forme  de  procéder* 

ARTICLE    PREMIER. 

Obs.  Des  lois  postérieures  ont  changé  les  attribu- 
tions consacrées  par  cet  article,  lequel  n'a  plus  d'effet. 

Les  juges  de  paix  conoaissent  en  première  instance 
des  contestations  en  afiaires  relatives  aux  douanes  ; 
les  appels  sont  portés  aux  tribunaux  d'arrondissement. 
(  Articles  VI  et  XIV  du  titre  4  de  la  loi  de  Floréal,  VI 
de  celle  du  14  Fructidor  an  III,  Voir  ces  lois ,  celles  des 
27  Ventôse  an  VIII  et  89  Ventôse  an  IX ,  à  leurs  dates.) 
Des  lois  spéciales  déterminent  les  exceptions. 

IL  Les  juges  desdits  tribunaux  et  leurs  gref- 
fiers ne  pourront  cependant  expédier  des  ac^ 
quits  de  payement  ou  à  caution ,  congés,  pas- 
savans ,  réceptions  ou  décharges  de  soumissions , 
ni  rendre  aucun  jugement  pour  tenir  lieu  des- 

I.  Consulter  le  Traité  tur  le  contentieux. 
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^'*"""  dites  expéditions;  mais,  en  cas  de  difficultés 
^79^*  entre  les  marchands  et  voîturiers ,  et  les  préposés 
de  la  régie  ,  les  juges  régleront  les  dommages 
et  intérêts  que  lesdits  marchands  ou  voituriers 
pourraient  prétendre  à  raison  du  refus  qu'ils 
auraient  éprouvé  de  la  part  desdits  préposés, 
de  leur  délivrer  les  acquits  de  payement  ou  à 
caution ,  congés  ou  passavans. 

m.  Les  actions  civiles  relatives  à  la  per* 
ception  des  droits  de  douanes,  seront  instruites 
et  jugées  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  II 
du  titre  1 4  du  décret  du  7  Septembre  dernier  ; 
et  on  se  conformera,  pour  celles  concernant 
tous  autres  objets  que  la  perception  des  droits 
et  notamment  les  saisies  ,  ainsi  que  pour  les. 
procédures  extraordinaires,  à  ce  qui  est  ou  sera 
prescrit  par  les  lois  générales  de  France. 

(  Uobservation  qui  remplace  Tarticle  premier  du  présenù 
titre  doit  être  consultée  pour  V exécution  de  cet  art,  III.) 

TITRE    XI  L 
Des  jugemens  et  de  leur  exécution. 

ARTICLE   PREMIER. 

i 

La  confiscation  des  marchandises  saisies 
pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contre  les 
préposés  à  leur  conduite ,  sans  que  la  régie  soit 
tenue  de  mettre  en  cause  les  propriétaires , 
quand  même  ils  lui  seraient  indiqués  ;  sauf,  si 
lesdits  propriétaires  intervenaient  ou  étaient 
appelés  par  ceux  sur  lesquels  les  saisies  auraient 
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été  faîtes,  à  être  statué,  ainsi  que  de  droit,  sur 
leurs  interventions  et  réclamations.  79 

Obs.  Les  dispositions  de  Tarticle  VIII  du  titre  2 
de  la  présente  loi  du  23  Août  concordent  absolument 
avec  celles-ci.  Les  poursuites  contre  le  conducteur  des 
jmarchandises  sont  de  fait  dirigées  contre  le  proprié- 
taire, puisque  celui  ci  est  responsable  des  actions  ci- 
viles de  celui  qu'il  a  employé  {art,  XX  du  titre  i3  de 
€€tte  loi);  ce  serait  donc  faire  un  double  emploi  et  des 
frais  inutiles  que  de  mettre  en  cause  le  propriétaire , 
l'identité  d'intérêt  étant  ici  constante. 

IL  II  ne  pourra  être  donné  main -levée  des 
marchandises  saisies  qu'en  jugeant  définitive- 
ment. . . .,  à  peine  de  nullité  des  jugemens,  et 
des  dommages  et  intérêts  de  la  régie. 

Obs.  Cette  disposition  a  été  maintenue  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation  du  24  Floréal  an  VII, 
qui  annulle  celui  tlu  tribunal  criminel  du  Jura  du  i3 
Messidor  an  VI,  lequel,  en  ordonnant  la  vérificatiou 
des  marchandises  saisies,  faisait  main -levée  d^une  par- 
tie de  ces  marchandises ,  et  des  chevaux  et  voiture$ 
ayant  servi  à  leur  transport. 

D'après  l'article  V  du  titre  4  de  la  loi  du  9  Floréal 
an  VII,  on  doit  oiBrir  main-levée,  lors  de  la  rédaction 
du  rapport ,  et  sous  caution  solvable ,  ou  en  en  con* 
■signant  la  valeur,  des  bâtimens,  bateaux,  voitures^ 
xhevaux  et  équipages  saisis  pour  autre  cause  que  pour 
prohibition  de  marchandises  dont  la  consommation  est 
défendue.  , 

Si  cette  main -levée  n*a  pas  été  acceptée,  ou  s'il 
s'agit  de  prohibition  de  marchandises  dont  la  consom. 
xnation  est  défendue,  on  doit  se  conformer  à  ce  que 
prescrit  Tarticle  XIII  du  même  titre  4  de  la  loi  de 
Floréal  ;  lequel  édicté  que ,  *  le  jour  indiqué  polir  la 
comparution,  le  juge  entendra  la  partie  si  elle  est 
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'  pràente ,  et  sera  tenu  de  rendre  son  jugement  ;  — 

1791*  que  si  les  circonstances  de  la  saisie  nécessitent  un 
délai ,  ce  délai  ne  pourra  excéder  trois  jours  ;  —  que 
dans  ce  cas  le  jugement  de  renvoi  autorisera  la  vente 
provisoire  des  marchandises  sujettes  à  dépérissement» 
et  des  chevaux  saisis  comme  ayant  servi  au  transport. 

LfOrsque  la  main -levée  des  objets  saisis  est  accordée 
par  jugement  contre  lequel  il  y  a  pourvoi  en  cassa* 
tion ,  la  remise  n>n  doit  être  faite  à  celui  au  profit 
duquel  le  jugement  a  été  rendu ,  qu'au  préalable  il 
n'ait  donné  bonne  et  suffisante  caution  de  leur  valeur. 

La  main-levée  ne  peut  jamais  être  accordée  pour 
les  marchandises  dont  Feutrée  est  prohibée. 

(An.  XV  du  titre  \dela  loi  du  9  Floréal  an  VIL) 

III.  Les  condamnations  contre  plusieurs  per- 
sonnes, pour  un  même  fait  de  fraude ,  seront 
solidaires ,  tant  pour  la  restitution  du  prix  des 
marchandises  confisquées  dont  la  remise  provi- 
soire aurait  été  faite ,  que  pour  l'amende  et  les 
dépens. 

Obs.  Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sont  so\u 
daires  pour  la  confiscation  et  Tamende. 

{Article  XXII  du  titre  6  de  la  loi  du  4  Germinal  an 
II.  Voir  cette  loi  à  sa  date.) 

IV.  Les  juges  ne  pourront  j  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom ,  modérer 
les  confiscations  et  amendes  ,  ni  en  ordonner 
l'emploi  au  préjudice  de  l'administration  des 
douanes .  •  •  •  • 

Obs.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  confirmées 
^ar  Tarticle  XXIII  du  titre  6  de  la  loi  du  4  Germi- 
nal an  IL 

Voir  Tarrété  du  14  Fnieddor  an  X  à  sa  date ,  qui 
mutmse  les  transactions  administratives  sur  les  coo* 
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traventions  aux  lois  des  douanes ,  soit  avant  soit  après 

le  jugement.  *79* 

y.  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contra- 
vention, ou  confisqués ,  ne  pourront  être  reven- 
diqués par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit 
qu'il  soit  consigné  ou  non ,  réclamé  par  aucuns 
créanciers ,  même  privilégiés  ,  sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  de  la  fraude. 

Obs.  Le  propriétaire  de  la  marchandise  étant  res* 
f)onsable  des  faits  civils  du  voiturier  qu*il  a  employé 
{voyez  Farticle  premier  de  ce  titre) ^  la  confiscation  pro- 
noncée contre  celui-ci  Test  contre  le  propriétaire  même. 
C'est  donc  avec  raison  que  la  faculté  de  revendiquer 
lui  est  ôtée  ;  par  conséquent  les  tierces  oppositions  ne 
peuvent  avoir  lieu  en  matière  de  saisies  faites  par  des 
préposés  des  douanes.  La  réclamation  des  créanciers 
ne  serait  pas  plus  fondée,  car  leurs  droits  ne  sont 
autres  que  ceux  de  la  propriété. 

VL  Les  jugemens  portant  condamnation  au 
payement  des  droits,  à  celui  de  la  valeur  des 
objets  remis  provisoirement  et  confisqués,  ou 
de  l'amende  lorsqu'il  n'aura  pas  été  prononcé 
de  confiscation,  ou  enfin  à  la  restitution  des 
sommes  que  la  régie  aurait  été  forcée  de  payer, 
seront  exécutés  par  corps  ;  ce  qui  aura  pareil* 
lement  lieu  contre  les  cautions,  seulement  pour 
le  prix  des  choses  confisquées. 

Obs.  Le  gouvernement  est  préféré  à  tous  créanciers, 
pour  droits ,  confiscation,  attende  et  restitution ,  et  avec 
la  contrainte  par  corps.  {Article  IV  du  mime  titre  6 
iU  la  loidu  ^  Germinal  an  II.  —  Voir  aussi  la  loi  du  i5 
CermÏTwl  an   FJ,   la  décision  du   ministre  du  5  Prai- 
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■  rjal  an  Jï,  et  Favis  du  Conseil  d'état  ^  du  *j  Fructidor  an 
A  79  ^  •    XII i  sur  les  contraintes  par  corps.  ) 

VII.  Obs.  a  cet  article  VU  du  titre  12  de  la  loi 
du  22  Août  a  éré  substitué  l'article  XI  de  celle  du 
14  Fructidor  an  III ,  qui  veut  que  les  signification» 
de  tous  jugemens  rendus  sur  les  saisies  se  fassent,  soit 
à  la  partie,  soit  au  préposé  indiqué  par  le  rapport; 
que  celles  à  la  partie  soient  faites  à  son  domicile,  al 
elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  rétablisse- 
ment du  bureau,  sinon  à  celui  du  maire  de  la  com- 
mune ,  comme  remplaçant  les  administrations  munici- 
pales. —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  même 
marche  devait  être  rigoureusement  suivie  à  l'égard  des 
étrangers  qui  n'habiteraient  pas  en  France,  et  des  in- 
connus. L'ordonnance  de  1667  semblait  indiquer  que^ 
dans  ces  deux  cas,  la  signification  du  jugement  obte- 
nu devait  être  faite  au  domicile  du  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  civil.  La  régie  a  estimé 
qu'on  pouvait  en  ce  point  satisfaire  aux  principes  gél 
néraux  ,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  inconvénient , 
puisqu'il  ne- s'agit  que  du  cas,  d'ailleurs  assez  rare, 
où  la  partie  est  inconnue  pu  étrangère,  et  où  il  faut 
lui  faire  signifier  le  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance. (  Lettre  ^  la  régie  au  directeur  de  Strasbourg ,  du 
1.^^  Nivôse  an  V.) 

Les  préposés  peuvent  signifier  les  jugemens  rendus. 
(  Art.  XVIII  du  titre  i3  de- la  présente  loi  du  î?2  Août.) 

VIII.  Obs.  Cet  article  n'est  également  plus  ea 
vigueur;  les  dispositions  suivantes  le  remplacent  :  si 
la  saisie  est  jugée  bonne  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel 
dans  la  huitaine  de  la  signification,  le  neuvième  jour 
le  préposé  du  bureau  en  indique  la  vente  par  une  af- 
fiche signée  de  lui,  et  apposée  tant  à  la  porte  du  bureau 
qu'à  celle  de  l'auditoire  du  juge,  et  procède  à  la  vente 
cinq  jours  après. 

Cette  vente  doit  être  publique.  (  Art.  VU^t  VIII 
de  la  loi  du  14  Fructidor  an  III..  Voir  cette  loi  à  sa  date.  ) 
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Si  les  marchandbes  saisies  sont  prohîbëes  à  Ventrée , 
la  vente  en  est  faite  sous  la  condition  de  la  réexpor-  ^79^ 
tation  à  l'étranger  avec  acquit-à- caution.  (^Voir  les  ob- 
servations sur  tarticJe  VI  du  titre  3  de  !a  présente  loi  du 
33  Aoùt^  pour  ks  formalités  à  remplir.  )  —  Si  ces  mar- 
chandises sont  sujettes  à  des  droits  d'entrée ,  elles  sont 
vendues  à  la  charge  du  payement  de  ces  droits ,  ou 
le  montant  en  est  déduit  sur  le  prix.  —  Si  le  juge« 
ment  de  première  instance  condamnait  la  régie ,  l'ap- 
pel une  fois  interjeté,  le  receveur  doit  mettre  le  direc- 
teur des  douanes  du  département  à  même  d'apprécier 
préalablement  le  fondement  de  cet  appel ,  et  faire  ainsi 
en  sorte  que  les  instructions  de  ce  directeur  lui  par« 
viennent  avant  la  discussion  :  par  conséquent  on  ne 
peut  pas  être  trop  exact  à  lui  référer  immédiatement 
de  la  situation  de  l'affaire.  11  prescrit  la  marche  à  tenir 
pour  les  suites  à  donner,  ou  il  se  désiste  de  l'appel  au 
nom  de  l'administration ,  si  le  délit  n'a  |>a8  été  léga- 
lement constaté.  {Circulaire  de  la  régie  aux  directeurs  ^ 
du  17  Fructidor  an  III.  ) 

IX.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits  ^ 
faites  entre  les  mains  des  receveurs  ou  en  celles 
des  redevables  envers  la  régie ,  seront  nulles 
et  de  nul  effet  :  nonobstant  lesdites  saisies  ^  les 
redevables  seront  contraints  au  payement  des 
sommes  par  eux  dues  ;  et  les  huissiers  qui  au- 
ront fait  aucun  desdits  actes  y  seront  interdits 
de  leurs  fonctions  et  condamnés  en  mille  livres 
d'amende  ,  sauf  aussi  les  dommages  et  intérêts 
de  la  régie  contre  les  huissiers  et  contre  les 
aaisissans. 

Obs.  Les  saisies  sont  des  actes  tendant  à  assurer  des 
droits  iqui  peuvent  péricliter.  Une  répétition  fondée 
contre  la  xégie  des  douanes  impériales  ne  pouvant 

Tom.  /.*"  6 
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^manquer  d'avoir  son  eflFet^  c'est  avec  raison  qu*on  a 
^79^*  proscrit  des  actes  inutiles. 

TITRE  XIIL 
De  la  police  générale* 

ARTICLE    PREMIER. 

Il  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun 
bureau  sans  un  décret  du  Corps  législatif.  Dans 
le  cas  de  nouvel  établissement  ou  de  suppres- 
sion ,  le  décret  qui  aura  été  rendu  s.era  publié 
dans  quatre  des  paroisses  les  plus  prochaines  et 
qui  feront  sur  la  route  du  bureau  nouvellement 
établi  ou  de  celui  qui  aura  été  supprimé ,  et  il 
sera  mis  des  affiches  à  l'entrée  du  lieu  où  le 
bureau  sera  établi. 

Obs,  Cette  disposition  n'a  paru  applicable  qu^aux 
changemens  de  ligne  nécessités  par  de  nouvelles  linot- 
tes, c'est-à-dire,  aux  établissemens  faits  par  suite  de 
réunion,  tels  qu'aux  confins  du  Mont -blanc,  du 
Mont 'terrible,  des  Alpes-maritimes,  de  la  ci-devant 
Belgique ,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  etc.  Quant  au 
changement  de  bureaux  d^un  lieu  à  un  autre ,  à  la 
suppression  de  ceux  reconnus  inutiles,  et  à  rétablis* 
sèment  de  ceux  dont  la  nécessité  est  démontrée  t  le 
directeur  général  des  douanes  requiert  Tautorisation 
du  ministre;  sa  décision  est  publiée  dans  les  quatre 
communes  les  plus  voisines,  et  annoncée  par  des 
affiches  apposées  à  Feutrée  du  lieu  où  le  receveur  est 
établi,  conformément  au  même  article  L^ 

II.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d'un 
bureau ,  les  marchandises  ne  seront  sujettes  à 
confiscation  pour  n'y  avoir  pas  été  conduites 
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OU  déclarées ,  que  deux  mois  après  la  publica- 
tion  ordonnée  ^ar  l'article  ci -dessus.  ^^ 

Ob8*  Cette  réserve  est  applicable  à  un  nouveau 
bureau  placé  avant  celui  ou  Ton  était  dans  Tusage 
d'acquitter  :  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  le  nouveau  bu- 
reau  était  situé  après  celui  où  Ton  acquittait  au  para* 
vant,  puisque  le  voiturier  serait  toujours  en  contra* 
vention  pour  ne  pas  avoir  conduit  ses  marebandises 
au  bureau  où  il  était  précédemmenf  tenu  de  les  pré* 
senter.  —  Cet  article  n'a  également  d'application  que 
pour  un  bureau  établi  dans  une  commune  où  il  n'en 
existerait  pas ,  et  non  à  un  bureau  transporté  dans  la 
même  commune  d'une  maison  i  une  autre. 

III.  La  régie  sera  tenue  de  faire  mettre  au- 
dessus  de  la  porte  de  chaque  bureau,  ou  en 
tin  lieu  apparent  près  ladite  porte ,  un  tableau 
portant  ces  mots  :  Bureau  des  droits  d^enteér 

ET  DE  sortie  DES  DOUANES  IMPÉRIALES.   Toute 

saisie  de  marchandise  qui  aurait  dépassé  un 
bureau  à  l'égard  duquel  l'apposition  dudit  ta« 
bleau  n'aurait  pas  eu  lieu ,  serait  nulle  et  de 
nul  effet.  La  régie  sera  pareillement  obligée  de 
tenir  dans  les  douanes  tous  les  tarifs  des  droits 
dont  la  perception  lui  sera  confiée  et  les  di& 
ferentes  lois  rendues  pour  leur  exécution ,  pour 
être  communiqués  à  ceux  qui  voudront  en 
prendre  connaissance,  et  d'indiquer ,  par  ,de$ 
affiches  apposées  dans  l'intérieur  des  douanes ^ 
les  formalités  que  le  commerce  aura  à  remplir 
pour  ses  différentes  estpéditions. 

IV.  Les  barrières ,  bureaux ,  postes  ou  clô- 
tures ,  destinés  à  la  garde  et  sur\  eillance  des 
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''*^  frontières ,  pourront  être  établis  sur  le  terratA 
^79  •  qui  sera  nécessaire ,  en  payant  par  la  Nation  aux  . 
propriétaires  la  valeur  dudit  terrain  de  gré  à 
gré  y  et  en  cas  de  difficulté^  sur  le  pied  qui  sera 
réglé  par  les  préfets  de  département ,  sur  l'avis 
d'experts  convenus  entre  la  régie  des  douanes 
et  lesdits  propriétaires,  sinon,  nommés  d'office* 
Les  bureaux  de  recette  pourront  être  placés 
dans  les  maisons  qui  seront  les  plus  convenables 
au  service  public  et  à  celui'  de  ladite  régie  ^ 
autres  néanmoins  que  celles  qui  seraient  occu- 
pées par  les  propriétaires ,  en  payant  le  loyer 
desdites  maisons  sur  le  pied  des  baux  et  aux 
clauses  et  conditions  y  portées ,  et ,  s'il  n'y  a 
point  de  baux,  d'après  l'estimation  d'experts 
dans  la  forme  ci-dessus  réglée  ;  et  encore  à  la 
charge  des  dédommagemens  d'usage  envers  les 
locataires  qui  seraient  déplacés  avant  l'expira- 
tion de  leurs  baux. 

Obs.  Consulter  robservaiion  sur  Varticle  IV  de  la 

loi  du  5  Novembre  1790.  —  De  nouveaux  arrêtés  dé« 

89  Frimaire ,  9  Prairial  an  VI ,  et  28  Pluviôse  an  XI  ^ 

•concourent  également  à  cette  mesure ,  et  en  précisent 

rexécution.  {Les  voir  à  leur S' dates.) 

V.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts, 
du  premier  Avril  au  3o  Septembre ,  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu'à  midi  y  et  depuis  deux 
heures  après  midi  jusqu'à  sept  heures  ;  et  du 
premier  Octobre  au  3i  Mars  j  depuis  huit  heu- 
res du  matin  jusqu'à  midi^  et  depuis  deux 
heures  jusqu'à  six  du  soir  :  les  commis  seront 
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tenus  de  sy  trouver  pendant  lesdîtes  heures  i  à  ' 

peine  de  repondre   des  dommages  et  intérêts  ^79^* 
jies  redevables  qu'ils  auront  retardés.  ' 

Obs.  Ces  époques  répondent  aux  mois  de  Germinal 
jusqu'en  Vendémiaire ,  pour  rpuverture  des  bureaux 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi ,  et  depuis 
deux  heures  après  midi  jusqu'à  sept  heures;  et  aux 
mois  de  Vendémiaire  jusqu'en. Germinal,  pour  l'ou- 
verture depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et 
depuis  deux  heures  jusqu'à  six  du  soir.  —  Renvoyé 
i  l'article  U  du  titre  2  de  cette  loi  du  izs  Août,  pour 
la  police  des  marchandises  arriyant  après  les  heures 
du  bureau» 

Â 

VI.  La  régie  pourra  tenir  en  mer ,  ou  sur 
les  rivières ,  des  vaisseaux ,  pataches  et  cha- 
loupes,  armés,  à  la  charge  de.  remettre  tous  les  . 
ans  y  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du 
chef- lieu  de  la  direction,  un  rôle  certifié  du 
directeur  de  Tatrondissement ,  des  noms  et  sur- 
noms de  ceux  qui  monteront  lesdits  bàtimens« 

Obs.  G)nsulter  la  loi  du  i6  Octobre  1791,  sur  les 
pataches,  et  l'arrêté  du  s^S  Thermidor  an  X,  chacun 
à  sa  date. 

VII.  Pourront  les  préposés  de  la  régie  sur 
lesdites  pataches>  faire  visite  des  bâtimens  au- 
dessous  de  cinquante  tonneaux,  qui  se  trouve- 
Tont  àla  mer,  jusqu'à  la  distance  de  deux  lieues 
•des  côtes,  et  se  faire  représenter  les  conjiais- 
sémens  relatifs  à  leur  chargement  Si  ces  bâti- 
'mens  sont  chargés  de  tabac  fabriqué  ou  d'autres 
marchandises  prohibées,  la  saisie  en  sera  faite 
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et  la  confiscation  en  sera  prononcée  contre  les 
^79^*  maîtres  des  hàiimens ,  avec  amende  de  cinq 
cents  livres. 

Obs.  Renvoyé  à  Tarticle  II  du  titre  5.  -^  Les  pré- 
posés peuvent  visiter  tout  bâtiment  au-dessous  de  cent 
tonneaux  étant  à  Tancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre 
lieues  des  côtes,  hors  le  cas  de  force  majeure  {voyez 
Relâches  forcées).  Si  ces  bàtimens  ont  à  bord  des  mar- 
chandises dont  rentrée  ou  la  sortie  est  prohibée  eu 
Prance,  ils  sont  confisqués  »  ainsi  que  les ,  cai^aisons , 
avec  les  amendes  édictées  sur  les  prohibitions.  (Art^ 
VU  du  titre  st  de  la  loi  du  4  Germinal  an  II.  Voir  cette 
loi  à  sa  date.) 

VIII.  Des  préposés  de  la  régie  pourront  être 
mis  9  soit  avant  soit  après  la  déclaration  ^  à  bord 
*  de  tous  les  bàtimens  entrant  dans  les  ports  et 
rades  de  France  et  en  sortant ,  et  même  à  l'em- 
bouchure et  dans  le  cours  des^  rivières.  Il  est 
enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des  bàtimens , 
à  peine  de  déchéance  de  leurs  grades  et  de  cinq 
cents  livres  d'amende,  de  recevoir  lesdits  pré- 
posés  f  et  de  leur  ouvrir  les  chambres  et  armoi- 
res desdits  bàtimens ,  à  l'effet  d  y  faire  les  visites 
nécessaires  pour  prévenir  la  fraude  ;  s'ils  s'y 
re&isent,  lesdits  préposés  pourront  demander 
l'assistance  d*  un  juge  pour  être  fait  ouverture 
en  sa  présence  desdites  chambres  et  armoires , 
dont  il  sera  dressé  procès -verbal  aux  frais  des* 
dlits  capitaines  et  maîtres  des  navires.  Dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  juge  sur  le  lieu ,  ou 
s'il  refusait  de  se  transporter  sur  le  bàtimentf 
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le  refus  étant  constaté  par  un  procès  -  verbal , 
lesdits   préposés  requerraient  la   présence   de     '^  * 
l'un  des  officiers  municipaux  dudit  lieu ,  qui 
sera  tenu  de  les  y  accompagner. 

S'ils  soupçonnent  que  des  caisses ,  balIots^  et 
tonneaux,  contiennent  des  marchandises  prohi- 
bées ou  non  déclarées,  ils  les  feront  transporter 
à  l'instant  au  bureau ,  pour  être  procédé  im«* 
médiatement  à  leur  visite. 

IX.  Les  chargemens  et  déchargemens  des  na* 
vires  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  l'enceinte 
des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  seront  établis ,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  justifié  par  un  rapport  fait  dans  les 
fonnes  qui  seront  prescrites.  Lesdits  chargemens 
et  déchargemens  ne  pourront  se  faire ,  du  pre- 
mier Avril  au  3o  Septembre  ,  que  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir, 
et  du  premier  Octobre  au  3 1  Mars ,  que  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  du  soir, 
quand  mèm6  les  marchandises  seraient  accom- 
pagnées de  permis  ;  à  peine  de  confiscation  des- 
dites marchandises. 

« 

Ob«.  Aucune  marehandise  ne  peut  être  eàibarquée 
ou  déchargée  qu'en  plein  jour ,  entre  le  lever  et  le 
coucher  eu  soleil»  et  après  un  permb  du  préposé  des 
douanes.  Lies  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jau- 
gés ne  peuvent  être  déplacés  du  quai  et  autre  Ueni 
de  décharge  qu'après  avoir  été  pesés  ou  jauges  avec 
le  permb  des  préposés.  (  Article  I  et  III  du  titre  6  de 
k  M  du  4  Germinal  an  II  i  voir  égaleBient  les  articlm, 
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JV^  et  XIII  du  titre  2 ,  et  Tarticle  II  du  titre  5 ,  de  lapri- 
1791.  sente  loi  du  a?  Août.) 

X.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire 
toutes  visites  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâti- 
inens  de  guerre ,  en  requérant  les  commandans 
de  la  marine  dans  les  ports ,  les  capitaines  des- 
dits vaisseaux  ou  les  officiers  des  états-majors , 
de  les  accompagner;  ce  qu'ils  ne  pourront  re- 
fuser ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  : 
et,  en  cas  de  contravention  constatée  su rlesdits 
bâtimens  ,  les  capitaines  et  officiers  seront  sou- 
mis aux  peines  portées  par  le  présent  décret. 
Lesdites  visites  ne  pourront  toutefois  être  faites 
après  le  coucher  du  soleil. 

XI.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront 
transportées  du  port  dans  les  navires ,  ou  des 
navires  dans  le  port ,  par  le  moyen  d'allégés , 
devront  être  accompagnées  d'un  permis  du  bu- 
reau ,  lequel  énoncera  les  quantités  et  qualités 
dont  chaque  allège  sera  chargée.  Quant  aux 
marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  ou 
assujettie  à  des  droits ,  et  qui  seront  également 
transportées  par  allèges  d'un  lieu  011  il  y  aura 
un  bureau  dans  un  autre  lieu  où  il  y  aura 
également  un  bureau ,  elles  seront  déclarées  et 
expédiées  par  acquit -à -caution  pour  en  assurer 
la  destination.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  les 
versemens  de  bord  à  bord,  ainsi  que  les  dé- 
chargemens  à  terre  ,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  présence  des  commis ,  à  peine  de  la  saisie 
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et  de  la  confiscation  des  marchandises ,  et  de 

cent  livres  d'amende  contre  les  conducteurs.         79  ^ 

XII.  La  régie  ne  pourra  avoir  aucuns  prépo- 
sés qui  ne  soient  âgés  au  moins  de  vingt  ans  ; 
et  il  n'en  sera  point  admis  qui  aient  plus  de 
trente  ans ,  s'ils  n'ont  été  précédemment  em- 
ployés dans  d'autres  parties  de  régie  ou  d'admî-= 
nistration,  à  l'exception  des  hommes  qui  auront> 
servi  huit  ans  dans  les  troupes  de  terre  ou  de 
mer;  et  se  présenteront  dans  l'année  de  leur 
congé,  lesquels  pourront  y  être  admis  jusqu'à* 
l'âge  de  quarante  ans.  Lesdits  préposés  prête-^ 
ront  serment  devant ....  le  juge  de  paix ,  au- 
quel .  é ...  ils  seront  tenus  de  représenter  de» 
certificats  de  bonnes  mœurs,  donnés ,  soit  par 
les  officiers  municipaux  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ordinaire,  soit  par  les  officiers  des  régi^ 
mens  où  ils  auraient  servi.  La  prestation  d^ 
serment,  qui  sera  inscrite  à  la  suite  des  com- 
missions qui  leur  auroht  été  délivrées ,  fera 
mention  de  la  représentation  desdits  certificats  ^ 
et  sera  enregistrée  au  gre£fe  du  tribunal;  le  tout 
sans  frais. 

Obs.  Les  préposés  ne  doivent  payer  que  le  droit 
d^enregistreraent  de  3  francs,  et  celui  du  timbre  du 
papier  nécessaire  à  la  rédaction  de  la  minute  des  actes. 
La  délivrance  d'expédition  est  inutile,  et  il  suffit  qu'il 
soit  fait  mention  par  le  greffier,  et  sans  frais,  de  la 
prestation  de  serment  et  de  l'acquit  des  droits,  en 
marge  ou  à  la  suite  des  commissions.  Ainsi  décidé  par 
le  ministre  de  la  justice  le  7  Ventôse  an  XII.   (67r- 
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■"■"""  culaire  du  conseilUr  d'état  directeur  général  ^du^du  mtmê 
^79l*  mois.) 

XIII.  Les  préposes  de  la  régie  qui  auront 
prêté  le  serinent  dans  la  forme  ci -dessus,  se* 
ront  dispensés  de  le  renouveler  lorsqu'ils  pas- 
seront dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  y  à  la 
charge  d'en  faire  eiu^gistrer  l'acte  dans  ce  der* 
nier  tribunal  •  •  •  • 

XIV.  Lesdits  préposés  de  la  régie  sont  sous 
la  saure-garde  spéciale  de  la  loi  ;  il  est  défendu 
à  toute  personne  de  les  injurier  ou  maltraiter  ^ 
et  même  de  les  troubler  dans  Fexercice  de  leurs 
fonctions  y  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende^ 
et  sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  ^ 
suivant  la  nature  du  délit  Les  commandans 
militaires  dans  les  départemens ,  les  préfets  de 
département  y  ceux  i! arrondissemens  et  les 
municipalités  y  seront  tenus  de  leur  faire  prêter 
main-forte  ;  et  les  gardes  nationales  y  troupes  de 
ligne  ou  gendarmerie  nationale,  de  leur  donner 
ladite  main -forte  à  la  première  réquisition^ 
sous  peine  de  désobéissance. 

Ob8.  Li^artide  II  du  titre  4  de  la  loi  du  4  Oerminat 
an  II  correspond  à  celui-ci.  —  Consulter  la  loi  du 
i3  Floréal,  et  Tarrêté  du  4.^  jour  complémentaire 
an  XI. 

XV.  Les  préposés  de  la  régie  auront ,  pour 
Texercice  de  leurs  fonctions  ^  le  port  d'armes  à 
feu  et  autres.  Ils  ne  pourront  être  forcés  à  se 
chaîner  de  tutelle^  curatelle  et  dé  collecte  >  ni 
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d'aucunes  charges  publiques ,  à  raison  de  Tin-  "' 

compatibilité  de  ces  charges  avec  leur  service-  ^79^* 

Obs.  Ils  sont  dispensés  d^étre  portes  sur  la  liste  des 
jurës,  et  du  service  de  la  garde  nationale.  (I>éct8zon<fu 
8  Floréal  an  V ^  et  arrêté  du  ïj  Prairial  an  VU.") 

XVI.  Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  com« 

missions  dans  Texerciee  de  leurs  fonctions,  et 

ils  seront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première 

réquisition 

Obs.  Un  arrêté  du  7  Frimaire  an  X  détermine 
Tuniforme  des  préposés.  (  Voir  cet  arrêté  à  sa  date.  ) 

XVII.  Le  traitement  fixe ,  les  gratifications 
et  émolumens  des  préposés  de  la  régie ,  ne 
poiuTont  être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créan^ 
ciers ,  sinon  pour  leura  alimens  ou  logement 
pendant  la  dernière  année  ;  sauf  auxdits  créan^ 
ciers  à  se  pourvoir  pour  toute  autre  cause  sur 
les  biens  desdits  préposés. 

Oas.  Les  appointonens  peuvent  être  arrêtés  pour 
aûreté  du  payement  des  contributions  personnelles» 
(  Art.  m  de  la  loi  du  17  Juillet  1798.  ) 

Ils  sont  aussi  saisissables  jusqu^à  concurrence  du 
cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes  les 
sommes  au  -  dessous  ;  du  quart ,  sur  les  Sooo  francs 
suivans,  et  du  tiers,  sur  la  portion  excédant  6000  fr.^ 
a  quelque  somme  qu'elle  s'élève  ;  et  ce  jusqu'à  l'en- 
tier acquittement  des  créances.  (  £.01'  du  sti  Vèntdsê 
an  IX.) 

Ils  ne  peuvent  être  réclamés  contre  la  régie  deux  ana 
après  leur  échéance.  (  Art.  XXV  du  présent  titre  i3.) 

XVIII.  Les  préposés  de  la  régie  pourront 
faire,  pour  raison  des  droits  de  douane  nation 
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"""""^  nale^  tous  exploits  et  autres  actes  de  justice 

79  •  que  les  huissiers  ont  accoutumé  de  faire  ;  il» 

pourront  toutefois  se  servir  de  tel  huissier  que 

bon  leur  semblera  y  notamment  pour  les  ventes 

d'objets  saisis,  confisqués  ou  abandonnés. 

Obs.  Cette  disposition  est  propre  à  assurer  la  célé- 
rité et  Texactitude  des  poursuites. 

XIX.  La  régie  sera  respcinsable  du  fait  de 
ses  préposés  ^  dans  Fexercice  et  pour  raison  de 
leurs  fonctions  seulement ,  sauf  son  recours 
contre  eux  ou  leurs  cautions. 

XX.  Les  propriétaires  des  marchandises  se^ 
ront  responsables  civilement  du  fait  de  leurs 
facteurs,  agens,  serviteurs  et  domestiques ,  en 
ce  qui  concerne  les  droits ,  confiscations ,  amen- 
des et  dépens. 

(  Renvoyé  aux  articles  I  et  V  du  titre  12.  ) 

XXI.  Dans  le  cas  d'apposition  de  scelles 
sur  les  effets  et  papiers  des  comptables  ,  les 
registres  de  recette  et  autres  de  Tannée  cou- 
rante ne  seront  pas  renfermés  sous  les  scellés. 
Lesdits  registres  seront  seulement  arrêtés  et  pa* 
rafés  par  le  juge ,  qui  les  remettra  au  préposé 
chargé  de  la  recette  par  intérim ,  lequel  en  de- 
meurera garant  comme  dépositaire  de  justice  ; 
et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
d'apposition  des  scellés. 

'  XXII.  La  régie  aura  privilège  et  préférence 
à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers des  comptables ,  pour  leurs  débets ,  et  sur 
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ceux  des  redevables  pour  les  droits ,  à  Texcep-  - 

tion  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés,  ^79^' 
de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  ae  loyer  seu- 
lement ^  et  sauf  aussi  la  revendication  dûment 
formée  par  les  propriétaires  des  marchandises 
en  nature  qui  seront  encore  sous  balle  et  sous 
corde.  Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  immeu- 
bles acquis  par  les  comptables  depuis  le  com- 
mencement de  leur  gestion. 

Obs.  "Les  dispositions  de  cet  article  sont  suboidon* 
nées  à  celles  de  l'article  IV  du  titre  6  de  la  loi  du  4 
Germinal  an  II ,  lequel  porte  que  le  gouvernement  est 
préféré  à  tous  créanciers  pour  droits,  confiscations  » 
amendes ,  restitution ,  avec  la  contrainte  par  corps. 

Jje  législateur  a  donné  aux  propriétaires  la  faculté 
de  réclamer  les  marchandises  sous  balle ,  parce  que 
cet  état  annonce  qu'elles  né  sont  dans  le  bureau  que 
pour  y  acquitter  les  droits,  et. qu'elles  n'appartiennent 
pas  au  comptable;  celles,  au  contraire,  qui  sont  débalt 
lées,  sont  réputées,  par  cet  article,  appartenir  au  rece- 
veur. Cependant,  s'il  était  prouvé,  soit  par  le  registre 
des  marchandises  restées  au  bureau,  soit  par  celui  de 
déclaration,  que  des  marchandises  non  emballées  se 
trouvassent  clans  le  bureau  par  suite  de  formalités 
prescrites  par  la  Ipi ,  ces  marchandises  ne  pourraient 
pas  être  traitées  comme  appartenant  au  comptable , 
et  devraient  être  remises  au  propriétaire. 

,  XXIIL  Au  cas  de  Tarticle  précédent,  la  régie 
aura  hypothèque  sur  les  immeubles  des  compta- 
bles et  des  redevables  ;  savoir ,  à  Fégard  des 
comptables  y  à  dater  du  jour  de  leur  prestation 
de  serment  y  et  des  redevabltes  y  à  compter,  der 
celui  où  les  soumis^sions  ont  été  faites  sur  le 
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'  registre  et  signées  par  eux  ou  leurs  facteurs^ 

^79  •  pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres 

contenant  les  soumissions  desdits  redevables^ 

aient  été  soumis  à  l'enregistrement  dans  le  dé^ 

lai  fixé  pour  les  actes  des  notaires. 

XXIV.  Tout  préposé  destitué  de  son  emploi» 
ou  qui  le  quittera,  sera  tenu  de  remettre  à 
rinstant  à  la  régie,  ou  à  son  fondé  de  procu- 
ration, sa  commission,  les  registres  et  autres 
effets  dont  il  sera  chargé  pour  la  régie ,  et  de 
rendre  ses  comptes  ;  sinon ,  et  à  faute  de  ce 
faire ,  il  sera  décerné  contrainte  par  ledit  fondé 
de. procuration  ,  et  la  contrainte,  visée  par  le 

juge  de  paix ,  sera  exécutée  par  toutes 

voies,  même  par  corps. 

Obb.  La  commission  est  le  signe  lëgal  d*une  con* 
fiance  i  laquelle  le  pourvu  a  renoncé,  ou  qu'on  lui 
a  ôtëe.  lies  registres  sont  nécesisairea  au  service  public  « 
et  l'obligation  de  rendre  compte  des  deniers  perçus  au 
nom  du  gouvernement ,  si  elle  pouvait  n'être  pas  rem- 
plie «  causerait  le  plus  grand  désordre  dans  les  revenus 
de  l'État. 

Un  double  emploi  dans  les  dépenses  d'un  compta* 
ble  est  puni  du  <!)uadruple  de  l'article  doublement 
employé.  (Edlt  de  Juin  1716.  ) 

XXV.  Aucune  personne  ne  sera  reccvable  à 
former  contre  la  régie  des  douanes  nationales 
de  demande  en  restitution  de  droits  et  de  mar- 

^  ehandises,  payemenide  loyers  et  appoiiltemens 
de' préposés,  deux  ans  après  l'époque  que  les 
i*éclamateurs  donneraient  au  payement  des 
droits^  dépôt  des  marchandises,  échéances  des 
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loyers  et  appointemens.  I^a  régie  sera  déchar- 
gée  envers  les  redevables,  trois  ans  après  cha-  *79^' 
que  année  expirée ,  de  la  garde  des  registres 
4e  recette  et  autres  de  ladite  année,  sans  pou-  ' 
voir  être  tenue  de  les  représenter  s'il  y  avait 
des  instances  encore  subsistantes ,  pour  les  ins« 
tructions  et  jugement  desquelles  lesdits  registres 
et  pièces  fussent  nécessaires.  Ladite  régie  sera 
pareillement  non^recevable  à  foriner  aucune 
demande  en  payement  de  droits/  un  an  après 
que  lesdits  droits  auront  dû  être  payés  ;  le  tout 
à  moins  qu'il  n'y  eût  avant  lesdits  termes ,  soit 
pour  la  régie ,  soit  pour  les  parties ,  contrainte 
décernée  et  signifiée ,  demande  formée  en  jus« 
tice  y  condamnation ,  promesse ,  convention  ou 
obligation,  particulières  et  spéciales,  relative- 
ment à  l'objet  qui  serait  répété. 

{Remoyé  à  F  article  XV JI  du  présent  titre  ^  etàVarticU 
X  du  titre  3.) 

XXVI.  Les  registres  de  déclarations ,  paye- 
ment des  droits ,  soumissions  des  redevables  et 
de  leurs  cautions ,  descentes  des  marchandises 
et  décharges  des  acquits-à -caution,  qui  seront 
tenus  dans  chaque  bureau ,  devront  être  sans 
aucune  lacune  ni  interligne,  et  les  sommes  y 
seront  inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations  ; 
sauf,  après  qu'elles  auront,  été  écrites  en  toutes 
lettres ,  à  les  tirer  en  chiffres  hors  ligne.  En  cas 
de  pertp  des  expéditions ,  lesdits  registres  pour- 
ront seuls  servir  à  la  décharge  des  redevables , 
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auxquels  il  sera  délivré  par  les  receveurs  et 
contrôleurs  des  copies  certifiées  desdites  expé- 
ditions,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être  pris  les 
précautions  suffisantes  pour  empêcher  les  dou- 
bles emplois  et  autres  abus ,  et  sans  qu'au 
moyen  desdites  copies  certifiées  ou  puisse  pro- 
longer les  délais  fixés  par  les  expéditions  pour 
les  chargemens,  déchargemens  et  transports  des 
marchandises. 

Ob9.  On  ne  peut  rîen  changer  à  ce  qui  a  été  écrit 
sur  les  registres  qui  font  foi  en  justice ,  sinon  en  pré- 
sence des  parties  intéressées ,  ou  elles  dûment  appelées» 

Liorsque»  pour  rinstruction  d'une  instance,  il  est 
nécessaire  de  connaître  le  contenu  d'un  registre ,  on 
ne  doit  en  donner  que  des  extraits  certifiés  véritables , 
bu  les  communiquer  sur  le  bureau  et  sans  déplacer» 
Aucun  juge  ne  peut  ordonner  le  dépôt  du  registre  à 
son  greffe,  sinon  dans  le  cas  d'inscription  de  faux.  La 
représentation  aurait  encore  lieu  si  l'on  prétendait  que 
l'extrait  délivré  n'est  point  conforme  au  registre, 

A  l'égard  des  personnes  qui  ont  perdu  leurs  expé^ 
ditions,  il  ne  peut  leur  être  délivré,  de  duplicata  que 
d'après  les  ordres  des  administrateurs,  auxquels  il  faut 
s'adresser.  Ceux-ci. sont  dans  l'usage  de  se  faire  envoyer 
le  duplicata,  et  de  faire  faire  les  vérifications  néces- 
saires ,  en  sorte  que ,  sans  qu'il  résulte  aucun  incon- 
vénient de  la  perte  des  expéditions  pour  les  proprié- 
taires ,  il  ne  peut  être  abusé  des  duplicata. 

XXVII.  Lesdits  registres  seront  reliés  ,  les 
feuillets  cotés  par  premier  et  dernier,  et  para- 
fés sans  frais  par. . .  .le  juge  de  paix.        ^ 

XXVIII.  Les  receveurs  principaux  des  droits 
seront  en  outre  tenus  d*ayoir  un  registre-journal^ 


^ 
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fur  Ifequel  ils  porteront  de  suite ,  et  sans  aucune  "    "  '   ' 
trans{>o$ition  y  silrcharge  ni  rature,  toutes  les  ^79^* 
parties >  tant  de  recette  que  de  dépense,  qu^iU 
feront.  Ledit  registre-journal ^  pareillement  re- 
lie, sera  coté  et  parafé  ^  par  premier  et  dernier 
feuillets,  par.  ^  •  .le  juge  de  paix: 

XXIX.  Les  préposés  à  la  perception  des  droits 
énonceront  dans  les  acquits  de  payement  le  titre 
en  vertu  duquel  ils  auront  perçu  lesdits  droits  ^ 
et  ils  en  justifieront  s'ils  en  sont  requis;  à  TeHet 
de  quoi  les  réglemens  arrêtés  par  le  Corps  légis** 
latif  seront  imprimés  et  publiés  aussitôt  qu'ils 
seront  intervenus.  Il  leur  est  défendu  de  per- 
cevoir d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux 
fixés  9  à  peine  de  conâussion» 

XXXv  Les  droits  seront  payés  comptant  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  de  France ,  et  les 
marchandises  ne  pourront  ètte  retirées  des  doua- 
nés  ou  bureaux  qu'après  le  payement  desdils 
4roits ,  sauf  ce  qui  a  été  décrété  pour  les  den« 
rées  colcTniales. 

Ob8.  Les  droits  de  douane  et  dé  navigation  sont 
perceptibles  du  jour  où  les  préj^osés  ont  connaid^ânce 
que  la  loi  qui  les  fixe  a  été  neçue  par  le  préfet  du 
département. 

Ils  doivent  être  perçus  diaprés  les  lots  existantes 
à  répcTqile  de  la  déclaration  précédée  de  rarrivée» 

Ainsi  la  marchandise  déclarée  avant  la  promulgation 
d'une  loi  qui  en  a  augmenté  l^  droit  ^  n'est  sujette 
qu'à  l'ancien  droite  quoique  le  décbargemj^nt  et  la 
vérification  soient  postérieurs* 

De  même  une  marchaodiia  qui  n^a  été  déclarée 

Tom.  L"  j 


% 
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■""""^  qu^apréa  la  promulgation  d'une  loi  qui  en  augmenta 
^79^*    1^  droit,  doit  le  droit  augmentatif,  lors  même  que  le 
bâtiment  sur  lequel  elle  se  trouve  serait  arrivé  dans 
le  port  antérieurement  à  cette  promulgation. 

La  même  règle  est  applicable  aux  droits  de  navi- 
gation :  ils  sont  dus  de  Tëpoque  de  la  déclaration^ 
quoique  la  jauge,  qui  peut  opérer  ^es  changemcns  dans 
la  perception ,  ait  été  différée. 

Le  droit  sur  une  marchandise  qui  jouit  de  Fentre- 
pôt  est  celui  existant  au  jour  de  sa  déclaration  pour 
la  consommation ,  ou  de  Pexpiration  du  délai  d'entrepôt. 

Il  est  dû  sur  une  marchandise  saisie,  non  du  joue 
où  la  main-levé^  a  été  accordée ,  mais  de  celui  auquel 
elle  a  été  retirée. 

Une  marchandée  expédiée  par  acquit- à- caution, 
qui  reste  dans  Tintérieur,  doit  le  simple  ou  le  double 
droit  existant  à  Tépoque  où  Tacquit-à-caution  a  été 
délivré.  , 

Si  un  bâtiment  forcé  d'entrer  dans  un  port  de  France 
autre  que  celui  de  sa  destination,  y  est  retenu  par  un 
embargo  qui  Tempêche  d*arriver  avant  une  augmen-* 
tation  de  droits  qu'il  n'aui^ait  pas  éprouvée  sans  Tem* 
bargo ,  on  ne  peut  exiger  sur  son  chargement  que  les 
droits  existant  à  Fépoque  où  il  serait  arrivé  à  sa  des- 
tination sans  l'embargo.  (  Décision  conforme  à  ce  prin- 
cipe ,  du  7  Ventôse  an  F.  ) 

En  cas  de  contestation  sur  leur  quotité ,  on  ne  doit 
pas  se  contenter  de  la  soumission  :  il  faut  exiger  la 
consignation,  et  elle  ne  doit  pas  être  au-dessous  du 
droit  exigible. 

On  ne  peut  recevoir,  pour  payement  des  droits ,  des 
créances  sur  le  gouvernement,  quand  même  l'acquitte* 
ment  en  serait  assigné  sur  le  produit  des  douanes» 
'    {Ainsi  décidé  à  tégard  des  primes  y  le  37  Octobre  1795.) 

On  ne  peut  payer  plus  d'un  quarantième  en  mon- 
naie de  cuivre.  (  Arrêté  du  14  Nivôse  an  IV.) 

Consulter  également  les  articles  IX  et  XIV  du  titre 
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t  de  la  prétente  loi,  pour  Tapplication  du  nouveau 

système  des  poids  et  mesures.  ^79^* 

XXXI.  Lorsque  le  receveur  aura  fait  crédit 
des  droits  ^  il  sera  y  en  cas  de  refus  ou  de  retard 
de  la  part  des  redevables  »  autorisé  à  décerner 
contrainte  y  en  fournissant  en  téta  de  la  con- 
trainte extrait  du  registre  qui  contiendra  la  sou- 
mission des  redevables. 

XXXII.  Le»  contraintes  décernées ,  tant  pour 
le  recouvrement  des  droits  dont  il  aurait  été 
fait  crédit ,  que  pour  défaut  de  rapport  des  cer* 
tificats  de  décharge  des  acquits^à-caution,  seront 

visées  sans  frais  par  le  juge ,  et  exécutées 

par  toutes  voies ,  même  par  corps  ^  sous  le  cau- 
tionnement delà  régie.  Les  juges  ne  pourront  ^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  refuser  le 
visa  de  toutes  contraintes  qui  leur  seront  pré-^ 
sentées ,  à  peine  d'être^  en  leur  propre  et  privé 
nom  j  responsables  des  objets  pour  lesquels  elles 
auront  été  décernées. 

Obs.  Cette  disposition  de  contrainte  par  corps  est 
confirmée  par  la  loi  du  i5  Germinal  dn  VI 9  et  par 
la  décision  dti  5  Prairial  an  IX.  (  Les  voir  à  leurs  dates  ^ 
et  un  evîs  du42onseU  d^état  du  7  Fructidor  an  XIL  ) 

XXXIII.  L'exécution  des  contraintes  ne  pourra 
être  suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre 
acte,  si  ce  n'est ,  quant  à  celles  décernées  pour 
défaut  de  rapport  de  certificats  de  décharge  des 
acquits-à-caution ,  en  consignant  le  simple  droit. 
Il  est  défendu  à  tous  juges ,  sous  les  peines 
portées  en,  l'article  précédent ,  de  donner  contra^ 
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lesdites  contraintes  aucunes  dëfenses  ou  stir- 

^79^*  séanôesy  qui  seront  nulles  et  de  nul  efiet^  sauf 
les  dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

XXXrV.  Les  préposés  de  la  régie  qui,  dan» 
le  cours  et  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  passe- 
ront de  l'étendue  d'un  département  dans  celle 
.  d'un  autre ,  pourront  se  servir,  pour  leurs  procès- 
verbaux  et  autres  actes ,  du  papier  au  timbre 
en  usage  pour  l'un  ou  fautre  département 

Obs.  Un  arrêté  du  7  Fructidor  an  X  ordonne  que 
le  même  papier  timbré  sera  uniformément  employé 
dans  tout  rÉrapire.  Voir  Tobservation  à  la  suite  de, 
l'article  L^'  de  la  loi  du  i3  Brumaire  an  VIL 

XXXV.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas 
de  poursuite  de  la  fraude , ,  la  saisir  même  en- 
de-ça  des  deux  lieues  des  côtes  et  frontières , 
pourvu  qu'ils  l'aient  vue  pénétrer  "et  qu'ils 
Paient  suivie  sans  interruption. 

Obs.  L'article  LXXXIV  de  la  loi  du  8  Floréal  an 
XI  étend  la  police  des  douanes  aux  deux  myriamè- 
très  des  frontières.  Les  saisies  sont  interdites  en-de-çà 
du  rayon  des  bureaux  des  douanes,  dans  la  crainte 
qu*elles  ne  donnent  lieu  à  des  recherches  arbitraires: 
mab  dans  ce  cas  •  ci  il  est  évident  qu'il  y  a  une  con« 
travention  que  la  peine  prescrite  doit  atteindre. 

XXXVI.  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le 
*   même  cas ,  faire  leurs  recherches  dans  les  maip 

sons  situées  dans  l'étendue  des  deux  lieues  des 
côtes  ou  des  frontières  de  terre  1  pour  y  saisir 
les  marchandises  de  contrebande  et  autres ,  mais 
seulement  dans  le  cas  où,  n'ayant  pas  perdu 
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et  rue  lesdtîtes  marchandises,  ils  seraient  arrivés  — — — 
au  moment  où  on  les  aura  introduites  dans  les-  ^79^ 
dites  maisons  ;  si  alors  il  y  a  refus  d'ouverture 
des  portes,  ils  pourront  les  faire  ouvrir  en  pré^ 
sence  d'un  «juge  ou  d'un  ofBcier  municipal  du 
lieu,  qui,  dans  tous  les  cas;,  devra  être  appelé 
pour  assister  au  procès  -  verbal.  Toutes  autres 
recherches  à  domicile  leur  sont  interdites,  si 
ce  n'est  au  cas  de  Tarticle  XXXIX  du  présent 
titre. 

Qbs,  Renv«>yé  au  même  article  LXXXIV  de  h. 
loi  du  8  Floréal  an  XI  ^  ik>ur  la  nouvelle  étendue 
de  la  police  des  douanes.  —  Aucune  visite  domici- 
liaire ne  peut  être  faite  de  nuit. 

XXXVII.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  mar- 
chandises manufacturées,  ou  dont  le  droit  d'en- 
trée excède  douze  livres  par  quintal,  ou,  enfin, 
dont  la  sortie  est  prohibée  ou  assujettie  à  des 
droits,  par  le  nouveau  tarif,,  est  défendu  dans 
la  distance  de  deux  lieues  des  frontières  de 
terre,  à  l'exception  des  lieux  dont  la  popula- 
tion sera  au  moins  de  deux  mille  âmes. 

Obs.  Même  observation  pour  Texécution  4e  Tan. 
LXXXIV  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XL 

X^a  population  des  hameaux  ou  écarts  ne  concourt 
point  à  former  le  nombre  de  deux  mitle  âmes  ;  ce 
nombre  doit  se  trouver  au  moins  dans  Tenceinte  du 
lieu  où*  Ton  veut  établis  des  entrepàts, .  (  Loi  du  i.^' 
yendémiaire  an  IV.  ) 

.    XXXYIH.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes 
celles  desdites  marchandises  ^  autres  cependant 
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que  du  cru  du  pays,  qui  seront  en  balles  ou 

^79^*  ballots ,  et  pour  lesquelles  on  ne  pourra  pas 
représenter  d'expe'ditions  d'un  bureau  de  douane^ 
délivrées  dans  le  jour,  pour  le  transport  desdites 
marchandises. 

Qbs*  Un  arrêté  des  Consuls  du  ^t  Thermidor  an 
X ,  détermine  l'application  du  principe  déterminé  par 
les  deux  articles  précédens ,  subordonnés  pour  Texé- 
^  cution  audit  arrêté,  qu'il  impi»rte  de  consulter. 

XXXIX.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi 
entreposées  seront  saisies  et  confisquées,  avec 
amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui  les  au- 
ront reçues  en  entrepôt  ;  à  reffet  de  quoi  les 
préposés  de  la  régie  pourront  faire  leurs  re- 
cherches dans  les  maisons  où  les  entrepôts  se- 
ront formés  ,  en  se  faisant  assister  d'un  officier 
municipal  du  lieu.  Ces  visites,  dans  aucun  cas, 
ne  pourront  être  faites  pendant  la  nuit. 

XL.  S*îl  n'est  point  constaté  qull  y  ait  en- 
trepôt ni  motif  de  saisie,  il  sera  payé  la  somme 
de  vingt-  quatre  livres  à  celui  au  domicile  du- 
quel les  recherches  auront  été  faites  y  sauf  plus 
grands  dommages  et  intérêts  auxquels  les  cir- 
constances de  la  visite  pourraient  donner  lieu. 

XLI.  Il  ne  pourra  être  formé  dans  la  même 
étendue  des  quatre  lieues  des  frontières  ,  à 
Texceplion  des  villes,  aucune  nouvelle  clou- 
terie y  papeterie  ou  autre  grande  manufacture 
ou  fabrique ,  sans  l'avis  du  préfet  du  dépar- 
tement. 
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XLII.  Uëtcndue  des  quatre  lieues  des  fror- 
tières  de^Tétranger  sera  fixée  par  les  préfets  ^79^ 
de  département  y  sur  le  pied  de  la  lieue  de 
deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-trois  toises  y 
€t  autant  que  la  position  des  villes  y  bourgs  ^ 
villages  et  hameauxi  les  rivières  ^  bois  et  mon- 
tagnes I  pourront  le  permettre,  sans  que  ,  dans  • 
aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de 
quatre  lieues ,  ni  excéder  cette  étendue.  La  fixa- 
tion des  distances  entre  le  territoire  étranger  et 
)a  ligne  sera  faite  sans  égard  aux  sinuosités  des 
routes  en  prenant  la  mesure  la  plus  droite ,  à 
vol  d'oiseau. 

XLIIL  La  ligne  sera  marquée  parla  désigna- 
tion que  chaque  préfet  de  département  fera 
des  territoires  sur  lesquels  elle  devra  passer , 
et  dont  Tétat  sera  Imprimé  et  afRché  dans  tous 
les  lieux  de  la  frontière  qu'enveloppera  ladite 
ligné.  Il  sera  en  outre  planté  /  sur  cette  ligne , 
des  poteaux  à  la  distance  de  deux  cents  toises 
les  uns  des  autres,  et  qui  porteront  cette  ins* 
cription  :  Teeritoirb  des  quatre  lieues  db 

I^'érRANGER. 

OsSEaVATIOKS  SUR  XB8  AETICUES  PRiciDENS. 

Renvoyé  au  même  article  LXXXIV  de  la  loi  du 
8  Floréal  an  XI.  —  Voir  à  sa  date  une  loi  du  28 
Pluviôse  an  IH ,  qui  suspend  la  plantation  des  poteaux 
dont  s'agit. 
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^"  *    Décision  du  Ministre  des  finances, 

Du  37  Août  1791 5 
Sur  le  retour  des  marchandises  nationales. 

JLe  commerce  jouit  de  la  faculté  de  faire  re- 
venir de  l'étranger,  en  exemption  des  droits , 
les  marchandises  françaises  qui  n  ont  pu  y  être 
vendues ,  pourvu  que  Torigine  nationale  puisse 
être  reconnue^  soit  par  des  marques  de  fabrique, 
soit  par  des  caractères  inhérem  de  cette  ori- 
gme*  •  •  • 

Obs.  Le  droit  de  balance  de  conunerce  est  exigible: 
voit  rarticle  II  de  la  loi  du  34  Nivôse  an  V,  et  les 
déveîoppemens  qui  le  suivent. 

Les  linons  -  batistes  sont  admis  sans  marque ,  parce 
qu'il  est  reconnu  qu^il  ne  s'en  fabrique  qt^^n  France* 

Il  en  est  de  même  des  dentelles  de  point  d'Argen- 
tan et  d'Alençouv  et  par  le  même  motif. 

La  demande  de  retour  doit  être  formée  au  direc- 
teur général  des  douanes  à  Paris  ;  il  faut  joindre  à  la 
^  pétition  l'extrait  légalisé  du  registre  d'enyoi  portant 

facture,  et  l'acquit  de  sortie. 

Cette  faveur  ne  peut  avoir  lieu  pour  ce  qui  n^est 
pas  susceptible  de  marque. 

Elle  a  été  refusée  pour  des  vins  et  liqueurs ,  atten* 
du  qu'étant  susceptibles  de  mélanges,  leur  origine 
pationale  ne  pouvait  être  constaté^  (  Décision  du  7 
primaire  an  VI,) 

Par  exceptions  particulières»  le  retour  en  franchise 
est  accordé  aux  vases  de  cuivre  nommés  estagnons , 
dans  lesquels  on  renferme  les  essences  expédiées  pour 
l'étranger;  il  suffit  de  représenter  l'aci^uit  de  sortie 
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contenant  la  désignation  de  leurs  poids  et  grandeur ,  ^ 

et  la  réserve  de  les  faire  revenir  {décision  du  3  Bru*   ^79^^ 
maire  an  VI)  ; 

Aux  bouteilles  de  verre  ayant  servi  à  Texportatio;!  < 
de  ITiuile  de  vitriol  {décision  du  17  Floréal  an  VI); 

Aux  bouteilles  de  verre  exportées  de  Genève , 
pleines  d'eau  minérale  artificielle  (  décision  du  2  Te/i- 
démiaire  an  VII). 

-  Il  est  des  retours  obligés  ;  celui  des  futailles  que  Ton 
ne  laisse  sortir  vides  pour  la  pêche  de  la  baleine  que 
BOUS  la  soumission  de  les  faire  rentrer  pleines. 


Loi  du  16  Octobre  1791 , 

Pour  la  garde  des  côtes. 

ARTICLE    PREMIER' 

XL  sera  armé  dans  le  plus  bref  délai  ^  pour 
écarter  les  fraudes  des  côtes  de  France  et  pro- 
téger le  service  des  douanes,  quatre  corvettes 
ou  avisos^  et  des  chaloupes  catioimières  ou 
autres  petits  bâtimens. 

II.  Il  sera  embarqué  sur  ces  bâtimens  autant 
d'aspirans  que  la  destination  de  Farmement  le 
permettra  y  et,  au  moyen  de  cette  disposition , 
les  corvettes  d'instruction  sont  supprimées. 

IIL  Le  ministre  de  la  marine  concertera  tou3 
les  ans  avec  le  ministre  des  contributions  les 
instructions  à  donner  aux  commandans  des  bâ- 
timens,  et  pour  demander  au  Corps  législatif 
d'en  augmenter  ou  diminuer  le  nombre  et  I^ 
force* 
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'  OBS.'Les  dispositions  de  l'article  VI  du  titre  i3  de 

^79^*  ïa  loi  du  82  Août  1791  correspondent  à  celle-ci.  (  Voir 
cet  article  à  sa  date*  ) 

IV.  Le  commandant  de  chaque  bâtiment 
destine  à  la  garde  des  côtes  ne  pourra  quit- 
ter la  croisière  qui  lui  aura  été  commandée^ 
qu'en  cas  de  nécessité ,  qu'il  constatera  sur  son 
joujnaL 

V.  Il  sera  tenu  de  prendre  à  bord  deux  com- 
mis aux  douanes 9  qui^  dans  les  cas  de  saisie^ 
seront  chargés  d*en  dresser  les  procès-verbaux , 
conformément  à  la  loi  sur  les  douanes. 

VI.  Les  commissaires  aux  classes  prévien- 
dront le  ministre  de  la  marine  de  toutes  les 
relâches  des  bâtimens  gardes  -  côtes  ;  les  corps 
administratifs  et  les  préposés  des  douanes  en 
préviendront  le  ministre  des  contributions 
publiques ,  pour  être ,  au  besoin  ,  pourvu  à 
l'activité  du  service  par  un  remplacement  ou 
autrement. 

VII.  Les  commandans  des  bâtimens  rece- 
vront  les  instructions ,  et  préviendront  de  leurs 
mouvemens  les  directeurs  des  douanes  donjt 
ils  garantiront  les  côtes  ;  ils  rendront  compte 
au  ministre  de  la  marine  de  leur  mission. 

yill.  Les  bâtimens  s'aideront  mutuellement^ 
et  agiront  aussi  de  concert  avec  les  pataches  et 
autres  bâtimens  de  la  régie  des  douanes  ;  ils 
conviendront  des  signaux  entre  eux  et  les  pré- 
posés de^ douanes,  pour  donner  connaissance 
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3es  bfttimens  qu'ils  n'auraient  pu  rklter  et  qui  """*** 
seraient  suspects.  ^79^* 

Obs.  On  nomme  patachet  de  petits  brigantins  montes 
d'un  certain  nombre  d'employés ,  et  armés  de  canons 
ou  pierriers,  suivant  leur  force,  et  d'autant  de  mous* 
quets  et  de  baïonnenes  qu*il  y  a  d'hommes  à  les  mon* 
ter.  Sur  la  Méditerraqée ,  les  patacbes  se  nomment 
felouques,  et  elles  sont  fûtes  en  chaloupes  allongées. 
—  L'objet  des  pataches  est  de  saisir  ou ,  au  moins  9 
d'éloigner  des  côtes  les  petits  bateaux,  les  barques  et 
autres  bâtimens  qui  seraient  tentés  d'y  faire  des  ver«> 
semens.  —  Ijes  chaloupes  et  les  canots  sont  destinés 
à  porter  les  employés  à  bord  des  navireèdans  les  ports  ^ 
rades  ou  rivières,  à  l'^et  d'en  faire  la  visite;  ils  ser- 
vent aussi  à  surveiller  ces  bitimens  pendant  la  nuit» 
a  parcourir  les  sinuosités  de  la  cote,  et  à  former  des 
embuscades  dans  les  endroits  où  les  pataches  ne  peu- 
vent  aller.  (  Voir  Tor/îc/e  VU  du  titre  iddelakd  du  %t 
Août  1791.) 

* 

IX.  Le  produit  des.  amendes  et  saisies  des 
navires  et  marchandises  de  fraude  sera  divisé 
en  trois  parties  égales  :  l'une  appartiendra  aux 
équipages  des  bâtimens  et  embarcations  qui  . 
auront  fait  les  saisies  ou  y  auront  coopéré  ,  et 
le  partage  s'en  fera  comme  des  prises  sur  l'en^ 
nemi  ;  la  seconde  partie  sera  prélevée  pour  être 
partagée  entre  les  employés  de  la  régie ,  et  I9 
surplus  sera  versé  au  trésor  public  pour  indem« 
nité  des  dépenses  de  Tarmement. 

X.  Le  ministre  de  la  marine  présentera  in- 
cessammeot  le  tableau  des  dépenses  nécessaires 
pour   l'armement   et  entretien  deft  bâtimeni 
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"■"■"■^^  gardes  -  côtes  ,  et  il  en  fournira  chaque  année 
'•^  '  un  compte  particulier. 

XL  Le  ministre  des  contributions  fournira 
de  même,  chaque  année ,  un  compte  particulier 
du  montant  des  deniers  versés  au  trésor  public 
du  produit  des  amendes  et  saisies  des  prises 
faites  par  les  gardes  -  côtes. 

Obs.  h  est  important  de  consulter  Tarrêté  du  ^5 
Therraidor  an  X ,  pour  le  concours  d^exécution. 

Décision   du   Ministre   des  finances , 

Du  17  Octobre  1791. 
Meubles  à  usage. 

J.L  arrive  souvent  que  les  habitans  des  fron- 
tières possèdent  dans  le  pays  étranger  limi- 
trophe y  et  réciproquement  les  étrangers  en 
France  ,  des  domaines  et  maisons  de  cam« 
pagne  qu'ils  n'ha})itent  qu'une  partie  de  Tannée  ; 
ils  y  conduisent  et  en  ramènent  une  grande 
quantité  d'effets  à  leur  usage,  qui,  en  suivant 
strictement  la  loi ,  doivent  acquitter  les  droits 
toutes  les  fois  qu'ils  entrent  ou  qu'ils  sortent. 
Cependant  les  dispositions  hospitalières  de  la 
constitution  française  ont  déterminé  le  ministre 
à  rendre,  le  17  Octobre  -1791 9  une  décision 
conçue  en  ces  termes  :  «  Permettre  la  sortie 
^  des  meubles  et  effets  dans  l'objet  dont  il 
«  s'agit,  à  la  charge  de  justifier  d'unie  propriété 
«  distante  de  trois  à  quatre  lieues  des  £ron- 
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«  tîères ,  de  Tidentîté  des  effeti  par  la  repré-  "*~~" 
«  sentation  et  visite  .d'iceux  dans  les  mêmes     ^"*  * 
«  bureaux  par  lesquels  ils  seront  entrés  et  sor- 
«  tis  ,  et  d'une  sotimission  cautionnée  de  rem- 
c  plir  cette  formalité.  * 

Obs.  Les  conditions  prescrites  par  cette  décbion  se 
remplissent  par  la  formalité  d^un  acquit-à-caution. 

Il  y  a  en  outre  à  percevoir  le  droit  de  balance  de 
commerce ,  déterminé  par  Tarticle  H  de  la  loi  du  24 
Nivôse  an  V.  (  La  voir  à  sa  date.  ) 

Décision   du  Ministre  des  finances,  du  17 
Octobre  1791,  qui  permet  F  admission  y  en 
.  exemption  des  droits  ordinaires  du  tarifa  des    ' 
meubles  y  linge  et  ejjets^  supportés  ^  à  t  usage 
des  personnes  venant  habiter  la  France. 

Obs.  Un  état  détaillé  desdits  meubles,  etc. ,  est  pré- 
senté, certifié,  au  directeur  des  douanes  du  départe- 
ment, qui  en  réfère  à  Tadministration  à  Parb.  D'après 
Tautorisatipn  transmise,  on  ne  perçoit  que  le  simple 
droit  de  balance  de  commerce.  —  Les  vins,  liqueurs, 
étoffes,  toiles  et  linges  neufs,  sbnt  exceptés  de  cette 
faveur,  qui  ne  peut  également  être  relative  aux  ob- 
jets prohibés  à  l'entrée. 

Voir  une  décision  du  3  Fructidor  an  V  sur  les  habits 
et  linge  des  voyageurs  qui  entrent  dans  TËmpire. 

Loi  du  19  Octobre  1791. 

Pour  la  conservation  de  T  entrepôt  des  eaux- 
de  -  vie  de  genièvre  ^  en  exemption  de  droits  ^ 
dans  divers  ports  de  t  Océan  j  ainsi  que  sur 
la  faculté  de  convertir  en  rhum  ^  dans  les 
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■        mêmes  ports  f  les  tafias  <fc  nos  colonies  ^  à 
^79^'       la    charge  den  faire    la   réexportation  à 
l  étranger^ 

ARTICLE     PREMIER. 

JLj  E  8  eaux-de-vie  de  grains ,  dites  de  genièvre , 
venant  de  l'étranger,  pourront  être  entreposées 
en  franchisé  de  tous  droits  dans  les  ports  de 
Gravelines,  Calais^  Boulogne,  Dieppe,  Fé- 
camp  y  Cherbourg  ,  Saint  -  Malo ,  Morlaix  et 
Roscoff,  à  la  charge  d'être  réexportées  à  l'étran- 
ger dans  l'année  de  l'arrivée,  en  observant  les 
formalités  prescrites  pour  les  entrepôts ,  et  sous 
les  peines  déterminées  par  l'article  V  ci-après. 

Obs.  Cet  entrepôt  a  été  étendu  à  Dunkerque  par 
décision  du  18  Ventôse  an  X,  et  à  Ostende  par  celle 
du  18  Cerminal  même  année.  —  Les  rhum  er  tafîas 
8ont  aussi  admis  en  entrepôt  réel  à  Cherbourg  (  loi  du 
$  Floréal  XI,  art.  XVI).  —  Le  commerce  doit  four- 
nir sur  le  port,  à  ses  frais,  des  magasins  convenables. 
Sûrs ,  et  réunis  en  un  seul  corps  de  bâtiment  et  en- 
ceinte. Le  plan  du  local  sera  présenté  au  Gouverne- 
ment, pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu  {art.  XLVII). 
-—  Llmportation  de  ces  rhum  et  tafias,  et  celle  des 
eaux-de-vie  de  genièvre ,  dont  cette  loi  confirme  Ten- 
trepôt,  ne  peut  être  faite  que  par  des  bàtimensde  100 
tonneaux  et  au-dessus  {art.  XLVUlde  la  même  îoî). 

Voir  des  arrêtés  des  8|  ft/j  Messidor,  9  Fructidor  an 
XI,  et  une  décision  dulSVendémiaire  an  XII^  ,  sur  le 
même  objet. 

IL  II  pourra  être  établi  dans  lesdits  ports,  aux 

frais  du  commerce ,  et  dans  les  lieux  qui  seront 

convenus  avec  la  régie  nationale  des  douanes , 
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des  dépôts  où  les  tafiits  des  colonies  françaises ,  '"'"""" 
reçus  en  entrepôt,  pourront  être  convertis  en     '•'/ 
rhum,   en  exemption  de  droits,   à  la  charge 
d'être   également    réexportés   dans   Tannée   à 
l'étranger. 

III.  X^es  cours  et  bâtimens  destinés  auxdites 
fabriques. n'auront  de  communication  extérieure 
que  par  une  seule  porte,  placée  du  côté  du 
port,  laquelle  fermera  à  deux  clefs  différentes  ^ 
dont  une  sera  remise  à  un  préposé  de  la  régie 
nationale  des  douanes,  et  l'autre  aux  proprié- 
taires. Lesdits  tafias  et  rhum  ne  pourront  être 
extraits  desdits  bâtimens  que  pour  être  trans- 
portés dans  les  magasins  de  l'entrepôt,  ou 
pour  être  embarqués  à  la  destination  de  l'é- 
tranger. 

IV.  Les  habitans  des  ports  dénommés  dansi 
l'article  premier  pourront  également  recevoir 
en  entrepôt,  et  réexporter  à  Tétranger,  en 
exemption  de  droits,  les  raisins  de  Gorinthe. 

V.  Toute  soustraction  et  tout  versement , 
auxquels  les  entrepôts ,  transversemens  et  con- 
versions permis  par  le  présent  décret,  pour- 
raient donner  lieu,  seront  punis  par  la  confis- 
cation de  la  marchandise  ou  de  sa  valeur ,  •  et 
d'une  amende  de  trois  cents  livres  pour  la  pre- 
mière fois;  en  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
du  double,  et  celui  qui  aura  fait  ou  contribué 
à  la  fraude  sera  déchu  de  la  faculté  d'entrepôt 

et  de  fabrication.  Les  propriétaires  des  jnar-  ' 
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~""— ~  ohandises  seront  garans ,  4  cet  égard  ^  des  faits 
^79^*  de  leurs  ageos. 

D£x:isioif   du  Ministre  des  finances ^  du  34 

Novembre   1791 9  pour  la   restitution   des 

droits  de  douanes  y  mal  à  propos  ou  irré^ 

gulièrement  perçus. 

Ob8.  Oa  présente  à  cette  fia  au  directeur  du  dëpar* 
tement  les  acquits  originaux;  à  leur  défaut  «  des  du« 
plicata.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  la  restitution  n*a  lieu 
que  trois  mois  après  la  demande,  a  la  charge  en  outre' 
que  le  réclamant  sera  tenu  de  fournir  caution  solK 
daire  de  rendre  la  somme  remboursée ,  si ,  dans  Tes*, 
pace  de  deux  ans  de  la  date  de  Tacquit  9  le  porteur 
de  Tacquit  original  venait  à  en  réclamer  le  rembourse-' 
ment;  —  Le  directeur  du  département  réfère  du  tout 
^  Tadministration* 

Décision  du  Ministre  des  finances ,  du  33 
Décembre  1791 ,  qui  déclare  que  les  liquides 
expédiés  en  transit  ne  sont  dans  le  cas  de 
r exception  du  plombage  que  lorsqu'ils  sont 
enjutailles. 
Renvoyé  à  Tart.  III  du  titre  3  de  la  loi  du  83  Août 

1JQ2*  DÉCISION  du  Ministre  des  finances ^  du  il 
Mai  1793  )  établissant  que  quand  le  con^ 
ducteur  qui  présente  une  marchandise  à 
î acquittement  en  connaît  la  qualité  ^  et  n*en 
ignore  que  le  poids  ,  il  peut  la  Jaire  peser 
aidant  de  donner  sa  déclaration. 
'  ILeBVoyé  à  rare.  X  du  titre  ^  delà  loi  du  ^^  Août  179U 
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DÉCISION   du   Ministre,  des  finances,  du  a.5   1791» 
Mai  171)3,  ^£ir  le  paye^nent  de  tas^uranM 
di^n  n(wire^  pour  ç^n^^^er  la  soumission 
qui  y  est  relalii^e.        .      j  -":  . 

Reuvov^:  à.  l'observation  $Ur  ranicle  XIV \du  rijif 

3  do  la  loi  du  2«  Août  1791.  * 

Décision  du  Ministre  des  contributîdhs  p\j^ 

bliques,  du  29  Juin   1792,  pour  la  réduè* 

lion  du  droit  sur  les  toiles  tirées  de  tenlre^ 

pot  de  rinde  et  destinées  à  être  exportées  à 

r  étranger.  ' 

Ob».  Voir  les  articles  X  VIH  et  XIX  <le  la  ioi  dij 
6  Juillet  1791  )  et  Tarticle  XXVI  de  la  loi  du. 89  Avrii 
i8o6,  .   . 

Loi  du  i."  Août  179»^ 

Portant  révision  du  tétrades  droits  de  douanes. 

^OTA.  Ceti^  loi  faU  suite  à  celle  ^  i5  Mars  1791 ,  que  nouA 
nous  sommes  bornés  à  indiquer,  en  xe  a  voyant ,  pourTapp^ce- 
tîon,  h  la  dernière  édition  du  tarif  publié  par  Bailleul.  Nous 
«n  ferons  de  même  à  Tégard  de  Ja  loi 'du  1/'  A<Mt,  pour  tes 
articles  «idusivement  relatifii  à  IiT  târificatîoti  de  certaines' mhr* 
chandises  :  cette  mesure  est  d*autant'pfus  sage  que  les  \m\ 
arrêtés  ou  décrets  postérieurs  •  ont  essentiellement  modifié  ou 
chahgé  le  *taux  de  perception  déterminé  en  1799* 

ARTICLE     PREMIER. 


'lu* 


Il  ne  sera  payé  aucun  droit  d'entrée  sur- It 
vieille  argenterie ,  quelle  que  soit  son  origine; 
sur  celle  neuve ,  au  poinçon^de  Françç ,  reve- 
nant de  l'étranger  ;  sur.  les  bois  en  planches  et 
madriers ,  le  bois'  de  gàyac  en  bûches  \  let 
Tom.  I^  8  ^ 


"~^ cheveux,  les  galles  légères,  les  roseaux,  à  Tu- 

^79^  sage  des  fabriques  de  toilerie;  sur  les  coquil- 
lages de  mer  ; . . .  •  sur  les  habilleiheus  vieux  ^ 
quoiqu'ils  n'accompagnent  pas  les  voyageurs , 
dès  qu'ils  sont  dans  une  même  malle  avec  d'au- 
tres effet»  ^t  qu'ails  n'excèdent  pas  le  nombre 
de  six  ;  sur  les  gants  et  bas  de  soie  présentés 
par  des.  négocians  comme  échantillons,  dès 
qu'ils  sont  dépareillés  et  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
jDionibre  de  trois  ;  sur  les  gazettes  et  journaux, 
ainsi  que  sur  la  librairie  en  langues  savantes. 

Ob8.  Indépendamment  du  droit  de  balance  de  com- 
n^erce  de  i5  cent,  poui^ioo  fr.  de  la  valeur,  ou  de  S(5 
jiiè^t,'  par  5  myriagrailimes ,  prescrit  par  Farticle  II  de 
la  loi  du  24  Niv6s<s  an  V,  l'argenterie  payerait  celui 
de  garantie ,  à  moins  qu^on  ne  consentit  à  la  briser  au 
premier  Bureau  des  douanes  en  présence  des  préposés. 
(  Décision  du  fia  PnàriaUan  VU.  )  Dans  ce  cas  même 
l.e  droit  4e.balançiÇ  dç  commerce-serait  perçu.  Ce  droit 
de  balance  n'est  pas  exigible  pour  les  habits  des  voya- 
geurs. *(  Voir  la  déci^&ndU  «7  Nhdse  an  VIIL) 

Les  articles  II  et  III  asseyent  des  perceptions  sur 
certains  pjbjets.  Benv9yé^  à  la  dernière  édition  du 
tarif  9,, poux  les  modifications  <et  les  prohibitions  posté- 
rieurement édictées» 

IV.  Les  éponges  seront  réputées  communes 
lorsque  la  valeur  du  quintal  n'excédera  pas 
cent  cinquante  francs  ;  les  éventails  seront 
téputésr^fins  lorsque  le  prix  de  chaque  eVentail 
aexcédera'  trente  sous 

Obs.-  Le  second  paragraphe  de  cet  article,  en  ce  qui 
a  rapport  à  la  tarification  des  huileg,  n'a  plus'  d'exé- 
cution, La.  loi  du  3o  Avril  180.6  applique  .positive- 
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ment  le  droit  de  %o  francs  aux  huiles  fines,   et  celui 

de  19  francs  à  celles  seulement  propres  aux  fabriques,    179- 

de  quelque  lieu  qu'elles  soient  importées. 

Lte  surplus  de  ce  dernier  paragraphe  'de  l'article  IV 
de  la  loi  du  1.*^^  Août  1795? ,  toujours  en  vigueur , 
donne  la  faculté  de  retenir  Thuile  fine  ainsi  déclarée , 
sur  révaluadon  faite  à  Marseille,  dans  le  mois  pré- 
cèdent ,  des  huiles  communes. 

Lies  objets  compris  dans  l'article  V,  sont  spécifiés 
dans  le  tarif. 

VI.  Les  droits  d'entrée  sur  le  charbon  de 
terre  seront  perçus  sur  le  pied  du  tonneau ^ 
lorsque  le  chargement  entier  du  bâtiment  sera 
en  charbon  de  terre  ;  et  d'après  la  pesée  réelle^ 
à  raison  de  deux  mille  deux  cents  livres  pour 
un  tonneau ,  lorsque  le  navire  sera  chargé  de 
marchandises  diverses  assujetties  à  différens 
droits. 

Obs.  Voir  Tarticle  II  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XI. 

Il  s'est  glissé  une  grave  erreur  d'impression  dans 
les  éditions  précédentes  qui  ont  rapporté  cet  article  ; 
au  lieu  de  spécifier  deux  mille  deux  cents  livres  pesant 
pour  le  tonneau  de  chatbon ,  on  a  imprimé  deux  mUle        ,  . 
deux  cents  francs.  Cette  faute  doit  être  corrigée. 

Ijes  articles  VII  et  VIII  ont  rapport  à  des  objets 
tarifés. 

L'article  IX  présentait  dans  son  premier  paragraphe 
la  nomenclatute  des  drogueries  et  épiceries  imposées 
à  plus  de  ^o  francs  par  5  myriagrammes ,  qui  devaient 
acquitter  au  net,  d'après  l'article  III,  titre  i.^%  de  la 
loi  du  22  Août  1791  :  mais  une  décision  du  ii  Ger- 
minal an  XI  a  rétabli  le  principe  primitif  dans  son 
intégrité  par  une  disposition  générale.  Renvoyé  à  l'ar- 
ticle III  ,  titre  i.^S  de  la  loi  du  22  Août,  à  la  décision 
du  11   Germinal  an  XI ,  et  à  une  lettre  explicative 
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du  9  Ventôse  an  XIII.   Le  reste  des  dispositions  de 
^79^*  l'article  IX  de  la  loi  du  i.*'  Août  17911  est  maintenu 
comme  il  suit  : 

*  • .  .Les  soies  y  les  plumes  apprêtées,  payeront 
également  les  droits  au  poids  net;  toute  mar- 
chandise qui  y  étant  tarifée  au  brut ,  sera  dans 
une  double  futaille,  ne  payera  le  droit  que 
déduction  faite  du  poids  de  la  futaille  qui  lui. 
sert  d'une  seconde  enveloppe. 

Dans  le  cas  où  une  balle  ou  futaille  contien- 
drait  des  marchandises  assujetties  à  des  droits 
diflférens ,  le  brut  de  la  balle  ou  de  la  futaille 
sera  réparti  sur  chacune  des  espèces  qui  y  seront 
contenues ,  dans  la  proportion  de  leurs  quanti* 
tés  respectives. ... 

Obs.  Cette  disposition  n^est  applicable  qu^aux  mar- 
chandises qui  ont  une  double  futaille,  et  nullement 
à  celles  qui  ont  plusieurs  enveloppes.  —  Ainsi  jugé 
X  par  le  tribunal  de  cassation  le  6  Oemiinal  an  VIII* 
Voyez  le  jugement  à  sa  date,  et  Tartide  III  du  titre 
1.*^  de  la  loi  du  %t  Août  1791. 

Loi,  du  22  Août  1792, 

Concernant  les  armes  venant  de  l étranger. 

ARTICLE    PREMIER. 

Obs.  Cet  article  {.^  avait  suspendu  pendant  la 
guerre  la  perception  des  droits  du  tarif  de  1791  sur 
les  armes  venant  de  Tétranger;  ces  droits  sont  rétablis 
par  Tarticle  II,  titre  i.*"^,  de  la  loi  du  S  Fipréal  an  XI, 

II.  Les  fabricans,  négocians  et  armateurs  ^ 
français  ou  étrangers ,  qui  voudront  faire  entrer 
en  France  des  armes  ^  seront  tenus  de  prendre  ^ 
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811  Imreaa  des  douanes  des  ports ,   villes  ou  ' 

bourgs  frontières,  un  acquit-à-caution  portant  ^79^^ 
la  qualité  et  la  quantité  des  armes  montées  ou 
en  pièces  détachées ,  contenues  dans  les  caisses 
qui  les  renfermeront,  le  nom  du  lieu  et  de  la 
personne  pour  laquelle  elles  seront  destinées  ; 
cet  acquit-à-caution  sera  visé  par  la  munici- 
palité du  lieu  du  domicile  de  la  personne  à  qui 
ces  armes  auront  été  envoyées  et  chez  laquelle 
elles  auront  été  déchargées ,  sous  peine  de  sai- 
sie et  de  confiscation  des  caisses,  armes  et 
pièces  détachées. 

III.  Les  autorités  constituées,  la  puissance 
civile  et  militaire ,  donneront  assistance  et 
main-forte ,  s'il  en  %st  besoin ,  aux  personnes 
chargées  du  transport  de  ces  armes ,  qui  auront 
rempli  ces  formalités. 

V.  Tout  citoyen  qui sera  convaincu 

d'avoir  fait  sortir  de  France  des  armes  ou  xùu- 
nitions  de  guerre,  sera  poursuivi  et  puni.  • .  • 

Obs.  Renvoyé  au  titre  5  de  la  loi  du  ^z  Août  1791. 
X^  prohibition  des  armes  à  la  sortie  est  généralement 
maintenue,  ce  qui  comprend  les  fusils  à  vent.  —  Voir 
pour  Texception  Tarticle  VI  de  la  loi  du  3o  Avril  i8o6« 

Loi  du  2  Septembre  1792  , 

Relalwe  aux  secrétaires-commis  de  T Assemblée 
nationale  y  à  ceux  des  Ministres  et  autres 
administrations  publiques. 

X^' Assemblée  nationale  décrète  que  tous  le»^ 
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■  secrétaires  -  commis  attachée  aux  bureaux  de 

^79^*  rAssemWée  nationale  ^  ceux  des  ministres  et 
autres  administrations  publiques,  seront  tenus, 
aux  signaux  d'alarme ,  de  se  rendre  sur4e-cbamp 
dans  leurs  bureaux,  qui  deviennent  pour  eux 
le  poste  du  citoyen. 

Obs.  Cette  mesure  générale  deviendrait  particulière 
aux  préposés  des  douanes ,  lors  d'un  trouble  qui  écla- 
terait dans  leur  résidence,  à  raison  d'un  incendie,  etc. 
Us  devraient  aussitôt  se  rassembler  au  bureau  de  la 
douane  de  la  commune,  s'il  y  en  avait  une;  dans  le 
cas  contraire-,  chez  les  différens  chefs,  pour  y  recevoir 
et  exécuter  les  ordres  que  les  circonstances  exige- 
laient.  {Circulairjt  de  la  régie  aux  directeurs^  du  ^  Sep- 
tembre  ijg^.) 


Loi  du  5  Septembre  1792, 

Sur  rentrée  et  t entrepôt  des  tabacs  en  feuil- 
les   ;  sur  les  saisies  de  cette  espèce  de 

marchandise  et  autres  y  Jaités  contre  des  in- 
connus. 

ARTICLE    PREICIER. 

* . .  .Les  tabacs  en  feuilles  du  Levant  seront 
admis  en  balles  ;  ceux  d'Amersfort  et  autres 
de  Hollande ,  en  paniers  ;  et  ceux  des  colonies  y 
en  paquets .  •  • . 

Obs.  Renvoyé  aux  lois  des  5  Ventôse  an  XII ,  et 
3o  Avril  1806,  pour  la  quotité  des  droits  à  percevoir 
sur  le  tabac  en  feuilles* 
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II.  Les  tabacs  en  feuillet ,  importés  par  mer,       '' 
jouiront  de  dix-huit  mois  d'entrepôt  ;  ils  pouiw  ^79 
ront  même  passer,  par  continuation  d'entrepôt, 
d'un  port  à  un  autre  •  •  •  • 

Ob8.  Renvoyé  à  l'article  LI ,  titre  5  de  la  loi  du 
8  Floréal  an  XI  ;  consulter  également^  la  même  loi 
du  5  Ventôse  an  XIL 
Lies  articles  III  et  IV  sont  actuellement  sans  objet. 
Les  mutations  d^entrepôt  des  tabacs  d'un  port  à  un 
autre  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
nécessité  bien  reconnue ,  et  lorsque  le  directeur  géné- 
ral des  douanes,  auquel  il  en  est  référé,  a  donné  soq 
autorisation.  Renvoyé  à  l'article  XX  de  la  loi  du  5 
.Ventôse  an  XII. 

V.  Lorsque  plusieurs  saisies  de  tabacs  auront 
été  faites  séparément  sur  des  inconnus,  dans  le^ 
ressort  d'un  nième  tribunal . .  »  •,  et  que  la  va- 
leur de  chaque  partie  saisie  n'excédera  pas 
cinquante  francs  en  argent ,  la  régie  pourra  en 
demander  la  confiscation  par  une  seule  requête, 
laquelle  contiendra  l'estimation  de  chaque  partie 
de  tabac.  Il  sera  statué  sur  ladite  demande  par 
un  seul  et  même  jugement 

VI.  Les  dispositions . .  •  de  l'article  précér 
dent . . .  seront  exécutées  à  Tégard  de  toutes  les 
saisies ,  faites  sur  des  incoimus ,  d'objets  qui 
n^anront  point  été  réclamés; 

Obs.  Consulter  les  observations  qui  remplacent  les 
articles  VII  et  VIII  du  tîtie  1%  de  la  loi  du  «2  Aoûl 
1791  ;  renvoyé  également  aux  articles  VII ,  VIII  et 
XI  de  celle  du  14  Fructidor  an  JXL 
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Lois  des  5  et  1 5  Septembre  1792,  prohibant 
F  exportation  des  matières  (for  et  d'argent  ^ 
monnayées  ou  non. 

Obs.  Voir  l'arrêté  des  Consuls  du  17  Prairial  an  X  ^ 
dont  les  dispositions  sont  conciliées  avec  celles  d^un 
arrêté  postérieur,  du  21  Ventôse  an  XL 

II  importe  de  consulter  les  observations  à  la  suite  dm 
ce  dernier,  pour  les  formalités  à  remplir,  afin  de  pou-r 
voir  exporter  le  numéraire  qui  n^aurait  été  importa 
que  40US  cette  condition* 

V        Loi  du  7  Septembre  1792, 

Tlëîative  au  transit  de  t  étranger  à  F  étranger  ^ 
'  par  les  départemens^  des  haut  et  bas  Rhin , 
de  là  Meuse  et  de  la  Moselle,  de  diverses 
"marchandises  ;- à  F  entrepôt  de  ces  marchant 
dises  à  Strasbourg ,  et  au  remboursement 
des  droits  denirée  sur  des  toiles  de  coton 
blanches  qvlon  réexporterait  peintes. 

Nota.  Consulter  lé»  '  articles  XL;  XLI,  UII,  LV,  LVT; 
LVIl  et  LVIII  de  la  loi  du  8  Fioréaj  an  XI  »  tor  Veuîi^U 
de  Strasbourg.,  réorganisé,  et  sur  le  transit  par  Im  dép^ute* 
HMaé  des  baut  éi  ba»'  Kliix»  et  du  Moât-Toiuiem. 

r 

Article  X. 

Li     ,  ."  .         .... 

ES  entrepreneurs  des  msnu&otures  âm 
toiles  peinte^,  établies  actuellement  dans  les 
départemens  des^  haut  et  bas  Jlhin ,  jouiront  du 
remboursement  des  droits  dis  nouveau  tarif  qu'ils 
auront  acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blanches  ^ 
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* 

tirées  de  Vétranger ,  par  les  bureaux  de  Bourg-  — -""" 
libre  et  de  Str^asbourg,  pour  être  peintes  dans  ^79** 
les  manufactures  nationales  et  réexportées  à 
l'étranger  y  en   se   conformant    aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  suivons. 

XI.  Les  toiles  qui  auront  cette  destination 
devront,  au  moment  de  leur  introduction ,  être 
déclarées  pour  celle  des  manufactures  des  dé- 
partemens  des  haut  et  bas  .Rhin  à  laquelle 
elles  seront  destinées;  elles  seront  pesées  et 
années  par  les' préposés  de  la  régie  du  bureau 
par  lequel  elles  entreront,  et  seront  marquées 
à  la  rouille  au^  extrémités  de  chaque  pièce 
et  à  toute  autre  partie  que  les  négociaos  dé- 
sireront ^ 

XII.  lie  remboursement  de$  droits  qu'elles 
auront  acquittés  ne  pourra  a  effectuer  qu'autant 
que  ces  toiles  n'auront  pas  changé  de  mains  ; 
que  la  réexportation  en  sera  faite  dans  Tannée^ 
par  le  bureau  par  lequel  elles  auront  été  im- 
portées; xpl'eHc»  auront  la  marque  prescrite 
par  l'article  ci -dessus,  et  qu'elles  seront 
accompagnées  de  l'acquit  de  payement  des 
droits  d'entrée,  lequel  sera  émargé  à  chaque 
expédition  par  le  receveur  et  le  contrôleur,  pour 
les  quantités  et  poids  dont  la  sortie  aura  été 
constatée. 

XIII.  Le  remboursement  des  droits  accordé 
par  l'article  précédent  sera  eflectué  par  le  rece- 
veur de  la  douane  qui  aura  perçu  les  droite, 
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sur  le  visa  du  directeur  des  douanes  de  Tar- 
^79^*  rondissement. 

Obsjbrvations  sur  les  quatre  articles  precedens. 

L'article  XXVI  de  la  loi  du  3o  Avril  1806,  a  pro- 
hibé, à  rentrée  les  mousselines,  les  toiles  de  coton 
blanches  et  peintes,  les  toiles  de  fil  et  coton,  etc.— 
Il  importe   de   consulter  cette    dernJèoe  disposition. 

L'article  XV  de  la  présente  loi  du  7  Septembre  179? , 
devant  être  concilié  pour  son  exécution  avec  l'article 
XLII  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XI,  il  est  inséré 
dan^  son  texte  à  la  suite  de  cet  article. 


DÉCRET  du  16  Novembre  1792,  qui  porte 
que  les  poissons  salés  y  ainsi  que  leurs  issues  y 

'  provenant  des  pêches  nationales  y  sont  ex- 
ceptés  de  lajormalité  du  plombage  lorsquHls 
sont  expédiés  d un  port  Jrançais  à  un  autre. 

Obs,  Renvoyé  à  l'article  III  du  titre  3  de  la  loi  du 
S^-Août  1791. 


Loi  du  3o  Décembre  1792, 

Qui  attribue  à  la  tégie  nationale  des  douanes 
dijférens  droits  de  nai^igation. 

ARTICLE    PREMIER. 

/V  compter   du   premier   Janvier   prochain, 
toutes  les  percutions  attribuées  par  la  loi  du 


*i8  Août  1791   à  des  recereurs  particuliers , 


nommés  par  les  tribunaux  de  commerce,  seront     ^^ 
faites  sans  frais  par  les  receveurs  des  douanes 
nationales. 

II.  Les  receveurs  des  douanes  compteront 
ée  ces  recettes  de  la  même  manière  qu'ils  comp- 
tent dans  les  caisses  des  receveurs  de  départe- 
jnent  pour  leurs  autres  perceptions. 

Obs.  Les  art.  III  et  IV  sont  actuellement  sans  ob^et. 


Loi  du  19  Février  1793,  relative  aux  mar^ 
chandUes  de  prises  amenées  dans  les  ports 
de  la  République. 

Obs.  Cette  loi  a  été  abrogée  par  le  règlement  du  t 
Prairial- an  XI,, et  notamment  quant  aux  privilèges, 
par  Tarticle  LXXXVU  du  même  règlement.  (  Grcur 
taire  du  conseiller  d^état  directeur  général  des  douanes  aux 
directeun  des  douanes  maritimes ,  du  9  Thermidor  an  XIJ.) 
—  Voir  rarrété  du  %  Prairial  an  XI ,  à  sa  date. 


1793- 


Loi  du  >.^^  Mars  1793,  qui  défend  Tintro^ 
duction  en  France  de  diverses  marchan- 
dises étrangères 

Ob9.  Cette  loi  a  un  rapport  immédiat  avec  celles  des 
10  Bmmaire  et  19  Pluviôse  an  V ,  et  avec  d^autres  règle, 
meus  sur  la  prohibition  des  marchandises  anglaises. 
Nous  renvoyons  en  conséquence  au  traité  particulier 
sur  cette  prohibition. 


J793- 
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DECISION   du  Ministre   de^  finances,  du  i 

Mars  1793,  qui  exemple  du  plombofre  tout 

les  objets  expédiés  par  les  agens  du  Gouuer^ 

nement  pour  le  service  de  la  marine. 

Obs.  Renvoyé  à  Tarticle  III  du  titre  3  de  la  loi  du 
aa  Août  1791. 

Loi  du  3  Avril  1793, 

Qui  inlerdil  la-  sortie  des  drilles  ou  chiffes 

hors  de  la  République. 

ARTICI.E      PREMIER. 

X^A  sortie  des  drilles  ou  chiffes  hors   de  la 

République  demeure  interdite. . 

Obs.  Les  rognures  de  papier  rre  sont  pas  comprises 
dans  cette  prohibition  (  décision  du  ministre  des  finances^ 
du  17  Brumaire  anV  )x  —  mats  die  concerne  les  chiffons 
de  toile  de  coton  et  de  laine  (article  XXVIII ^  titre 
3  de  la  loi  du  i/»  Pluviôse  an  XIII). 

.  II.  Nul  entrepôt  ni  circulation  desdites  ma- 
tières ne  pourra  se  faire  dans  l'étendue  des  trois 
lieues  des  frontières ,  «oit  de  terre  y  soit  de  mer , 
à  moins  tju'il  ne  soit  justifié  par  un  acquit-à- 
caution  de  leur  destination  pour  l'intérieur  de 
la  République. 

II L  Toutes  drilles  ou  chifies  prises  dans  l'é- 
tendue des  trois  lieues  des  frontières ,  soit  de 
terre ,  sbit  de  mer ,  qui'^  circuleraient  sans  ces 
formalités ,  seront  saisies  et  confisquées.  •  «  •  •. 
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0»8.  Les  djsporitions  de  cette  loi  êont  maintenueà  — — 
par  rarticle  III  de  celle  du  i5   Août  1798,  lequel  ^79^ 
édicté  Tamende  dé  5oo  francs,—  Les  chevaux  et  voi- 
tures  servant  au  transport  sont  également  saisissables, 
dans  le  sens  du  titre  5  de  "la  loi. du  22  Août  1791. 
(Ainsi  décidé  par  les  ministres  de  Timirieur  et  de  la  jus-  . 
tice  :  cirailaires  du  directeur  général  des  16  Germinal  et 
18  Floréal  an  X,) — Voir  l'arrêté  du  2%  Thermidor  an  X. 

Loi  du  19  Mai  1793, 

Portant  suppression  et  modification  de  plu'^ 
sieurs  droits  dentrie  sur  dijférens  cornes-- 
tibles  et  marchandises. 

ARTICLE   PRElftlBR. 

JLiEs  droits  d'entrée  sur  les  beurres,  lards  et 

bœufs  salés,  sur  les. . .  •  munitions  de  guerre 

de  toute  espèce,  sur  les  cuivres  eh. •  •;        ' 

flaons  pour  les  monnaies ,  sont  supprimés .... 

Obs.  L'exemption  absolue  des  droits  d'entrëe  est 
subordonnée  à  la  disposition  postérieure  de  la  loi  du 
34  Nivôse  an  V,  pour  le  droit  de  balaqce  de  com<- 
merce.  (  Consulter  la  dernière  é(Ution  du  tarif,  ) 

V.  Les  navires  étrangecs , . . .  •  introduits  di- 
rectement en  France,  payeront  pour  droits  d'en- 
trée deux  et  demi  pour  cent  dfi  leur  valeur; 
les  navires  étrangers  y  leurs  agrès  et  ap- 
parauxj  pris  sur  l'ennemi ,  seront  exempts  de 
tous  droits. 

Obs.  On  ne  doit  pas  induire  de  cette  admission 
des  navires  étrangers  sous  le  droit  de  2  i  pour  cent, 
qulls  peuvent  être  francisés.  L'article  II  de  Tacte  de 
navigation  du  91  Septem|>re  1793  indiqué  les  éas  de 
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'  francisation.  Voir  cet  artkle  à  ta  date,  (  Grculaite  du 

^79^*  direcieur  général  da  douanes ^  du  s3  Pluviôse  an  X.) 

Le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  S  Thermidor 
an  Xn ,  que  les  navires  de  prises  devaient  continuer  i 
jouir  de  la  franchise  accordée  par  cette  loi  du  19  Mai,  et 
que  cette  exemption  s'étendait  aux  droits  de  navigation. 

Leâ  canons  dont  sont  armés  les  navires  pris  sur  Ten* 
nemi ,  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  de 
réquipement  de  ces  navires,  et  exempts,  d'après  l'ar- 
ticle V  ci-dessus,  du  droit  imposé  par  la  loi  du  SFloréal 
an  XI.  {Décision  du  11  Mars  1806.) 

'VII.  Les  toiles  blanches  du  Levant  jouiront, 
comme  celles  de  Tlnde,  de  la  faculté  de  la 
réexportation  en  exemption  de  droits  pour  le 
commerce  'd'Afrique,  et  seront  assujetties  aux 
inémes  formalités. 

Ob9.  Voir,,  pour  la  prohibition,  à  rentiée,  Taiticle 
XXVI  de  la  loi  du  3o  Avril  1806. 

Les  articles  II ,  HI ,  IV ,  VI ,  VIO  et  XI  de  la  pfé- 
sente  loi  du  19  Mai  1798 ,  sont  actuellement  sans  effet. 

Consulter  la  lot  du  11  Nivôse  an  III,  et  les  arrêtés 
des  ^5  Frimaire  et  8  Floréal  an  V ,  pour  le  commerce 
du  Sénégal. 


Loi  du  26  Mai  1793, 

Qui  accorde  au  département  du  Mont-Terrible 
le  transit  de  V étranger  à  t étranger. 

O  u  R  la  proposition  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques ,  convertie  en  motion  par  un 
membre ,  la  Convention  nationale  décrète  qu^ 
le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger,  accordé 
par  le  décret  du  7  Juillet  1792  aux  départe- 


^. 
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tnens  Ju  Rhin ,  dé  la  Meuse  et  de  la  Moselle ,  7 
est  également  accordé,  et  aux  mêmes  condî*  ^79  • 
tions,  au  département  du  Mont-terrible. 

*  Obû.  L^article  II  de  la  loi  du  24  Nivâse  an  V  a 
établi  lin  droit  de  balance  sur  les  œarchandbes 
exemptes ,  soit  à  rentrée ,  soit  à  la  sortie.  Ce  droit  est 
de  i5  centimes  pour  cent  francs  de  la  valeur ,  ou  de  3$ 
centimes  par  5  myriagrammes  à  l'entrée,  etdeiScent. 
pour  cent  francs  de  la  valeur,  à  la  sortie.  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  marchandises  étrangères  qui  jouis- 
sent d'un  transit  franc  acquitteraient  le  droit,  de  ba- 
lance dans  Tun  et  l'autre  cas ,  le  ministre  des  finances 
a  rendu ,  le  deuxième  jour  complémentaire  an  V  t 
une  décbion  conçue  en  ces  termes  :  „  Toutes  les  mar- 
9,  chandises  en  transit ,  qui  ne  sont  pas  assujetties  à 
„  d'autres  droits  que  ceux  fixés  par  l'article  II  de  la 
9^  loi  du  24  Nivôse ,  ne  sont  passibles  que  d'un  seul 
,^  droit  à  l'entrée.  ^^  Ainsi  elles  ne  doivent  rien  ac- 
quitter à  la  sortie.  (  Circulaire  de  la  ri^ieaux  directeurs  ^ 
du  5  Vendémiaire  an  VI.) 

Les  transits  de  toute  nature  par  emprunt  du  terri- 
toire français,  pour  les  marchandises  permises,  ne  peu- 
vent avoir  lieu  pour  celles  qui  se  trouvent  prohibées. 

Le  pays  d'Ërguel  et  de  Moutîer-Grand-Val ,  ayant 
été  réuni  au  département  du  Mont  -  terrible  ,  jouit   - 
du  transit  dont  il  est  ici  question.  {Arrêté  du  i^Ther-. 
midor  an  VI y  art.  I.) 

Les  formalités  doivent  être  remplies  dans  les  bureaux 
de  Reinach,  Brislach,  Cremines,  Bienne,  et  la  Ci- 
bourg,  substitué  à  Renans.  (Art. II.) 

Le  bureau  de  Perle  y  est  ajouté.  {Arrêté  du  2i 
Fructidor  de  la  mime  année.  ) 

Les  acquits- à -caution  ne  pourront  être  déchargés 
que  dans  les  bureaux  désignés  par  ces  expéditions 
pour  le  passage  à  rétranger.(  ^rr.I/i.*)  Voir  ces  arrêtés 
à  leurs  dates. 
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^^  *  Lot  du  16  Juillet  1793, 

Portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun  payement 
en  exécution  de  jugemens  attaqués  par  la 
voie  de  cassation^  sans  aucune  caution 
préalable. 

jLjA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
'le  rapport  du  comité  des  finances  ,  décrète 
qu'il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  et  par  les 
caisses  des  diverses  administrations  de  la  Repu* 
Ulique  aucun  payement  en  vertu  de  jugemens 
qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation  ^ 
dans  les  termes  prescrits  par  la  loi ,  qu'au  préa« 
lable  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugemens 
auraient  été  rendus  n'aient  donné  bonne  et 
suffisante  caution  pour  sûreté  des  sommes  à 
eux  adjugées. 

Obs.  Renvoyé  à  P^rt.  XV  du  titre  4  de  la  loi  du 
g  Floréal  an  VÏI ,  pour  le  concours  d'exécution. 


Loi  du  17  Juillet  1793 y  dont  Tart  III  porte 
que  les  appointemens  des  préposés  des  doua^^ 
nés  y  et  autres  employés  de  la  République  ^ 
peui^ent  être  arrêtés  pour  sûreté  du  payC" 
ment  des  contributions  personnelles. 

Obs.  Renvoyé  à  l'article  XXV  du  tître  i3  de  la 
loi  du  9^  Août  179X9  et  à  la  loi  du  ^i  Ventôse  an  IX^ 
chacune  à  sa  date. 


loi  DU    1  5  AOUT.  19^ 


Loi  du  i5  Août  1793, 

Relalwe  ^. . .  â  des  dispositions  générales  sur 
les  procès -verbaux  et  les  jugemens  en  ma^ 
iière  de  douanes  f  etc. 

Ob8*  lié!  art  I  et  JI,  relariftt  soit  à  des  prohibi- 
dons  à  la  sortie  ^  soit  au  régime  d^exception  pour 
certaines  villes  et  contrées  de  TËmpire  non  comprises 
dans  le  cordon  de  la  ligne  des  douanes,  sont  devenus 
sans  objet. 

Aet.  IIL 

Les  gardes  nationaux ,  la  gendarmerie ,  les 
troupes  de  ligne  et  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics,  peuvent  arrêter,  saisir ,  les  denrées  et 
marchandises  entrant  dans  le  territoire  de  la 
République  y  ou  en  sortant,  en  contravention 
aux  lois  relatives  aux  douanes,  à  la  charge  de 
transporter  les  objets  saisis ,  directement  et  sur- 
le-champ,  au  plus  prochain  bureau  desdites  doua- 
nes ••••;  la  confiscation   des  marchandises  et 
autres  effets  ainsi  saisi3  sera  poursuivie  à  la  re- 
quètç  des  régisseurs  des  douanes ,  avec  amende, 
qui,  dans  tous  l^s  cas  de  prohibition,  même 
dans  celui  de  l'entrepôt  des  matières  propres 
à  la  fabrication  du  papier  et  de  leur  circula- 
tion ,  sera  de  cinq  cents  francs ,  conformément 
à  Tarticle  L"^  du  titre  5  de  la  loi  du  22  Août 

Obs.  Renvoyé  aux  lots  des  3  Avril  lygS ,  sur  la 

Tom.  Ij^  9 


1793. 
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police  des  drillM  et  chifies , .  14  Frucddor  aa  111  et 
^79^*  §  Floréal  an  VU,  pyour  les  rapports  de  salies,  cha* 
eu  ne  à  sa  date. 

Voir  également  le  titre  5  de  celle  du  22  Août 
1791 ,  et  l'article  X  du  titre  2  de  celle  du  4  Ger- 
minal an  H,  sur  la  confiscation  des  marchandises 
prohibées  et  des  objets  servant  au  transport,  avec 
amende. 

IV.  La  disposition  de  rarticle  XXIII  du  titre 
10  de  la  loi  ci-dessus  citée  ,' relative  aux  objet» 
de  prohibition  à  l'entrée,  sera  exécutée  pour 
ceux  dont  la  sortie  est  défendue.  £n  consé- 
quence  y  dans  le  cas  où ,  à  raison  d'un  vice  de 
forme  y  il  y  aurait  lieu  d'annuler  un  procès» 
verbal  portant  saisie  d'objets  prohibés  à  la  sor- 
tie ^  il  est  enjoint  au  commissaire  national  d'en 
requérir  sur-le-champ  la  confiscation ,  laquelle 
sera  prononcée  à  la  même  audience ,  sans 
amende* 

Obs.  Renvoyé  à  Tindication  du  titre.  10  de  la  loi 
du  t%  Août  1791 5  à  Fariicle  XVIII  du  titre  4  de 
celle  du  9  Floréal  an  VII,  et  au  jugement  du  iS 
Prairial  an  VUI. 

V L'amende  et  le  prix  àts  effets  confis- 
qués seront  répartis  entre  les  préposés  de  la 
régie  et  autres  saisissans ,  à  la  déduction  d'un 
sixième  ,  réservé  à  la  nation  pour  subvenir 
aux  frais  de  procédure. 

Obs.  Consulter  Tarrété  du  9  Fructidor  an  V,  et  le 
Traité  sur  le  contentieux,  pour  fcnsemble  des  for- 
malités à  remplir  dans  une  procédure  des  douants» 
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—^ — ^ '"-^-^ — -^ — ^ —  ^    ..^  , 

Lot  du  3  Septembre^  ^79^»  portant  que  leà       " 
•     marchandises  dont  la  sortie  est  prohibée 

peui^ent  être  expédiées  pour  FTsle-de-Prancé 

et  pour  File  de  la  Réunion  >  etc^ 

Ob8.  Renvoyé  à  l'obseryaticm  sur  lartide  II  de  fai 
loi  dû  6  Juillet  1791. 


i^MtéMifaMkéMdb^yiMMÉHÉUA 


Acte  de  Navigation ,  du  2 1  Septembre  1793* 

ARTICLE    ^fifiMISAi 

Jums  traités  ât  navigation  et  de  cômtnercft 
existans  entre  la  France  et  les  puissances  aveô 
lesquelles  elle  est  en  paix^  ^ei'ont  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur^  sans  qu'il  y  soit  ap^ 
|>orté  aucuh  changement  par  le  présent  décret» 
lî.  Après  le  1/'  Janvier  1794,  aucun  bâti-» 
ment  ne  sera  réputé  fïa^çais^  n'aura  droit  ault 
privilèges  des  bâtimens  français  ^  s'il  n*a  pas  été 
construit  en  France  oU  dans  les  oolonies  oU 
Siutres  possessions  de  France  ^  ou  déclaré  de 
bonne  prise  faite  sur  Tenneini  ^  où  confisqué 
pour  contravention  aux  lois  de  la  République; 
s'il  a^ppartient  pas  entièrement  à  des  Français, 
et  si  les  officiers  et  trois  quart!  de  Téquipagd 
ne  sont  pas  français. 

Obs.  Aux  bâdmens  désignés  dans  Tartlde  ci -des- 
sus «  qui  sont  admis  aux  privilèges  des  bâtimens^ fian- 
çaâsi  il  faut  ajouter  les  navires  jetés  sur  les  côtes  de 
JPrance,  qui^  devenus  propriété  française,  ont  reçu 
des  réparations  dont  1^  frais  iont  quadruples  du  prix 


/ 
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■"~— ^  de  vente.  (  Art,  VII  de  la  loi  du  ^J  Vendémiaire  aft 
1^^3.  IL)  Ce  sont  les  seuls  cas  de  francisation.  (Cirpulaire  du 
directeur  général  des  douanes  du  s  3  Pluviôse  an  X.} 
«  Les  bâtimens  appartenant  aux  îles  de  la  Martinique 9 
de  S/  Lucie  et  Tabago,  pour  être  reconnus  nationaux  9 
doivent  produire  un  certificat  des  préfets  coloniaux, 
qui  atteste  cette  nationalité.  (  Lettre  du  Ministre  de  la 
fnarine ,  du  10  Thermidor  an  X.) 

n  a  été  également. décidé  que,  quoique  la  loi  du 
ig  Mai  1798  ait  permis  l'entrée  des  navires  étrangers  t 
la  francisation  devait  leur  être  refusée. 

Le  navire  étranger  échoué  ou  devenu  propriété 
française,  pouvant  être  francisé  quand  il  a  reçu  des 
réparations  dont  le  montant  a  été  du  quadruple  du 
prix  de  1^  vente,- il  a  fallu  empêcher^  qu'il  ne  fût 
abusé  de  cette  disposition. 

La  valeur  doit  être  constatée  par  Testimation  de 
trois  experts  nommés  d'office;  Tun  par  la  douane, 
Tautre  par  la  marine,  et  le  troisième  par  le  tribunal 
de  commerce.  Clette  estimation  pourra  avoir  lieu  devant 
les  ofiiciers  du  port,  et  le  procès- verbal  en  sera  dressé 
^  par  triple  expédition.  Ainsi  convenu  entre  les  ministres 

des  finances  et  de  la  marine,  le  99  Thenhidor  an  X. 

On  ne  doit  délivrer  d'acte  de  francisation  à  «oet 
bâtimens,  que  sur  la  représentation  du  contrat  de  pro* 
prié  té  française  et  du  procès- verbal  en  due  forme  des 
réparations  faites  au  quadruple  :  l'acte  expédié  doit 
relater  Fun  et  l'autre.  (  Qrculaîre  du  7  Fructidor  an  X.) 
,  Les  paquebots  français  doivent  être  francisés  dans 
les  formes  et  avec  les  f<»rmalités  ordinaires.  (  Lettre  du 
ministre  des  finances  au  commissaire  central  près  TadmU 
nistration  des  postes^  du  s8  Pluviôse  an  X.) 

Exploités  par  cette  administration,  ils  sont  considérés 
comme  bâtimens  de  l'état,  lorsqu'ils  ne  transportent 
que  les  dépêches  et  les  passagers.  (  Décision  du  li  JFVo* 
réal  an  X.) 

III.  Aucunes  denrées,  productions  ou  mar-- 


Wr- 
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chandises  étrangères ,  ne  pourront  être  împor-  ~ 
tées  en  France ,  dans  les  colonies  et  possessions  ^79^* 
de  France,  que  directement  par  des  bâtiraens 
firançais  ou  appartenant  aux  habitans  du  pays 
des  cru  ,  produit  oli  manufactures ,  ou  des 
ports  ordinaires  de  vente  et  première  exporta- 
tion ;  les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages 
é(rangers  étant  du  pays  dont  le  bâtiment  porte 
le  pavillon  :  le  tout  sous  peine  de  confiscation 
des  bâtimèns  et  cargaison  y  et  dé  3,ooo  francs 
d'amende,  solidairement  et  par  corps,  contre 
leSf  propriétaires,  consignataires  et  agens  des 
bitimens  et  cargaiiion  ,  capitaine  et  lieutenant. 
IV.  Les  bâtimèns  étrangers  ne  pourront 
transporter  d'un  port  français  à  uii  autre  port 
français  aucunes  denrées,  productions 'ou  mar-  ' 
chandises  ,  des  cru  ,  produit  ou  manufactures 
de  France ,  éolonies  ou  possessions  de  France, 
8OUS  les  peines  portées  par  l'article  lit. 

Ob8.  Les  ardcles  V  et  VI  n'étaient  que  de  cir- 
constance. 

U  est  essentiel  de  consulter  la  loi  du  s?  Vende* 
miaice  an  .II,  ci-après ,  pour  les  modifications  ou  dé  va*  » 
loppemens  qui  en  résultent,  et  pour  le  concours  d'expié- . 
cution. 


m^ 


Loi  du  27  Vendémiaire  an  II,        An  2. 

Relative   au  déctel  du   21    Septembre   1793,  * 
'Contenant  Pacte  de  navigation. 

ARtiCLE     PREMIER. 

L:       ■    -  •"  ,.  i  •         ■ 

À  laine  non  ouvrée  . .  • . ,  la  soie  brute,  les 
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espèce^  d'or  ou  d' argent  9  là  cochenille ,  l'iii^ 
digo  y  les  bijoux  d'oi*  Qu  d'ai^ent  ^  dont  la  msL^ 
tière  vaut  au  mpius  trois  fois  le  prix  de  la 
main  d'œuvre  et  acce$soires ,  ne  sont  pa9  comt* 
pris  dans  la  prohibition  d^in^portation  indirecte  , 
décrétée  p^r  Tactç  de  navigation^ 

]I.  En  temps  de  guerre,  les  hâtimens  fran^ 
çTÎs  ou  neutres  peuvent  importer  in4irectcnient 
d'un'  port  neutre  ou  ennemi  4ea  denrées  ou 
marchandises  de. pays  ennemi»  s'il, n'y  1^  pasun6 
prohibition  générale  ou  partielle  des  denreea 
et  marchandises  du  pays  ennemie 

III.  £n  ten^ps  4p  paix  ou   de  guerre,  les 

bâtimens  français  ou  étrangers,  frétés  pour  1q 

compte  de  la  Hépublique,  spnt  exceptée  de 

r^^cte  de  navigatii^xu 

Obs.  Ce  sont  Icflk  bétîmens  étrangets   dont  Tëqui* 
page  ^t  nourri  et  soldé  par  le  gouvernement,  et  non  • 
ceux  seulement  affectés  ponr  sçin  service.  [JQécisiand^ 
if  Brumaire  un  V"') 

IV.  liCS  bâtimens  au-dessou«  de  trente  ton-i 
neaux,  et  tous  lés  bateanx ^  barques ,  allèges. 
Canots  et  chaloiipes ,  employés  au  p^tit  cabo- 
tage ,  à  la  pèche  sur  la  côte  ou  ^  la  navigation  . 
intécieure  des  rivièras,  seront  «larqués  d'un  * 
numéro  et  des  noina  des  propriétaires'  et  'des 
ports. auxquels  il^  ^ppar^ennent.  . 

V.  Les  nurnéroi^^et  noms  des  propriétaires 
et  des  ports  seront  insérés  dans  un  congé  que 
chacun  de  ces  bâtimens  sera  tenu  de  prendre: 
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chaque  année  ;  sous  peine  de  confiscation  et  de  '^ 
cent  francs  d'amen4e.  ^* 

VT.  Ceux  des  bâtimens  cjui  seront  pontés 
payeront  trois  francs  pour  chaque  congé  ;  il  ne 
aéra  payé  qu'un  franc  pour  celui  des  bâtimens 
nion  pontés.  ^ 

Oas.  Voir  Fart.  XXVI  pour  un  bâtiment  ponté 
de  3o  tonneaux  çt  au-dessus» 

VIL  \Jn  bfttiipent  étranger  étant  jeté  sur  les 
côtes  de  France  ou  possession  française,  et  tel- 
lement endommagé  que  le  propriétaire  ou  assu- 
reur ait  préféré  de  le  vendre,  sera,  en  deve* 
nant  entièrement  propriété  française ,  et  après 
radoub  ou  réparation  dont  le  montant  sera  qua« 
druple  du  pri^  de  vente  du  bâtiment ,  et  étant 
monté  perdes  Français^  réputé  bâtiment  français, 

Obb,  Renvoyé  à  Tardcle  II  de  Tacte  de  navigation 
du  sti  Septembre  lygS.  —  Voir  également  une  déci- 
sion du  ^9  Thermidor  an  X ,  qui  fixe  le  modç  pour 
constater  la  valeur  des  réparations, 

VUI.  Lçs  bâtimens  français  ne  pourront, 
sous  peine  d'être  réputés  bâtimens  étrangers, 
être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étrangers,  si 
les  frais  de  radoub  ou  réparation  excèdent  six 
francs  par  tonneau,  à  moins  que  la  nécessité 
de  frais  plus  considérables  ne  soit  constatée  * 
par  le  rappoH:  signé  et  affirmé  par  le  capitaine 
et  les  autres  officiers  du  bâtiment,  vérifié  et  ap- 
prouvé par  le  consul  ou  autre  officier  de  France, 
ou   deux  négocians  français  résidant  en  pays 
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étranger  I  et  déposé  au  bureau  du  port  j[rançaU 
^^  ^*  où  le  bâtiment  reviendra. 

IX.  Les  bâtimens  de  trente  tonneaux  et  au« 
dessus  auront  un  congé  où  seront  la  date  et  le 
numéro  de  l'acte  de  francisation,  qui  expri- 
mera les  noms,  état,  domicile  du  propriétaire, 
et  son  affirmation  qu'il  est  seul  propriétaire 
(ou  conjointement  a\nec  des  Français  dont  il 
indiquera  les  noms ,  état  et  domicile);  le  nom 
du  bâtiment,  du  port  auquel  il  appartient;  le 
temps  et  le  lieu  où  le  bâtiment  a  été  construit, 
ou  condamné ,  ou  adjugé  ;  le  nom  du  vérifi- 
cateur, qui  certifiera  que  le  bâtiment  est  de 
construction.  •  • .  ;  qu'il  a .  • .  mâts,'  •  •  •  ponts  ; 
que  sa  longueur,  de  Téperon  à  l'estambord ,  est 

de pieds pouces  ;  que  sa  plus 

grande  largeur  est  de  ....  pieds  .  • .  .pouces;  * 
que  sa  hauteur  entre  les  ponts  est  de  • .  pieds  •  • 
pouces;  (s'il  n'y  a  qu'un  pont)  que  la  profon- 
deur de  la  cale  est  dfi  « •  •  •  pieds  •  •  •  •  pouces; 

qull  mesure tonneaux  ;  qu'il  est  un 

bricq,  ou  navire ,  ou  bateau  ;  qu'il  a  ou  n'a 
pas  de  galerie  ou  de  tête. 

X.  Ces  congés  et  actes  de  francisation  seront 
délivrés  au  bureau  du  port  ou  département 
auquel  appartient  le  bâtiment.  , 

XI.  Le  propriétaire  donnera  une  soumission 
et  caution  de  vingt  francs  par  tonneau,  si  le 
bâtiment  est  au-dessous  de  deux  cents  ton- 
neaux ,  et  de  trente  francs  par  tonneau ,   s'il 
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est  iiu^es8us  de  deux  cents  tonneaux;  de  qua- 
nitte  francs  par  tonneau ,  s'il  esl  au-dessus  de 
quatre  cents  tonfaeaux.  Les  congés  ne  seront 
bons  que  pour  un  voyage. 

0»s.  RteToyéaux  articles  XVl  et  XXVI,  ci-après* 

Le  ministre  des  finances  a  rendu,  le  S  Pluviôse  an' 
XI,  une  décision  conçue  eu  ces  tertnes  :  „  Les  con«  ' 
„  gés  des  navires  au-dessus  de  3o  tonneaux  ne  seront 
^  valables  que  poUt  iin  voyagé  ;  néanmoins  les  bâti- 
„  mens  expédié»  pour  un  poit  étranger  pourront  y 
^  prendra  des  chargemeds  à  toute  destination ,  et  seront 
^  tenus  de  revenir  dans  un  port  de  f'rance ,  à  l*effet  ' 
„  dy   renouveler  leurs   Congés,    au  làoinà  dans  le 
f,  cours  de  l'année.  Cette  obligation  fera  î)artie  de  la  * 
yf  soumission  que  lé  ^propriétaire  doit  ëôusciire  aux  ' 
s,  termes  de  Tare  XI  de  la  loi  du  %j  Vendémiaire  an  It. 

^  Les  navires  expédiés  d'un  port  de  l^Empire  pour.' 
99  un  autre,  qui  ne  terÀdneniéUt  pas  leut  voyage  en  * 
99  revenant  directement  dans  le  port  de  l'expédition  ^  ' 
,9%t  qui  prendraient  dans  celui  de  leut  première  des- 
„  tination  des  chargeipens ,  soit  pour  l'étranger ,  soit  * 
9,  pour  tout  autre  port  de  France,  faisant  ainsi  ua 
ft  seccmd  voyage ,  doivent'  renouveler  leur  congé. 

99    Les  bàdmens  employés  dans  le  Lévaht ,  qui  ne  ' 
jf  seront  pas  revenus  en  France  une  année  après  la 
„  date  du  congé  qui  leur  aura  été  délivré  lors  de  ' 
9,  leur  départ,  payeront  le  double  droit  du  premier  ' 
„  congé  qui  leur  sera  expédié  à  leur  retottr  i  les  arma- 
9,  teuxs  ou  capitaines  seront  tenus  toutefois  de  jusd- 
fi  fier,  par  des  certificats  des  commissaires  des  relations 
»  commerciales,  des  causes  qui  auront  empêché  les 
99  bàtimens  de  revenir  en  France  dans  le  délai  d'une 
9»  année.  A  l'^urd  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  reve- 
9,  nus  en  France  dans  l'espace  de  deux  années  ,  la 
9t  soumission  souscrite  conformément  i  l'article  II  de 
j9  la  loi  du  %7  Vendémiaire  an  II ,  sera  exécutée.  '^ 


An  9.^ 
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^  '  De  cette  manière  les  dispositions  des  articles  X  et 

Atr  %•  XI  de  la  présente  loi  du  97  Vendëmisûre»  ne  seront 
plus  éludée^ 

Il  résulte  de  cette  décision ,  1.^  qu^un  navire  expédié 
pour  rétranger  doit  revenir  dans  le  cours  de  Tannée , 
Kut  au  port  auquel  il  appartient ,  soit  à  tout  autre  port 
de  rEnapire^  afin  de  lui  être  délivré  \m  nouveau 
congé,  sur  IVte  de  franclsatiou ,  qu'il  représent^sra^; 
st.^  qu'un  bàtiÏQent  frsinçais  au-dessus  de  3o  tonneaux  t 
venu  d*un  port  de  TEmpire  dans  un  autre  où  il  con- 
somme s^  destination ,  s'il  lui  en  est  dor^né  une  seconde 
qui  ne  lé  ran^ène  pa^  au  lieu  du  départ  primitif,  devra , 
vu  qu'il  entreprend  un  aeçond  voyage,  renouveler 
90U  congé  et  ei^  acquitter  le  droit.  Ce  nouveau  congé 
relatera  le^  précédens,  afin  de  conserver  I4  trace  de 
celui  délivré  au  pop  dont  le  navire  dépend.  S.^  I^es 
navires  faisant  le  cabotage  dans  les  étoiles  du  ^Lievant  % 
qui  prolongeront  leur  navigation  au-delà  du  terme 
d'upe  année  4  devront  justifier  cleç  caisses  qui  ae  seront 
opposées  à  lèiir  retour. 

Ils  payeront  le  double  drpit  du  premier  congé  quji 
leur  sera  délivré,. 

Enfin  %,  k  4é£^ut  dç  ref oui:  dans  l'espace  de  cCeux 
années,  l'afnende  de  ^o  ou, 4e  Sofrauçs  par  tonneau, 
suivant  la  contc^i^nce,  sera  encourue. 

j(  Circulaires  dti  conseiller  d'état  directeur  général  aux  H- 
Tect^r$  des  douanes  n\aritimeSt  (f^s  ^3.  Pluvîàs^  efii  Yeru 
tô$e  anXÎ^X  , 

Voir  également  la  nouvelle  édition  du  Tarif  de  na- 
vigation. 

Les  congés  délivrés  aux  armateurs  d'Ostende  et  de 
Dunkerque  pour  les  bâtimens  servant  à  la  pèche,  sont 
bons  pour  un  mois,. quel  que  soit  le  nombre  d'expé* 
ditions  faites  pendant  ce  temps.  (Dédsion  du  ^^  Prai^ 
rial  <in  F.) 

Jl  en  est  de  même  pour  les  congé»  des  autres  bàti^ 
mens  employés  à  la  pêche.  (  Oéc.  du  97  Nivôçê  an  VIIL) 


\ 
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Xi  durée  des  congés  des  b&timenSt  noo  pontés  de  la  *— — - 
rivière  de  Seine  «  quoique  au  -  dessus  dç  3o  tonneaux,  Aw  t« 
qui ,  par  leur  construction ,  ne  peuvent  aller  en  mer , 
est  d*une  année ,  et  le  droit  d'un  franc  seulement.  * 
(  Démion  du  18  Germinal  an  VIIL  ) 

XII»  Aucun  Français,  résidant  en  pays  étran*  ' 
ger  f  ne  pourra  être  propriétaire ,  en  totalité  ou 
en  partie 9  d'un  bâtiment  français,  s'il  n'est  pas 
associé  d'une  maison  de  commerce  française/' 
faisant  le  commerce  en  Fn^ce  ou  possession 
de  France ,  et  s'il  n'est  pas  prouvé,  par  Içcer-  • 
tifioat  du  consul  de  France  dans  le  pays  étraii-  * 
ger  où  il  réside,  qu'il  n'a  point  prêté  arment' 
de  fidélité  à  cet  état,  et  qu'il  s'y  est  soumis  k' 
la  jurisdiction  consulaire  de  France.  > 

XIII.  Le  serment  à  prêter  par  le  proprié^* 
taire,  avant  la  délivrance  des  congé  ^  act^' 
de  fraaoisation ,  sera  en  cette  forme  } 

Je  {le  nonij  étaij  domUiie)  jure  et  affirme ^ 
que  {le  nom  du  bâtiment ^  du  port  auquel' 
appartient  le  bâtiment)  est  un  {espèce y  ion-'  ' 
nage  du -bâtiment^  et  désertion  ^  suivant  lel"* 
certificat  du  mesureur  •  ^rificaieur  )  y  a  été'' 
construit  à  (  lieu  de  construitian }  en  (  année  . 
de  construction  ) ,  a  été  {pris  ,  ou  conjisquiy,  1 
ou  perd^  f  i#f  :  /a> .  câte  ;  fi^ri^r\  h  lieu  y  le 
temp^  des  jugement  et  vente)  v  que  je  suis  seul  ' 
propriétaire  dudit  bâtiment,  ou  conjointement, 
avec  {nonij  état^  dçmicile  des  intéressés)  y  ^t  ^ 
qu'aucune  autre  personne  quelconque  n*y  a 
droit,  titre,.  iAtérét ,  porticmoU  propriété;  que 


^ 
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je  suis  citoyen  de  France ,  soumis  et  fidèle  à 
**  la  constitution  des  Français ,  ainsi  que  les  asso- 
ciés ci-dessus  (s*  il  y  en  a)*j  qu'aucun  étranger 
n'est  directement  ou  indirectement  intéressé 
dans  le  susdit  bâtiment. 

XIV.  Le  préposé  du  bureau  se  transportera^ 
à  bord  du  bâtiment ,  pour  en  vérifier  la  des« 
pription  et  le  tonnage ,  et  en- sera  responsable. 

•  XV.  Tous  .ceux  qui  prêteront  leur  noiù  à  la 
francisation  de  ces  bâti  mens    étrangers  y  qui  ' 
copEicourront y   comme  officiers  publics  ou  té-" 
moins  y  aux  ventes  simulées  ;  tout' préposé  dans 
1q9  bureaux  y  consighataire,  agent  des  bâtimens-* 
et  cargaison,  capitaine  et  lieutenant  du  bâti-*' 
mdtit,  quii  caj^naû^ant  la  francisation  fraudu- 
leuse y  n' empêchèrent  pas  la.  sortie  dû  iiâtiment^  ' 
disposeront  de  la  cargaison  d'entrée  ou  en  four* 
nÂront  une  de  soHîe ,   auront  commandé,  ou 
otmiinandent  le:  .bâtiment ,  seront  condamnés 
solidairement  et  par  co^  en  sit  mille  franos 
d'amende,   déclarés. incapables  d'un  emploi, 
àb  commander  aucun  bâtiment  -  français.   Le  * 
jugement  de  condamnation  sera  publié  et  a&'^ 
fiché.  .   .    ' . 

•"XVI-  Le  propriétaire',  ou'les^[ftt>priétaires, 
se  soumettront  par  le  cautionnement  qu^ils  se- 
ront tenus  de. donner,  sous  peine  de  confis- 
cation du  montant  des  sommes  énoncées  audit  - 
cautionnement^  outre  les  autres  condamnations 
prononcées  par;  le  présent  décret,  à  ne  point  ' 
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rendre,  donner,  |taréter  ni  autrement  disposer' 
des  eongé  et  acte  de  francisation  ;  à  n'en  faire  ^^  ^* 
usage  que  pour  le  service  du  bâtiment  pour 
lequel  ils  sont  accordés;  à  rapporter  l'acte  de 
francisation  au  même  bureau ,  si  le  bâtiment 
est  pris  par  l'ennemi ,  brûlé  ou  perdu  de  quel- 
que autre  manière,  vendu  en  partie  ou  en 
totalité  à  un  étranger,  et  ce  dans  un  mois, 
si  la  perte  ou  vente  de  la  totalité  ou  partie 
du  bâtiment  a  eu  lieu  en  France  ou  sur  les 
côtes  de  France ,  et  dans  trois ,  six  ou  neuf 
mois ,  suivant  la  distance  des  autres  lieuj^  de 
perte  ou  de  vente. 

Dans  le  même  cas  et  les  mêmes  délais ,  les 
ipasses  pour  la  Méditerranée  seront  remises  au 
bureau. 

Obs.  La  loi  du  ig  Theraiidor  an  IV  a  détendu  la 
vente  à  l'étranger  des  navires  français  et  de  prises  s 
une  décision  du  7  .Fructidor  de  cette  même  IV.^  an- 
née  a  assujetti  ceux  neutralisés  au  cautionnement 
prescrit  par  les  articles  XI  et  XVI  de  la  présente  loi 
du  37  Vendémiaire  t  afin  d^aasurer  leur  retour  dans 
nos  ports.  Ce  retour  doit  être  surveillé  avec  le  plus 
grand  soin.  —  Le  ministre  de  la  marine  a  invité  1^ 
préfets  maritimes  à  apporter  une  attention  scrupuleuse 
dans  Fexamen  des  pièces  que  produiraient  les  arma** 
teurs  pour  justifier  de  la  perte  pu  de  la  cond^mnaûon 
de  leurs  navires.  La  décision  du  7  Fructidor  n'exi- 
geait pas  le  retour  seulement  à  la  paix,  mais  dans  un 
délai  proportionné  à  la  longueur  et  à  la  durée  du 
voyage.  —  Les  préfets  maritimes  sont  dans  le  cas 
d'adresser  toutes  les  pièces  produites  pour  constater  la 
perte  des  bâtimens  neutralisés  »  au:v:  tzibuQaux  de  comr 
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An  1«  inotiA  allégués.  Cette  première  rërification  faite  au^ 
frais  des  armateurs  «  les  pièces,  accompagnées  de  Fa  vis 
du  tribunal  de  commerce ,  sont  présentées  au  conseil 
d'administration  de  maritie,  qui  propose  définitive- 
ment, suivant  les  circonstances,  l'annulation  du  cau- 
.  tionnement  ou  les  poursuites.  -^  Le  directeur  des 
douanes  est  appelé  à  la  délibération  du  conseil  :  dans 
tous  les  caS)  une  ampliation  de  la  délibération  lui  est 
remise ,  afin  quUt  fasse  constater  sur  les  registres  la 
perte  du  navire  neutralisé,  ou  procéder  aux  poursuites 
nécessaires*  Dans  cette  dernière  supposition  le  prd-» 
duit  des  amendes  est  versé  dans  la  caisse  des  douanes* 
(  Circulaires  du  directeur  général  des  douanes  ^  des  24  Fcn« 
démiàiré  et  12  Pluviôse  an  X*) 

XVII.  Les  ventes  de  partie  du  bàtimeitt  S6^ 
Tont  inscrites  au  dos  de  Tacte  de  francisation 
par  le  préposé  du  bureau,  qui  en  tiendra  re- 
gistre, et  auquel  il  sera  pajé  six  francs  poui* 
chaque  tel  endossement* 

Obs.  On  ne  doit  que  le  même  droit ,  quoique  le 
bâtiment  soit  vendu  en  totalité,  parte  qull  n^y  2r 
qu'un  endossemetu. 

9i  on  vendait  le  navire  en  quatre  portions  distinctes, 
ooiiime  il  y  aurait  quatre  endossetaens^  il  serait  d& 
autant  de  6  francs* 

Celui  qu^un  ^héritage  rend  propriétaire  d*un  bâti- 
ment, doit,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  vente,  acquitter 
le  même  droit  de  6  francs,  parce  qu'il  y  a  mutation 
de  propriété  j  qui  doit  être  inscrite  au  dôs  de  l'acte  de 
francisation.  (  Décision  du  a  Germinal  an  VIL  ) 

Si,  lors'd'une  seconde  vente  ou  transmission  de  tout 
eu  partie  d'un  bâtiment ,  on  reconnaissait  que  la  vente 
ou  transmission  antérieure  n'aurait  point  été  inscrite 
au  dos  de  l'acte  de  fianctsation,  U  faudrait  faire  pa^er, 
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%:vec  le  second  droit,  le  premier  non  acquitté*  (Lettre  ' 

du  12  Vendémiaire  an  Vl.)  An  3« 

Le  changement  de  propriétaire  ne  donne  point  lieu 
à  un  nouvel  acte  de  francisation  ;  on  inscrit  seulement 
la  vente  au'  dos  de  cet  acte. 

Les    ventes    volontaires   de  navires  peuvent  être 
Élites  devant  les  tribunaux  de  commerce.   {Décision 
.  iu  «6  Pluviôse  an  VIL  ) 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ont  égale- 
ment caractère  à  cet  effet  (  Décision  du  grand  juge  mi'* 
nistre  de  la  justice^  du  4.^  jour  conlplémentaire  an  X.) 

Il  résulte  d'une  lettre  du  ministre  des  finances,  du 
i5  Ventôse  an. XII,  que  les  préposés  doivent  aussi 
admettre  sans  difficulté  les  contrats  de  vente  de  bâti- 
mens ,  passés  par  des  courtiers  de  navires  et  de  mar* 
chandises  nommés  par  le  gouvernement ,  liomme  ceus 
des  notaires. 

XVIII.  Toute  vente  de  Bâtiment  oti  partie 
de  bâtiment  contiendra  la  copie  de  Tacte  de 
francisation  y  et  sera  faite  pardevant  \in  officier 
public  t  sans  qu'il  soit  perçu  plus  de  quinzae 
sous  (  75  centimes  )  pour  droit  d^ enregistre- 
ment,  quel  que  spit  le  prix  de  vente. 

XIX.  Les  noms  du  bâtiment  et  du  port  au-' 
quel  il  appartient  seront  marqués  à  sa  poupe 
en  lettres  blancbes ,  de  quatre  pouces  de  hau* 
tèur,  sur  un  fond  noir.  Défenses  sont  faites 
d'effacer ,  couvrir  ou  changer  les  noms  du  bâ- 
timent ou  du  port,  sQus  peine  de  trois  mille 
francs  d'amende,  solidairement  et  par  corps, 
contre  les  propriétaire ,  consignataire ,  agent 
ou  capitaine.  1 

.XX.  Si  Tacte  de  francisation  est  perdu ,  le 
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— — —  propriétaire ,  en  affirmant  la  sîncëritë  de  eettc 

A^  ^*  perte,  en  obtiendra  un  npuveau,  éh observant 

les  mêmes  formalités,  et  à  la  charge  des  mêmes 

cautionnement ,    soumission  j    déclaration   et 

'^oits,  que  pour  Tobtention  du  premier. 

XXI.  Si  y  après  la  délivrance  de  l'acte  de 
francisation  y  le  bâtiment  est  changé  dans  sa 
forme  y  tonnage,  ou  de  toute  autre  manière , 
on  en  obtiendra  un  nouveau  ;  autrement  le 
bâtiment  sera  réputé  bâtiment  étranger. 

XXII.  Après  la  publication  du  présent  dé- 
cret y  aucu^  bâtiment  français  ne  pourra  partir 
du  port  ou  département  auquel  il  appartien- 
dra y  sans  acte  de  francisation  et  congé ,  confor- 
mément au  présent  décret. 

XXIII.  Le  préposé  du  bureau  laissera  par-- 
tir,  avec  un  ancien  congé,  les  bâtimens  qui 
ne  seront  pas  dans  le  port  ou  département  aux- 
quels ils  appartiennent,  en  exigeant  une  sou- 
mission et  caution  I  du  quart  de  la  valeur  du 
bâtiment,  que  ces  actes  seront  pris  au  bureau 
•où  ils  doivent  Tétre ,  dans  un  délai  qui  sera  fixé 
suivant  la  distance  du  lieu  ou  la  longueur  du 
voyage  proposé» 

XXIV.  Le  préposé  du  port  où  sera  le  bâti- 
ment transmettra  ,  s'il  en  est  requis ,  à  celui 
du  port  ou  département  auquel  appartient  le 
bâtiment,  l'état  de  description,  mesurage  et 
tonnage  du  bâtiment,  par  lui  certifié. 


V» 
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XXV.  Sur  cet  état  ainsi  certifié ,  qui  sera 


âllposé  au  bureau  du  port  ou  départemçffit  au-  -A-N  3* 
quel  appartient  le  bâtiment,  le  préposé  de  ce 
bureau  recevra  du  propriétaire  du  bâtiment  les 
cautionnement,  déclaration,  soumission^  af- 
firmation ,  ordonnés  par  le  présent  décret ,  et 
délivrera  un  acte  de  francisation,  sur  Texhibi- 
lion  duquel  le  préposé  du  bureau  du  port' où 
$era  le  bâtiment  lui  donnera  un  congé. 

XXVr.  Il  sera  payé  pour  l^acte  de  francisa* 
tion  des  bâtimens  de  cent  tonneaux  et  au -des* 
sous ,  neuf  francs;  de  cent  tonneaux  et  non  au- 
dessus  de  deux  cents,  dix-huit  francs;  de  deux 
cents  tonneaux  et  au  -  dessous  de  trois  cents  , 
vingt  -  quatre  francs ,  çt  en  sus ,  six  francs 
pour  chaque  cent  de  tonneaux  au  -  dessus,  de 
trois  cents  :  on  payera  six  firancs  pour  cfaaqfûe 
congé. 

Obs.  Quoique  cets  congés  ne  sk>ient  valables  que 
pour  un  voyage,  les  bâtimens  expédiés  pour  un  port  ^ 

étranger  peuvent  y  prendre  des  chargemens  à  toute 
deacinadoa;  maïs  ils  sont  tenus  de  revenir  dans' tin 
port  de  France,  à  TeSiet  d'y  renouveler  leurs  «ongés^ 
au  moins  danô  le  cours  de  Fanj^éç»  (  Décision  dfi  5 
Pluviôse  an  XI.  ) 

Souvent  un  navire  expédié  d'un  port  pour  un  autre 
de  France  ne  revient  pas  directement  dans*  lé  |)ort 
du  départ  :  si  d^ns  celui  de  sa  destination  il  prend  un 
chargement  pour  l'étranger  ou  pour  un  autre  port  de 
France,  il  fait  un  second  voyage;  dès-loi;s  il  doit 
renouveler  son  congé.  (  Même  dééisîon,  ) 

L/es  bâtimens  employés  dans  If  JUevant,  qui^  ne  secpnt 
Tom.  /.*'  XQ 
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'  pzB  revenus  en  France  une  année  après  la  date  du 
Alt  a«  congé  qui  leur  aura  été  délivré  lors  de  leur  dépaft , 
payeront  double  le  droit  du  premier  congé  qui  leur 
sera  expédié  à  leur  retour.  Les  armateurs  et  capitaines 
seront  même  tenus  de  justifier,  par  des  certificats  des 
commissaires  des  relations  commerciales  ,  des  causes 
4}ui- auront  empêché  les  bâtimens  de  revenir  en  France 
dans  le  délai  d'une  année. 

A  regard  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  revenus  ell 
JPrance  dans  l'espace  de  deux  années,  la  soumission 
qu'ils  auront  souscrite*,  conformément  à  l'article  XI 
de  cette  loi  du  97  Vendémiaire,  sera  exécutée. 

Il  s'est  élevé  dans  quelques  bureaux  des  doutes  sur 
la  question  de  savoir  si  l'état  de  vétusté  d'un  acte  de 
francisation,  qui  nécessite  la  délivrance  d'un  nouvel 
acte,  donnerait  ouverture  à  la  perception  du  droit 
fixé  par  l'article  XXVI  de  la  loi  du  37  Vendémiaire 
an  IL 

n  n'en  est  pas  des  vieux  actes  rapportés  comme 
dé  ceux  perdus ,  à  l'égard  desquels  l'article  XX  pres^ 
orit  des  dispositions  d'où  dérive  la  perception  établie 
par  l'article  XXVI  :  quant  au  nouvel  acte  substitué 
au  vieux,  il  doit  être  seulement  assujetti  au  timbre 
et  délivré  suivant  les  fbnhalités  prescrites  par  l'article 
XVI,  en  énonçant  que  l'original  sous  tels  date  et 
numéro  a  été  déposé  pour  cause  de  vétusté.  {Lettres 
du  co¥WdU0r  d'état  directeur  général^  du  7  Frimaire  et 
%i  Ventôse  an  XIII.  ) 

XXyiI.  Une  moitié  duf  produit  des  confis- 
cations et  amendes  prononcées  par  le  présent 
décret  y  frais  déduits ,  sera  donnée  au  dénon-* 
ciateur  ou  aux  préposés  dans  les  bureaux  sai* 
sis^ant  et  poursuivatit  ;  l'autre  nioitié  sera  au 
profit  de  la  République. 

XX,yiIL  Les  actes  de  francisation  et  congés 


^ 
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« 

seront,  dans  les  vingt-quatre  heures  Je  l'arrivée 
du  bâtiment  y  déposés  au  bureau  >  et  y  redte>- 
ront  jusqu'au  départ. 

XXIX.  Les  droits  de  fret,  ancrage^  feux^ 
phares ,  tonnes ,  balises  ,  signaux ,  lestage ,  dé^ 
lestage ,  pontage ,  traversâge  ,,  et  tous  autres  dà 
cette  nature,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sont  supprimés. 

XXX.  £.es  bâtiihens  français  au  -  dfëséus  âé 
trente  tonne^x ,  venant  d'un  port  français  sut 
rOcéan  dans  un  autre  sur  TOcëan  ^  oit  d'uil 
port  français  sfur  la  M^dit0i¥tfnée  dans  un  autre 
sur  la  Méditerranée ,  payerôiii  trois  sou^  (  i^ 
eeniimes  )  par  tonneau  ;  s'ils  yieiinent  d^un  port 
français  sur  l'Océan  dans,  un  'sut  ïa  Méditer- 
ranée, et  vice  versa ,  ils  payeront  quatre  sous 
(  %o  eendmes  )  par  tonàeau.  . 

Obs.  Le  droit  de  tonnage  n*est  exigible  que  vingt 
jours  après  Facrivée  du  bàtimept  [loi  du  4  Germinal 
an  11^^  titre  3^  aru  XIZ)  :  mats  il  doit  être  acquitté 
avant  le  départ 

XXXL  Les  bâtimens  françab.  venant  des  co« 
lônies  err  eohïptôir^  é6$'Fi»ai>çflis^  en  Asie,  en 
Afrîique,  en  Aitoéritjué,  cfâiiS  unport deFi^ance'^ 
payeront  six  sous  (  3o  cenli^e^)  par  tonneau. 

Observations  sur  xes  articles  PRScioEifS* 

Une  loi  du  14  Floréal  an  X  ordonne  qu^îl  sera 
per(u  sur  les  na'vua»  frapçaU  et  étrangers  une  moitié 


An  a. 
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en  «us  du  droit  de  tonnage ,  dont  le  produit  dpit  être 
An  a.   exclusivement  affecté  aux  dépenses  d'entretien  et  répa- 
rations des  portSw .(  Voir  cette  loi  à  sa  date,  ) 

Ce  droit  ne  faisant  pas  partie  des  droits  ordinaires'y 
et  son  produit  n'étant  pas  compté  au  trésor  public,  mais 
devant  -être  employé  à  sa  destination ,  la  perception 
en  doit  être  eflTective  à  l'égard  des  arrivages  et  denrées 
d'approvisionnemens  achetés  directement  par  les  agens 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  (  Décision  du  98  Nivôse 
cn'XI.^ 

Lie  droit  de  tonnage  est  imposé  sur  la  contenance 
et  non  ?ur  le  volume, du  navire  :  ainsip^ft^dimenstons 
pour  la  jauge  doivent  .toutes  être  iijterieures  ;  elle» 
donneraient  un  résultat  exagéré ,  si  ell^Vétendaient 
ji  l'épaisseur  des  planches  de  bord  et  à  la  saillie  da 
bâtiment.  —  Consulter,  ati  surplus  l'observation  sur 
r^rticle  XXXI V  ci  r  agprès. .  (  Circulaire  du  directeur  gé- 
néral des  douanes^  du  8  Thermidor  an  X.  ) 
'  Renvoyé  pour  l'eftsemble  aux  observations  qui  sui- 
vent l'article  XXXHI 5  ci  -  après. 

•  ♦  ■  '      . 

JBâlimens  exempU  du  droit  de  tannage*       ) 

■  \?  Un  bâtiment  français  de  3o  tonneaux  et  au-des- 
sous. Par  une  conséquence  naturelle,  le.  demi -droit 
additionnel  de  la  loi  ^u  14  Floréal  n'est  pas  exigible 
sur  ceux  de  cette  contenance.  (  Décision  eu  29  Thermi- 
dor an  X.  ) 

Voir  l^rtiole  XXIXII  tt-ai^rès.  *       ^ 

.  Bâtiment  navi^nt  sèulemêent  d:^^  ^intérieur  des 
rivières,  sans  emprunt  de  la  mer.  (  Décision  du  11  Fruc- 
tidor an  V.) 

Bâtiment  de  la  marbiB  nationale,  et  les  hâtimens 
français  ou  étrangers,  frétés  pour  le  compte  du  gou- 
vernement. (  ^rt.' HI.  ) 

Battent  parlementaire  à  l'usée  unique  du  gou- 
vernement ,  encore  bieù  qu'à  son  retour  il  prenne 
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des  marchandises  ou  des  passagers.  (  Décision  du  3  Ni'       .    — 
wôse  an  V,)  An  2* 

Bâtiment  pris  sur  les  ennemie  de  Tétat. 

Bâtiment  qui,  forcé  d*entrer  dans  un  port  et  d'y 
décharger  sa  cargaison ,  est  condamné  comme  ne  pou- 
"vant  plus  tenir  la  mer.  (  Décision  du  7  Brumaire  an  VL)  ' 

Bâtiment  échoué ,  dont  le  capitaine  fait  ahandon  » 
encore  que  la  cargaison  soit  sauvée.  (Décision  du  J 
JFrimaire  an  III.  ) 

Bâtiment  trouvé  abandonné,  et  appartenant  en  con- 
séquence à  l'état ,  comme  épave  de  mer. 

Consulter  les  art.  XXXV,  XXXVI  et  XXXVII 
pour  les  droits  d*expédition  1  d'acquit,  permis  et  cer- 
tificat. 

XXXII.  Les  bâtlmens  français  venant  de  la 
pèche  y  de  la  course  ou  d'un  port  étranger,  ne 
payeront  aucun  droit. 

Obs.  L.es  premiers  ne  doivent  avoir  à  bord  que  les 
produits  de  leur  pèche;  les  seconds,  que  les  marchan- 
dises composant  la  caigaison  du  navire  pris. 

Une  décision  du  28  Pluviôse  an*  X  porte  que 
l'immunité  accordée  aux  navires  pécheurs  par  cet  art. 
XXXII  de  la  loi  du  27  Vendémiaire,  est^étendue 
à  ceux  qui  les  suppléent  en  transportant  les  pro< 
duits  de  la  pêche  aux  lœux  les  plus  avantageux  de 
la  \enie» 

XXXIII.  Les  bâtîmens  étrangers ,  venant  dans 
im  port  de  France,  payeront  deux  livres  dix 
sous  (  2  francs  5o  centimes  )  par  tonneau. 

Obs.  Consulter  également  la  loi  du  14  Floréal  an  X, 
indiquée  à  la  suite  de  Farticle  XXXI,  qui  ordonne 
de  percevoir  une  moitié  en  sus  du  droit  de  tonnage. 

Un  bâtiment  étranger  doit  le  droit ,  quelle  que  soit, 
aa  contenance  9  chargé  ou  non* 
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"~"~"~  On  doit  le  droît  quand  onéme  le  bâtiment  ne  porte- 
An  2.  rait  que  des  passagers.  (  Décision  du  3  î^ivôse  an  V.  ) 

Les  navires  de  prises  sont  exempts  du  droit  de  naw 
vigation.  i^Déxiision  du  5  Thermidor  an  XIL) 

Un  bâtiment  étranger,  qui,  après  avoir 'charge  des 
productions  nationales  dans  un  port  de  France,  va 
compléter  sa  cargaison  en  marchandises,  aussi  nati6. 
nales,  dans  un  autre  port  où  il  ne  fait  pas  de  déchar- 
gement  et  ne  reçoit  pas  de  réparations,  n^est  assu- 
jetti qu'à  un  seul  droit  de  tonnage.  {Décision  du  8 
Frimaire  an  X.) 

Il  ne  serait  également  dû  qu^un  droit  de  tonnage 
sut  un  bâtiment  dont  la  majeure  partie  du  chargement 
consisterait  en  comestibles ,  quoique  le  déchargement 
s'en  fît  dans  plusieurs  ports,  et  que  même  après  ce 
navire  allât  sur  son  lest  dans  un  autre  port  pour  y 
prendre  un  chargement  de  retour^  {Arrêté du  %6  Ven* 
tôse  an  IV.  ) 

H  arrive  fréquemment  qu'un  navire  étranger  est 
obligé  de  repartir  du  premier  port  d'arrivée  sur  son 
lest ,  ou  de  n'y  charger  que  des  marchandises  extraites 
d'entrepôt,  et  de  se  rendre  dans  d'autres  ports  afin 
de  former  ou  de  compléter  sa  cargaison.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  ces  opérations  tendent  au  principal  but 
de  la  dispense,  puisqu'elles  concourent  à  l'activité  àe 
nos  relations  commerciales  avec  l'étranger.  Sur  ce» 
observations  le  ministre  a  décidé,  le  i^  Germinal  an 
XIII,  que  les  navires  neutres  qui,  après  avoir  effec- 
,  tué  leur  déchargement  dans  un  port  de  France,  se 
rendent  dans  un  ou*  plusieurs  autres  pour  y  faire  ou 
y  compléter  leur  cargaison  de  retour,  ne  sont  point 
assujettis  à  un  second  droit  de  tonnage,  soit  qu'ils 
aient  ou  n'aient  p^s  commencé  leur  chargement  dan$ 
le  port  de  prime  abord ,  soit  que  le  chargement  com- 
mencé et  celui  qui  sera  effectué  soient  composés,  en 
tout  ou  partie,  de  marchandises  nationales  ou  de  mar- 
chandises étrangères ,  prises  en  entrepôt 
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Afin  de  piévenix  tout  abus ,  il  importe  de  «^assurer  - 
que  les  navires  étrangers  arrivant  sur  leur  les^  et  an-  ^^  *• 
nonces  venir  d^un  port  de  France ,  y  ont  réeMejpaent 
abordé  et  payé  les  droits.  A  cet  effet,  il  doit  être  dér 
livré  au  bureau  de  prime  abord  un  passavant,  énoiir 
çant  le  port  où  le  capitaine  aura  déclaré  vouloir  se 
rendre,  et  relatant  la  date,  le  numéro  et  le  montant 
de  l'acquit  de  payement  du  droit-  Cet  acquit  est  eur 
suite  produit  au  second  bureau  avec  ce  passavant,  qui 
y  est  conservé  comme  pièce  justificative  des  motift 
de  la  non  itérative  perception,  (  Circulaire  du  conml- 
1er  d*état  directeur  général  aux  directeurs  des  douanes  ma- 
ritimes ^  du  18  Germinal  an  XIIL  ) 

Ïjb  droit  ^e  tonnage  est  essentiellement  droit  ;  d'abord 
perceptible  par  le  seul  fait  de  l^entrée  d'un  navire  dans 
nos  ports  :  aussi  est- il  dû,  même  dans  Je  cas  de  re- 
lâche forcée  (  loi  du  4  Germinal  an  II  ^  titre  s ,  article 
VI) ,  et  quand  même  le  bâtiment  ne  resterait  pas 
vingt-quatre  heures  dans  le  port.  ^ 

Il  est  dû  par  un  bâtiment  échoué ,  conduit  dans  un 
port  pour  y  être  radoubé. 

Mais  on  a  excepté  les  bâtimens  étrangers  à  destina- 
tion pour  un  port  de  France,  entrant  par  détresse 
dans  un  autre  port,  lorsqu'ils  n'y  font  aucune  opéra- 
tion de  commerce,  ou  n'y  reçoivent  pas  de  réparations; 

Ceux  qui ,  chargés  dans  un  de  nos  ports,  sont  forcés 
de  relâcher  dans  un  autre,  en  retournant  à  l'étranger 
(décision  du  27  Fructidor  an  IV)  ; 

JLes  bâtimens  français  expédiés  d'un  port  de  l'Em- 
,  pire  à  un  autre ,  lorsque  dans  ceux  de  relâche  ils  ne 
déchargent  pas  de  marchandises    (décision  du  7  Ni^ 
vase  an  XI). 

Les  lettres  des  ministres  des  finances  et  de  la  marine 
exigent  même  que,  pour  donner  lieu  dans  ce  cas  à 
la  perception ,  il  seit  déchargé  ou  chargé  une  partie 
essentielle  de  la  cargaison. 

Les  smogleurs  dont  la  contenance  n^excède  pas  cin« 
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"  quanteitonneaux,  ne  payent  qu'un  franc  a5  centimes , 

An  2.  par  tonneau,  de  droit  de  tonnage  à  l'entrée  des  ports 
de' H' tif anche,  lorsqu'ils  sont  seulement  chargés  de 
laines  brutes  et  autres  matières  premières,  qui  n'acquit- 
tent à  rentrée  que  le  droit  de  balance. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui ,  venus  sur  leur 
lest,  chargent  en  retour  des  thés,  vins,  eaux  de- vie, 
et  autres  productions  de  notre  sol,  de  notre  indus-  . 
trie ,'  exemptes  dé  droits  de  sortie ,  ou  qui  n'en  payent 
que  de  modiques.  {Arrêtés  des  s^i  Ijrimaire  an  X^  et 
lo  Frimaire  an  XL  ) 

^  La  fixation  du  droit  à  i  franc  2S  centimes  par  ton- 
neau étant  positive  et  absolue,  le  demi -droit  addi- 
tionnel n'est  pas  dû.  {Décision  du  ^6  Pluviôse  un  XL) 

XXXIV.  Obs.  La  Convention  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  des  douanes , 
a  décrété,  le  19  Nivôse  an  II,  ce  qui  suit  : 

V  „  L'art-  XXX IV  du  décret  du  27  Vendémiaire 
„«est  rapporté;  le  tonnage  des  bâtimens  sera  calculé 
„  de  la  manière  suivante  : 

„  Ajouter  la  longueur  du  pont ,  prise  de  tête  en 
„  tête ,  à  celle  de  Tétrave  à  Testambord  ;  déduire  la 
,f  moitié  du  produit  ;  multiplier  le  reste  par  la  plus 
,j  grande  largeur  du  navire  ou  maître-bau  ;  multiplier 
,,  encore  le  produit  par  la  hauteur  de  la  cale  et  de 
9,  l'entrepont ,  et  diviser  par  94I  —  Si  le  bâtiment  n'a 
„  qu'un  pont,  prendre  la  plus  grande  longueur  du  bâ- 
jf  timen't  ;  multiplier  par  la  plus  grande  largeur  du  na- 
^  vire  ou  maitre-bau ,  et  le  produit  par  la  plus  grande 
„  hauteur;  puis  diviser  par  94.  > 

Consulter  au  surplus  les  observations  sur  I-ardcle 
XXXI  ci-dèssus. 

XXXV.  Les  bâtimens  étrangers  payeront, 
pour  frais  d'expédition ,  d'entrée  et  sortie ,  dix* 

huit  fjrancs,  s'iU  sont  de  deu^  cents  tonneaux 
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et  au-dessous  ;  trente-six  francs ,  s'ils  sont  au-  ~ 
dessus-  An  2. 

Obs.  Le  bâtiment  exempt  du  droit  de  tonnage,  Vest 
aussi  de  ceux  d'expédition.  (Décision  du  s|3  Piuviôse 
an  IL) 

On  a  également  affranclu  du  droit  d^expédition  les 
barques  espagnoles  de  quatre  à  cinq  tonneaux,  qui, 
en  retournant  de  France  en  Espagne,  cherchent  pen- 
dant la  nuit  un  abri  dans  un  port  de  la  Méditerra- 
née» Ils  ne  doivent  dans  leurs  diverses  relâches ,  soit 
volontaires  ou  forcées ,  que  le  droit  de  tonnage ,  sui- 
vant les  circonstances.  (  Décision  du  19.  Brumaire  an 
X,  et  cîrculnire  du  33.) 

Mais  ce  droit  est  dû  par  un  bâtiment  parlementaire 
qui  charge  au  retour  des  marchandises  ou  des  voya- 
geurs idédsion  du  3  Nivôse  an  V)\ 

Par  le  navire  sortant  du  port  pour  la  première  fois. 

Les  stnogleurs,  dont  la  eonteriance  n'excède  pas 
f incluante  tpnneaux,  6ont  alFfaiichb  du  droit  d'ex* 
pédition.  (Même  arrêté  du  31  Frimaire  art  X.  )  — 
Voir  ce  qui  en  est  déjà',  dit  .à  la  suite  de  l'article 
XXXIU. 

XXXVI.  Les  bâtiipens  français  de  trente  à 
eent  cinquante  tonneaux  payeront  deux  francs; 
de  cent  cinquante  à  trois  cents,  six  francs  ;  au- 
dessus  de  trois  cents ,  quinze  frslncs. 

Obs.  Les  permissions  accordées  aux  navires  neutres 
de  faire  le  Sabotage  ont  éié  révoquées.  (  Dé4:isiQn  du 
ministre  de  Vintérieur^  du  30  Vendémiaire  an  XI,)  Les 
préfets  :marUin»es  ont  seulement  été  autofrisés  à  per- 
mettre aUx  fournisseur»  det  bois  pour  la  marine  de  fré- 
ter des  navires  étrangers ,  lorsqu'il  sera  constaté  qu'il 
n'en  existe  pas  de  natio>naut  propres  à  ce  genre  de 
cabotage.  L'expéclition  ne  s'en  effectuera  que  sur  la 
demaiïde  par  écrit  du  chef  d'administration  du  port 
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,  au  directeur  des  douanes.  (  Lettre  du  mbmtre  de  Ut  ma- 

An  2.  rincy  du  i.^^ Brumaire  an  XI,) 

Ces  navires  n'ont  à  payer  jusqu*à  présent  d'autres 
droits  de  navigation  que  ceux  imposés  sur  les  bâtimens 
français.  Mais  les'  ministres  de  la  marine  et  de  l'inté- 
rieur, qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  d'accordé^  ces 
autorisations  pour  des  munitions  navales  ou  des  subsis- 
tances ,  peuvent  subordonner  cette  faveur  à  tels  droits' 
de  tonnage' ou  autres  qu'il  jugent  convenables. 

XXXVII.  Tous  acquits ,  permis  et  certificats , 
relatifs  aux  cargaisons  étrangères ,  seront  payés 
un  franc  ;  ceux  pour  cargaisons  françaises ,  dix 
sous  (  5o  centimes  ). 

Obs.  Il  doit  être  perçu  un  droit  particulier  d'acquit 
pour  chaque  expédition.  (  Décision  duiy  Floréal  an  V.) 

Ce  droit,  n'étant  qu'accessoire,  n'est  dû  qu'autant 
qu'il  y  a  lieu  au  payement  d'un  droit  principal  de 
navigation. 

Le  droit  de  permis  est  dû  sur  chaque  déclaration 
de  chargement  ou  de  déchargement.  (  Décision  du  17 
Floréal  an  VI.) 

Mais  îl  n'en  est  délivré  qu'un  pour  la  même  par- 
tie de  marchandises ,  quelte  que  soit  la  durée  du  char* 
gemetit  et  déchargement 
•  Ce  droit  est  dû  sur  les  bâtimens  navigant  en  rivière, 
dès  qu'ils  ont  3o  tonneaux.  (Décision  du  17  Floréal  an  V,) 

Les  navires  pécheurs  y  sont  sujets  pour  le  déchar- 
gement du  produit  de  leur  pèche.  (Décision du  ibPlu- 
viôse  an  V.) 

Les  habitans  de  l'ile  de  Brébat  ne  payent  qu'un 
seul  droit  de  permis  pour  le  chargement  et  décharge- 
ment des  objets  qu'ils  font  venir  de  la  terre  ferme 
sur  des  barques  dc4  à  5  tonneaux.  (Arrêté  du  %bBrU' 
maire  an  VI,) 

Ijes  provision»  de  beurre  et  de  tabae,  à  l'usage  des 
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équipages,  en  $ont  dispensées,  ainsi  que  les  pavîtef-":^ 
sortant  ou  entrant  sur  leur  lest.  Att  a, 

XXXVIII*  Le  registre  pour  entrée  et  sortie 
dçs  bâtimexis  contiendra  la  date  d'ar|*ivée*  ou 
de  départ;  l'espèce,  le  nom  du  bâtiipeut;  le' 
nom  du  capitaine ,  le  nombre  des  officiers  et 
matelots,  la  nation  dont  ils  sont;  le  lieu  d'arri- 
vée ou  destination  ;  la  date  et  le  numéro  du 
manifeste  général  des  cargaisons,  qui  sera  signé 
et  déposé  par  les  capitaines  dans  les  vingt- qua- 
tre heures  de  l'arrivée  et  avant  le  départ,  dis- 
tinctement ;  et  en  outre  les  déclarations  à  faire 
par  les  consignât  aires  et  parties  intéressées  à 
la  cargaison  pour  acquitter  les  droits. 

XXXIX.  Les  actes  de  francisation  seront  ex- 
traits du  registre  où  seront  inscrites  les  décla- 
rations de  construction ,  mesurage  ,  descrip- 
tion et  propriété,  ordonnées  par  le  présent 
décret. 

XL.  Le  i3  Messidor^  an  deuxième  de  )a 
République  française,  le  jaugeage  des  vaisseaux 
sera  modifié  suivant  les  nouvelles  mesures  qui 
seront  alors  en  vigueur  ;  et  toutes  les  dénomi- 
nations relatives  aux  poids  et  mesures  ,  men* 
tionnés  dans  le  présent  décret,  seront  rappor- 
tées aux  poids  et  mesures  uniformes  pour  toute 
la  République. 
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An  2. 

L  o  I  du  3  Brumaire  an  II , 

Qui  détermine  une  nouvelle  forme  pour  Tins-' 
truclioh  des  affaires  devant  les  tribunaux.     \ 

Art.    VI.  » 

....  VJn  ne  pourra  appeler  d'aucun  jugement 
préparatoire  pendant  le  cours  de  Tinstruction , 
et  les  parties  seront  obligées  d'attendre  le  .ju- 
gement définitif,  sans  qu  on  puisse  cependant 
leur  opposer  ni  le  silence  ni  même  les  actes 
faits  en  exécution  des  jugemens  de  cette  nature. 

Ob8.  Consulter  rarticle  XV  du  titre  4  de  la  loi  du 
9  Floréal  an  VIL 


Loi  du  12  Nivôse  an  II ,  qui  rapporte  ïar^ 
ticle  XXXI f^  de  celle  du  %j  Vendémiaire , 
relative  à  F  acte  de  navigation. 

Obs.  Renvoyé  audit  article  XXXIV  de  la  loi  du 
57  Vendémiaire  an  II.  ' 


Décision  du  Ministre  des  finances,  du  23 
Pluviôse  an  11^  portant  que  te  bâtiment 
exempt  du  droit  de  tonnage  lest  aussi  de 
ceux  d  expédition. 

Obb.  Voir  Tarticle  XXXV  de  la  même  loi  du  27 
Vendémiaire  an  IL 
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Loi  du  4  Germinal  an  II,  ^^  *• 

Relative  au  commerce  maritime  et  aux  douanes 

de  la  République.  *' 

TITRE    PREMIER. 

Traités  de  commerce  ;  bâtimens  étrangers  exclus 
des  îles  de  la  France  en  Europe  ;  prohibitiojt 
dHmporter  eh  France  les  objets  impartes  des 
États -unis  dans  les  colonies  françaises.  ; 

V  ARTICLE     PREMIER. 

1^%^  traites  de  navigation  et  de  commerce 
existant  entre  la  France  et  les  cations  avec  les* 
quelles  elle  est  en  paix  y  seront  exécutés  seloa 
leur  forme  et  teneur.^       • 

II.  Tous  les  peuples  dont  lé  gouvernement 
est  en  paix  avec  la  République,  ont  le  même 
droit  à  la  justice,  à  1  amitié  du  peuple  français: 
toutes  les  nations  étrangères  qui  ne  commet^ 
tent  pas  d'hostilités  envers  lui ,  seront  traitées 
également  "" 

III.  Dans  tous  les  ports  et  lieux  de  France 
on  se  conformera  aux  mêmes  lois,  décrets  et 
tarifs. 

IV.  Les  bâtinlen's  étrangers  et  les  bâtimens 
français  venant  de  l'étranger ,  ne  seront  point 
admis  dans  les  îles  dé  Cor^^,' de iCroix,  Bouin^ 
Lacroisière,  Noirmoutier^  Ile-Dieu,  Belle-ile^ 
Ouessant  ;  île  de  la  Montagne ,  Mollenehédic, 
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rile  de  Sain,  les  iles  de  Rhé^  à'Oléron,  et 
autres  tles  et  îlots  ^  hors  les  cas  de  détfésse  ou 
de  relâche  forcée  ^  constatés  par  les  préposés 
des  douanes. 

Ob8.  Les  bois  nécessaires  à  la  consommation  des 
habitans  de  ces  iles  peuvent  leur  être  fournb  de  Tin- 
tëfieur.  (  Art.  II  de  la  loi  du  lo  Juillet  1791.) 

L'exception  énoncée  à  Tégard  des  iles  d^Oléron  et 
de  Rhé  «  a  é(é  rapportée  par  la  loi  du  ig  Nivôse  an 
lit  ;  en  conséquence  les  navires  étrangers  peuveût  y 
aborder  comme  dans  lés  autres  ports  de  TEàipire. 

Le  régime  des  douanes,  relativement  au  commerce 
de  nie  de  Cotsé^  edt  déânitivemeht  ûxé  par  les  articles 
LXIV,  LXV^  LXVIr  LXVII,  LXVIII,  LXJS, 
IXX  et  LXXt  de  la  loi  du  8  Floréal  an  Xt 

L*artide  LX}(II  de  la  initné  loi  d!e  FlotéaV  déclaré 
que  les  dkpontionidtes  articles  LX  V,  LX  VI  ^  LX  Vil, 
LXVIU,  LXIX,  LXX  et  LXXI  ei -dessus  cités  , 
sont  communes  à  rile  de  Noirmoiitier  et  à  Belle  -  Ile 
en  liier. 

V.  Les  denrées  et  productions  du  sol ,  de  la 
pèche  y  et  le  sel  tiré  des  ïîeux  indiqués  en  Fart. 
IV  y  ne  payeront  aucun  droit  pour  entrer  en 
France.  Aucun  objet  manufacturé  ne  pourra 
être  importé  desdits  lieux  en  France  ^  tant  qu'ils 
lie  justifieront  pas  qu'il  existe  dans  lesdits  lieux 
des  manufàcttires  reconnues  par  le  Corps  légis- 
latif, dont  lesdits  objets  manufacturés  seront 
le  produit 

Obb.  Benvoyé  à  Tartide  II  de  la  loi  du  k>  Juillet 

•  Vï.  Le^  bâtiment  français  pourront  être  ex- 
Ipéàiéû  des  lieux  indiqués  ea  Tarticle  IV^  d'un 
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port  k  Tautre,  comme  pour  un  port  de  la  Rë-  a^,^ 
publique. 

VII.  Les  articles  dont  Timportaitioti  est  per- 
mise des  Etats-Unis  d'Amérique  dans  les  colo^ 
nies  françaises ,  ne  pourront  point  être  impor- 
tés desdites  colonies  en  France. 

TITRE  IL 

Bâtîmens  en  fraude  daru  les  quatre  Heues  des  côtes; 
manifeste  des  cargaisons  ;  viéit^  dés  bàtimens; 
relâches  forcées  /  marchandises  naufragées  f  ri- 
vres  et  provisions  des  bâtimens. 

ARTICLE   PREMIER. 

Aucune  marchandise  ne  sera  importée  par 
mer»  soit  d'un  port  étranger^  soit  d'un  poiï 
français  »  sans  uxx  manifeste  signé  du  capitaine^ 
qui  exprimera  la  nature  de  la  cargaison ,  avec 
les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des 
caisses,  balles,  barils ,  boucauts,  étc^ 

II.  Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quel^ 
ques  marchandises  n'y  sont  pas  comprises ,  ,ou 
ilîy  à  diéér'ehcé  ënti^  lés  mardiéiïdhesr  et  le 
manifeste,  le  capitaine  ^era  petsbnnelleméiii 
cobdamAé  à  une  somme  égale  à  lit  Valeur  de^ 
marchandises  omises  où  différentes  ^  et  à  une 
amende  de  mille  francs.  * 

III.  Le  capitaine  ,  arrivé  dans  les  quatre 
lieues  de  la  càte  y  remettra ,  lorsqu'il  en  sera 
requis,   une  copie   du  manifeste  au   prépose 
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qui  viendra  à  son  bord  ^    et  qui   en  visera 


^^  ••  roriginal. 

IV.  Trois  jours  après  Tarrivée  du  bâtiment , 
Tarmateur  ou  consignataire  donnera  par  écrit 

,  et  signera  l'état  des  marchandises  qui  lui  ap- 
partiennent ou  qui  lui  seront  consignées^  en 
spécifiant  les  marques ,  nombre  et  contenu  des 
balles^  caisses 9  etc.^  les  quantités  et  qualités ,  ^ 
avec  évaluation  des  objets  sur  lesquels  le  droit 
est  perceptible  à  la  valeur. 

V.  Les  préposés  pour  la  vérification  dos  bâ- 
timens  et  cargaisons  pourront ,  au  coucher  du 
soleil,  fermer  les  écoutilles^  pour  n'être  ou-  '^ 
vertes  qu'en  leur  présence.  Les  rapports  faits 
par  eux  seront  comparés  avec  les  manifestes 

et  déclarations  des  capitaines^  propriétaires  où 
consignataires  :  la  diffélrence  ou  non  diflërence 
sera  mentionnée  sur  le  registre. 

Ob&  Aux  dispositions  des  articles  !«  Il,  IV  et  V 
ci-dessus ,  correspondent  celles  des  articles  IV  et  V 
du  titre  s  de  la  lei  du  29  Août  1791.         -  - 

VT*  Si  un  bâtiment  entre  par  détresse  dans 
un  port  qui  n'est,  pas  celui  de  sa  destination , 
le  préposé  de  lâ  douane  permettra  la  déchargç 
du  bâtiment  9  la  vente  des  objets  de  nature^ 
périssable ,  ou  qu'il  sera,  nécessaire  de  vendre 
pour  payer  les  frais  de  radoub,  conformémient 
aux  lois  et  tariCs  :  le  surpliis  pourra  être  re- 
chargé y  et  le  bâtiment  partir  pour  le  port  de 
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sa  destination  9  en  payant  le  droit  de  tonnage,  — 
et  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  ^* 
non  vepdus  pour  frais  de  magasin. 

Ob8.  Renvoyé  au  titre  6  de  la  loi  du  32  Août 
1791  :  consulter  également  les  observations  sur  Tarticle 
XXXITI  de  la  loi  du  27  Vendémiaire  an  II,  Tarrété 
du  26  Ventâse  an  IV,  et  une  décision  du  ministre 
des  finances  du  7  Nivôse  an  XI,  pour  le  concours 
d'exécution. 

VIL  Les  capitaines  et  autres  oflidiers  etpré-^ 
posés  sur  les  bâtimens  du  service  des  douanes/ 
ceux  du   commerce  ou  de  marine  militaire, 
pourront  visiter  tous  bâtimens  au  -  dessous  de 
cent  tonneaux  ,  étant  à  Tancre  ou  louvoyant- 
dans  les  quatre  lieues  deS'  c6tes  dd  France  y' 
hors  le  cas  de  force  majeure»  Si  ces  bâtimeas 
ont  à  bord  des  marchandises  dà»t  Tentrée  ou 
la  sortie  est  prohibée  en  Fràricfe ,'  ils  seront  con-* 
fisqués,  ainsi  que  les  cargaisons ^  avec  amende^ 
de  cinq  cents  francs  contre  les .  capitaines  des 
bâtimens. 

Obs.  Cet  article  a  été  substitué  à  Tarticle  VII  du 
titre  i3  de  la  loi  du  %z  Août  1791.    ' 

VIII.  Les  préposés  des  douanes  pourront 
aller  à  bord  de;  tout  bâtiment  y  même  de  ceux^ 
de  guerre,  entrant  dans  les  ports  ou  rades ^  oui 
en  sortant  y  montant  ou  descendant  les  civiè* 
res  ;  y  demeurer  jusqu'au  déchargement  ou 
sortie  j  ouvrir  les  écoutilles  ^  chambres ,  armoi- 

Tom.  Ir  XX 
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resy  caisses^  balles ,  ballots ,  tonneaux  et  autres 
enveloppes* 

IX.  Si,  outre  les  manifestes  donnes  par  les 
capitaines  des  bâtimens  ,  et  les  déclarations 
sommaires  faites  par  les  conducteurs  par  terre^ 
des  déclarations  en  détail  ne  sont  pas  présen- 
tées ,  les  marchandises  seront  retenues  ou  dé- 
posées dans  le  magasin  de  la  douane  pendant 
deux  mois  y  et  les  propriétaires  tenus  de  payer 
un  pour  cent  pour  droit  de  magasinage  en  sus 
des  droits.  S'il  n'y  a  pas  réclamation  et  décla- 
ration en  détail  après  ce  délai,  les  marchan-* 
dises  seroilt  vendues  au  profit  de  la  République  ^ 
à  la  charge  de  réexporter  à  l'étranger  celles  dont 
l'entrée  est  prohibée. 

Obs.  Cet  article  a  modifié  les  dispositions  de  l'article 
X  du  titre  2,  et  des  articles  II,  III,  IV  et  V  du 
titre  9  de  la  loi  du  2S  Août  1791.  iVP'^  ^^  règlement 
à  sa  date.  )  —  Le  droit  de  magasinage  est  dû  sur  les 
marchandises  prohibées  provenant  des  prises  faites  sur 
l*ennemt ,  ou  dé  cbnfistation  après  trois  mois  d'entre- 
pot.  (  Lettre  du  ministre  des  finances ,  du  ii  FlorM 
an  VIII.) 

X/Si  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la 
sortie  est  prohibée,  sont  importées  ou  expor- 
tées ,  par  lûer  Wi  paf  terre ,  elles  sercmt  confis- 
quées ,'  ainsi  que  les  bâtimens ,  voitures  et  ani-* 
maux  servant  au  transpor^t  > 

OB8t  Renvoyé  au   titre   5  de  la  loi  du  22  Août* 
1791 ,  et  a  l'article  III  de  celle  du  i5  Août  1793; 

XI.  Les  mfirchandises  naufragées  ou  char- 
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gées   sur   dc$  bâtiméns  en  relâche  forcée  et  ■ 
constatée  par  les  préposés  des  douanes ,  pour-  -^^  ^* 
ront  être  importées  ou  devront  être  renvoyées 
à  l'étranger,  conformément  aux  lois  et  tarifs 
du  code  général  des  douanes ,  ou  concernant 
leurs  différentes  espèces. 

Obs.  Consulter  le  titre  7  de  !a  loi  du  32  Août  1791, 

XII.  Les  vivres  et  provisions  d'un  bâtiment 
venant  de  l'étranger  seront  soumis  aux  lois  et 
tarifs  d'entrée ,  pour  toute  quantité  qui  excè* 
dera  le  nécessaire. 

XIII.  Les  vivres  et  provisions  embarqués  sur 
bâtiméns  expédiés  pour  l'étranger,  seront  sou« 
niis  aux  lois  et  tarifs  de  sortie  pour  toute  quan- 
tité qui  excédera  le  nécessaire.  £n  cas  de  con- 
testations, elles  seront  juj[ées  dans  les  formes 
prescrites  par  le  présent  décret. 

Ob8.  Voix  le  tltie  8  de  la  même  loi  du  %z  Août. 

T  I  T  RE    1  î  I. 

Déclarations ,  visites  ,  payement  des  droits* 

A&TIGLBPREMIER. 

Dans  les  lieux  où  il  y  aura  deux  lignes  de 
bureaux  sur  les  côtes  ou  frontières  y  les  droits 
d'entrée  seront  acquittés  dans  les  bureaux  ex- 
térieurs, et  ceux  de  sortie  dans  les  bureaux 
intérieurs. 

Ob8.  Cet  article  concorde  avec  les  articles  I  et  II 
du  titre  premier  de  la  loi  du  %%  Août  1791.  (  Voir  cette 
loi  à  sa  date,  ) 
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II.  Les  marchandises  seront,  après  le  per- 
mis, transportées  à  bord  des  bâtimens,  ou  con^- 
duites  par  terre  à  l'étranger ,  ou  introduites  dans 
l'intérieur,  immédiatement^ et  sans  délais  sans 
emmagasinage  ni  transport  rétrograde. 

Obs.  Cet  article  est  confirmatif  des  articles  II  et 
XXVI  du  titre  2  de  la  loi  du  22  Août  1791.  (Les 
Pmt  à  leurs  dates ^  et  Vartkle  IV  d-aprks^ pour tamtnde^ 

'  III.  Les  marchandises  pourront  être  visitées 
dans  chaque  bureau  d'entrée  ou  de  sortie  sur 
la  route* 

Obs.  Cette  disposition  modifie  celle  déterminée  par 
Tarticle  XXVII  du  titre  2  de  la  loi  du  22  Août. 

IV.  Toutes  marchandises  importées  par  terre 
en  France  seront  conduites  au  premier  bureau 
d'entrée,  à  peine  de  confiscation  et  de  deux 
cents  francs  d'amende  :  sous  les  mêmes  peines , 
les  marchandises  qui  doivent  être  exportées  se* 
ront  conduites  au  premier  bureau  de  sortie  par 
la  route  la  plus  directe. 

Obs.  L^amende  de  deux  cents  francs  est  ainsi  subs- 
tituée  à  celle  de  cent  francs  seulement ,  édictée  par 
les  articles  I ,  II  et  III  du  titre  2  de  la  loi  du  22 
Août  1791.  (  Voir  ces  articles  et  le  trentième  du  mime 
titre  9  à  leur  date.  ) 

V.  Il  y  aura  lieu  aux  mêmes  condamnations 
pour  les  objets  saisis  après  avoir  dépassé  le 
bureau  sans  permis. 

Même  observation  qvCà  Tarticle  précédent. 

yi.  Les  déclarations  faites  dans  les  bureaux 
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SUT  les  cètes  et  frontières  seront  enregistrées   a 
par  les  préposés  et  si^ées  par  les  déclarans  : 
si  le  conducteur  ne  sait  pas  signer ,  il  en  sera 
fait  mention. 

Obs.  Renvoyé  aux  artictei  V  et  VIII  du  titre  % 
de  la  loi  du  8  s  Août 

VII.  Lies  courriers  des  malles  seront  soumis 
aux  visites  de  chaque  bureau;  ils  ne  se  char* 
geront  d'aucune  marchandise ,  à  peine  de  con- 
fiscation, de  trois  cents  francs  d'amende,  et  d'être 
exclus  de  tout  emploi  dans  les  postes. 

Ob8.  Il  est  important  de  se  fixer  aux  renseignemens 
présentés  à  la  suite  de  Tart.  XXVII  du  titre  s  de  la 
loi  du  99  Août,  sur  le  même  objet.  —  Voir  aussi 
une  décision  du  19  Prairial  an  V. 

VIII.  Les  conducteurs  des  messageries  et 
voitures  publiques  seront  soumis  aux  lois 'des 
douanes  :  si  des  objets  ne  sont  pas  portés  sur 
la  feuille  de  voyage ,  ils  seront  personnellement 
condamnés  à  une  amende  de  trois  cents  francs  ; 
les  marchandises  en  contravention  seront  con- 
fisquées, de  même  les  voitures  et  chevaux,  et 
les  fermiers  ou  régisseurs  intéressés  seront  soli* 
daires  avec  le  conducteur  pour  l'amende  de 
trois  cents  francs. 

Obs.  Renvoyé  à  Tobservation  sur  Tarticle  XXIX 
du  même  titre  a  de  la  loi  du  2i  Août;  voir  aussi  une 
décision  du  19  Ventôse  an  VII ,  à  sa  date. 

IX.  Les  transport ,  déballage ,  remballage  et 
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■"2  pesage  des  marchandises^  seront  aux  frais  des 
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propriétaires. 

Obs.  L'article  XV  du  titre  2  de  la  même  loi  du  %% 
Août  correspond  à  celui-ci* 

X.  Les  droits  ne  seront  payés  que  sur  les 
quantités  constatées  par  la  vérification. 

Ob8.  Le  même  principe  est  établi  par  Farticle 
XVII  du  titre  %  de  la  loi  du  %%  Août. 

XI.  Les  droits  seront  payés  comptant  et  san$ 
délai. 

Obs.  Cet  article  est  confirma tif  de  Tarticle  XXX 
du  titre  i3  de  la  loi  du  22  Août  ;  il  est  essentiel  de 
consulter  l'observation  qui  le  suit. 

XXL  Le  droit  de  tonnage  sera  payé  dans  .les 
vingt  jours  de  l'arrivée ,  et  aidant  le  départ  du 
bâtiment. 

Obs.  Renvoyé  à  Tartide  XXXI  de  la  loi  du  27 

Vendémiaire  an  IL 

TITRE   IV* 

EldéliU  des  préposée  des  douanes  ;  peines  contre 
ceux  qui  s'opposent  à  rexercice  de  leurs  Jonctions. 

ARTICLE   PREMIipR. 

Tous  les  préposés  des  douanes  recevront  une 

commission. .  .et  en  seront  toujours  porteurs, 

ainsi  que  du  code. 

Obs.  Consulter  l'article  XVI  du  titre  i3  de  la  loi 
du  %%  Août,  et  les  arrêtés  des  «g  Fructidor  an  IX  ex 
7  Frimaire  an  X ,  à  leurs  dates. 

II.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  Fexcr- 
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cîce  des  préposés  des  douanes,  sera  condam- 

née  à  une  amende  de  cinq  cents  francs  :  dans  ^^  ^ 
le  cas  où  il  y  aurait  voie  de  fait,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  qui  sera  envoyé  au  di- 
recteur du  jury  d'accusation,  pour  en  pour- 
suivre les  auteurs  et  leur  faire  infliger  les  peines 
portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  s'op- 
posent avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions 
publiques. 

Obs.  Voir  l'article  XIV  du  titre  i3  de  la  loi  du 
%%  Août.  Consulter  également  la  loi  du  i3  Floréal, 
et  Tarrété  du  4.^  jour  compléiiieDtaire  au  XL 

IIL  Si  les  préposés  des  douanes  reçoivent 
directement  ou  indirectement  quelque  récom- 
pense, gratification  ou  présent,  ils  seront  conr 
damnés  aux  peines  portées  dans  le  code  pénal 
ppntrci  les  fppçfionnaires  publics  qui  se  lais- 
sent corrompre. 

ly.  Si  un  des  coupables  dénonce  la  corrup- 
tion,  il  sera  absous  des  pçines ,  amende  et  çoii« 
fiscation» 

TITRE   V. 

Droits  de  préemption. 

Ob8.  La  loi  du  4  Floréal  an  IV  a  été  substituée  à 
ce  titre.  11  résulte  de  la  nouvelle  loi,  que  les  mar- 
chandises  dont  les  droits  sont  perçus  sur  la. valeur , 
peuvent  être  retenues  par  les  préposés  des  douanes, 
en  payant  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  notification  du  procès* 
verbal  ;  que  la  retenue  n^est  soumise  à  aucune  autre 
formalité  qu'à  celle  de  Toffre  souscrite  par  le  receveur 
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du' bureau,  et  signifiée  au  propriétaiie  ou  i  son  fend^ 
An  2.   de  pouvoir.  (  Voir  la  loi  du  4  Floréal  à  sa  date.) 

TITRE    VI. 

'    Contraventions ,  saisies  y  condamnations^  partage 
du  produit  des  amendes  et  confiscations»  ^ 

ARTICLE    PREMIER. 

Aucune  marchandise  ne  pourra  être  embar- 
quée ou  déchargée  qu'en  plein  jour,  entre  le 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  et  après  un  per- 
mis du  préposé  des  douanes. 

Obs.  Voir  les  articles  XIII  du  titre  % ,  et  IX  du 
titre  1 3  de  la  loi  du  st2  Août. 

IL  Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets 
saisissables,  participera  à  une  contravention 
aux  lois^des  douanes,  sera  condamné  à  une 
amende  de  dix  fois  la  valeur  des  objets  cachés 
ou  achetés  en  fraude. 

III.  Les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou 
jaugés  ne  pourront  être  déplacés  du  quai  et 
autre  lieu  de  décharge,  qu'après  avoir  été  pe- 
sés ou  jaugés,  avec  le  permis  des  préposés. 

Obs.  Renvoyé  au  même  article  IX  du  titre  i3  de 
la  loi  du  %%  Août. 

IV.  La  République  est  préférée  à  tous  cré- 
anciers, pour  droits,  confiscation,  amende  et 
restitution ,  et  avec  la  contrainte  par  corps. 

Ob8.  Cet  article  confirme  les  dispositions  de  Tartide 
VI  du  titre  19  de  la  loi  du  22  Août.  (  Voïr  et  régie- 

1.  Consulter  le  Traité  «ur  le  contentieuiw 
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m^ni  à  sa  iatt^  la  loi  du  i5  Germinal  an  VI ^  et  la  diçU  — — * 
pon  du  5  Prairial  an  IX ,  sur  les  contraintes  par  corps.  An  %• 
Consulter  également  Vavis  du  conseil  (Tétat^  du  7  Fructidor 
an  XII.  ) 

y.  La  facture  faite  au  lieu  de  Texportation 
sera  jointe  à  Tévaluation  donnée  au  lieu  d'im- 
portation. 

Ob8,  L^article  premier  du  titre  4  de  la  loi  du  9 
Floréal  an  VII ,  a  été  sub^itué  à  Tarticle  VI  du  titre 
€  de  celle  de  Germinal ,  à  Tégard  des  personnes  appe- 
lées à  constater  une  contravention  aux  lois  des  douanes, 
(  Voir  ce  titre  4  de  la  loi  de  Floréal  ^  et  Far  rite  du  9  Fruc- 
tidor an  F 9  sur  le  produit  des  confiscations  et  amendes.) 

.VII  Dans  toute  action  sur  une  saisie,  les 
preuves  de  non  contravention  sont  à  la  chargt 
du  saisi. 

X.  Lie  lendemain  du  jour  de  la  saisie,  le 
rapport  sera  transcrit  sur  le  registre  du  bureau 
des  douanes. 

XI.  Les  expéditions  et  toutes  pièces  relatives 
aux  bfltiraens,  cargaisons  et  voitures  de  la 
saisie,  seront  déposées  au  bureau. 

XVII.  En  première  instance,  et  sur  rappel, 
rinstruction  sera  verbale,  sur  simple  mémoire, 
et  sans  frais  de  justice  à  répéter  de  part  ni 
d'autre. 

XX.  S'il  y  a  lieu  à  la  procédure  criminelle, 
on  suivra  les  règles  prescrites  par  le  code  pé- 
nal et  les  lois  sur  la  justice  criminelle. 

XXI  I«  Tous  les  condanmés  sur  une  saisie 
sont  solidaires  pour  la  confiscation  et  Tamcnde^ 
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'  Obs.  Cette  disposition  est  confirmative  de  celle  con- 

An  tt  tenue  en  rarticle  III  du  titre  is  de  la  loi  du  ^a  Août 
1791. 

XXIIL  Aucun  juge  ne  modérera  ni  led  droits, 
ni  la  confiscation ,  ni  Tamende ,  sous  peine 
d'en  répondre  personnellement 

Obs*  Cet  article  confirme  Tarticle  IV  du  titre  12  dé 
la  loi  du  29  Août  ^791. 

Us  articles  VIII,  IX,  XU,  XIH,  XIV,  XVj 
XVI,  XVm,  XIX  de  ce  titre  6  de  la  loi  du  4 

Germinal ,  sont  actuellement  sans  objet*  (  Consulter  le^ 
lois  des  14  Fructidor  an  III  et  9  Floréal  an  VII ,  4 
.    leurs  dates,  ) 

Au  lieu  des  articles  XXI  et  XXIV,  voir  l'arrêté 
du  14  Fructidor  an  X ,  qui  autorise  les  transactions 
administratives  en  piatière  4e  contravention  au^  loi^ 
des  douanes. 

TITRE   VIL 

Franchise  des  importations  et  exportations  entre 
les  ports  français  ;  acquits^caution  ;*••'•  révo* 
cation  des  lois  contraires  au  présent  décret. 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  marchandises  françaises ,  ou  étrangères  i^ 

ayant  payé  les  droits,  pourront  être  exportées ^^ 

franches  de  tout  droit,  d'un  port  français  à  un 

autre  port  français,  en  donnant  soumission  et 

caution  d'en  payer  la  valeur,  avec  amende  de 

six  cents  francs,  si  le  certificat  de  décharge  n'est 

pas  rapporté  au  bureau  de  départ  dans  le  délai 

(pxi  sera  fixé. 

Obs.  Renvoyé  à  l'article  IV  du  titre  3  de  la  loi 
du  3t  Août  1791* 
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II.  Le  délai  pour  rapporter  les  acquits-à-  . 
caution  déchargés  ne  sera  pas  fatal,  si  les  capi- 
taines des  bàtimens  justifient  des  causes  for- 
cées de  ce  retard  ou  fortune  de  mer,  par  des 
rapports  faits  en  mer,  aflBrmés  et  déposés  au 
bureau  des  douanes. 

Obs.  Consulter  Tartide  VIII  du  même  dtre  3  dç 
la  loi  du  22  Août. 

III.  Les  soumissionnaires  et  cautions  ne  ces- 
seront d'être  garans  de  la  fidélité  du  certificat 
de  décharge  qu'après  quatre  mois  pour  le  com- 
merce en  France,  six  en  Europe,  dix  pour  le^ 
Indes  occidentales  et  l'Afrique  jusqu'au  cap  de 
Bonne  -  Espérance  I  et  deux  ans  pour  tous  les 
lieux  situés  au-delà  du  cap  de  Bonne- Espé«- 
rance ,  pour  les  iles  de  France  et  de  la  Réunion, 
et  les  grandes  Indes. 

IV.  Les  délais  expirés ,  les  préposés  des 
douanes  décerneront  contrainte  contre  les  sou- 
missionnaires et  cautions,  pour  amendes  et 
valeurs  des  marchandises  expédiées  sur  acquit- 
à-caution  non  déchargé. 

Obs.  Voir  rarticle  X  de  ce  dtre  3  de  la  loi  du 
89  Août,  ^n  rapprochement  des  deux  articles  précé- 
dens. 

L'article  V  du  présent  titre  7  a  été  rapporté. 

VI.  Toutes  les  lois  contraires  aux  disposi^ 
tions  du  présent  décret  sont  révoquées. 


iy%    LOI  nv  33  brtim.  et  i>ic.  du  7  friit. 

Alt  ^^  Xi  o  I  du  23  Brumaire  an  3 ,  cm  modijiail  les 
dispositions  de  la  loi  du  4  Germinal  an  II ^ 
par  laquelle  il  était  défendu  défaire  aucune 
remise  sur  les  saisies  concernant  les  douanes» 
(N.^  85  du  Bull. ,  !/•  sér.,  et  446  de  TinserL) 

Ob8.  Un  arrêté  des  Consuls,  du  14  Fructidor  de 
Tan  X,  change  les  dispositions  de  cette  loi  de  Bru* 
maire  an  III ,  ainsi  que  celles  de  Farticle  IV  du  titre 
19  de  la  loi  du  ^a  Août  17919  de  l'article  XXI  du 
titre  6  de  celle  du  4  Germinal  an  II ,  de  la  loi  du  ip 
Brumaire  an  V,  et  de  l'article  XVII  du  titre  4  de 
celle  dy  g  Floréal  an  VII.  Il  résulte  du  nouvel  ordre 
de.cho<fe8,  que  les  transactions  administratives»  eu 
matière  de  contravention  aux  lois  des  douanes ,  «ont 
autorisées,  soit  avant,  soit  après  le  jugement. 

DÉcisioifduy  Frimaire  an  III ,  qui  exempte 

du  droit  de  tonnage  le  bâtiment  échoué  dont 

le  capitaine /ait  t  abandon  ^  encore  que  la 

cargaison  soit  sauvée. 

Obs.  Voir  l'article  XXXI  de  la  loi  du*  97  Vende- 
miaire  an  II. 

y 

Arrêté  du  Comité  de  commerce, 

Du  14  Frimaire  an  III , 

iRelatif  au  plombage  des  marchandises  allant 
du  Has^re  à  Honjieur ,  etc. 

U  N  membre  présente  au  comité  un  rapport 

delà  commission  des  revenus  nationaux,  qui 

,  proposait  d'exempter  de  la  formalité  du  plomb 
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les  marchandises  allant  du  Havre  à  Honfleur,.  """T 

An  3 
et  de  ces  communes  à  Rouen ,  ainsi  que  de 

Liorient  à  Port- libre. 

Les  inconvéniens  de  l'adoption  de  cet  arrêté 
paraissant  l'emporter  sur  ses  avantages ,  le  co- 
mité passe  à  Tordre  du  jour. 

.  Oiis.  Renvoyé  i  l'article  III  du  titre  3  de  la  loi  du 
%%  Août  1791.  —  Ceue  détermination  s'applique  na« 
turellement  à  la  navigation  sur  le  Rhin ,  d'un  port 
français  à  un  autre  port  français. 

^  * 

Loi  du  ii  Nivôse  an  III, 

Qui  supprime  litjranchise  de  Dunkerque^  de 
Marseille  y  de  Bayonne  et  du  ci-devant  pays 
de  Labour ,  et  détermine  un  entrepôt  de  dix* 
huit  mois  pour  les  marchandises  du  Levant. 

(N.^  io5  du  Bnlldtin.  i.*^  série,  et  ^5s  de  rimertion. ) 
.     AETrCLB    PRBHIEA.   . 

J^Es  franchises  de  Dunkerque,  de  Marseille , 

de  Bayonne  et  du  ci-devant  pays  de  Labour , 

sont  supprimées. 
Ob8.  L'article  II  n'était  que  de  circonstance. 

III.  Pour  assurer  aux  productions  du  Levant 

qui  excéderont  la  consommation  nationale^  le 

débouché   que   lui    facilitait  la  franchise    de 

Marseille,  toute  marchandise  importée  du  Le- 

vant  par  le  commerce  français  jouira,  dans  le 

port  d'arrivée,  d'un  entrepôt  de  dix-huit  mois, 

pendant  lesquels   elle  pcuirra  étrç  exportée^ 


X 
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soit  par  tetre,  soit  par  mer,  sajos  acquitter 
aucun  droit  de  douane. 

Ob8.  Le  droit  de  balance  dé  commerce,  prescrit 
par  l^article  II  de  la  loi  du  34  Nivôse  an  5  9  est  dans 
ce  cas  exigible.  (  Voir  la  décision  du  8.®  jour  complet 
mentalre  an  F.  —  Consulter  également  tarticle  VU  dé 
la  loi  du  ig  Mai  1793.) 

« 

*  IV.  Toutes  les  marchandises  manufacturées, 
provenant  dudit  commerce^  resteront  dans  les 
magasins  des  nëgocians  ou  commissionnaires 
en  entrepôt  réel  :  celles  qui  ne  seraient  pas 
exportées  après  le  délai  de  dix -huit  mois, 
payeront  un  droit  d'un  demi  pour  cent  par 
chaque  mois ,  jus'qu  à  leur  exportation. 

Obs.  U  est  essentiel  de  consulter  les  art.  XXVIII, 
XXIX,XXX^XXXI,  XXXII,  XXXIII,  XXXIV 
et  XXXV  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XI,  sur  l'entre- 
pôt  de  Marseille. 

\:  L'article  V  est  sans  objet. 

VI.  Toutbâttmefit  sujet,  à  la  quarantaine  ne 
pourra  mouiller  dans  aucun  des  ports  de  Im 
république ^  s'il  ne  justifie  par  certificats  au- 
âientiques  qu'il  s'est  soumis  à  cette  formalité 
dans  le  port  de  Marseille  ou  de  Toulon. 

Loi  du  19  Nivôse  an  III, 

Qui  rapporte  Varticle  IV  du  titre  premier  de 

'.  celle  du  4  Germinal  an  II,  sur  les  douanes^ 

en  ce  qui  concerne  les  iles  dOléron  et  de  Rhé^ 

(N.*  109  du  Balletin»  i.'*  série,  et  SjS  de  rioserdon. ) 

La  Convention  nationale  décrète  y  après  avoir 


/ 
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entendu  le  rapport  de  son  comité  de  salut  pu-  - 
blic,  que  Tart.  IV  du  titre  i-*'  de  la  loi  du  4  ^^  ^ 
Germinal  an  II,  sur  les  douanes,  est  rapporté 
en  ce  qui  concerne  les  îles  d'Oléron  et  de  Rhé^ 
et  qu'en  conséquence  tous  les  navires  neutres 
pourront  y  aborder  comme  dans  les  autres  ports 
de  la  République.  ^ 

Ous.  Consulter  l'observation  à  la  -suite  de  Tarticle 
IV  du  tit.  1/5  de  la  loi  du  4  Germinal  an  II ,  à  sa  date. 

Loi  du  12  Pluviôse  an  III , 

Relative à  T importation  des  marchandises 

non  prohibées j  par  les  bureaiix  maritimes 
et  par  les  bureaux  de  terre ......   et  à  la 

main^jortt  ^ue  les  comhiandansf  militaires 
doivent  dxmner  aux  préposés. 

(N.*  119  du  Bullfctitt',  l^^  série,  bt  &i%  de  TiiMertîon.y 

Article  IV. 

LjEs  marchandises  dont  T  entrée  n'est  pas 

défendue  pourront  être  importées  par  tous  les 
bureaux  maritimes ,  et  encore  par  tous  les  bu- 
feaux  de  tertre  t>làcés  sur  léflF  gtlstndés  l^outés.^- 

Obs.  Renvoyé  aux  observation^  ^ui  l'emplacent  le* 
p^miers  articles  du  titre  4  de  la  loi  du  às  Août  179U 

XI.  II  est  expressément  enjoint  aux  (tom^ 

mandans  militaires,  d'employer  tous  les  moyens 

qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  assurer  Texéou^- 

tion  du  présent  décret,  soit  en  plaçant  dans 

les  postes  qui  leur  seront  indiqués  par  les  corps 
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administratifs  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
à  empêcher  les  exportations  défendues ,  soit  en 
faisant  prêter  main  -  forte  '  aux  préposés  des 
douanes,  lorsqu'ils  en  seront  par  eux  légale- 
ment requis ,  et  au  moment  même  de  la  réqui- 
sition. 

Obs.  Rapprocher  cette  disposition  de  celle  énoncée 
en  Tarticle  XIV  du  titre  i3  de  la  loi  du  2%  Août 
1791.  (Voir  cette  loi  à  sa  date») 

Cette  loi  du  i«  Pluviôse  était  particulièrement  rela- 
tive à  des  modérations  de  droits  à  Tentrée,  et  à  cer- 
taines prohibitions  à  la  sortie  ;  mais  ses  dispositions  en 
ce  sens  ont  été  successivement  rapportées  par  des  lois 
postérieures. 

Consulter  la  dernière  édition  du  tarif. 

Loi  du  2S  Pluviôse  an  III, 

Qui  suspçnd  t exécution  de  larliclc  XLIII 
du  litre  id  de  la  loi  du  22  Août  1791  ^  re/a- 
tif  à  la  plantation  des  poteaux  indicatifs  du 
territoire  des  quatre  lieues  limitrophes  (deux 
myriamètres)  de  F  étranger.         ' 

(M.^  195  da  Bulletin,  i.**  série  »  et  659  4^  llniertion.) 

Lit'  .        < 

▲  Convention,  nationale,  sur  la  propositioii 
de  son  comité  de  commerce,  suspend  l'exécu- 
tion de  l'article  XiXIII  du  titre  1 3  dé  la  loi  di( 
a%  Août  1791,  relatif  à  la  plantation  de  poteaux 
indicatifs  du  territoire  des  çiia/re  lieues  limitro-r 
phes  (  deux  myriamètres  )  de  l'étranger  ;  sauf  à 
la  partie  qui  prétendrait  qu'itne>  saisie  a  été  fiute 
hors  de  ce  territoire,  à  demander,  jCQnune.araot 


■  f 
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ladite  loi ,  le  toisé  aux  frais  de  qui  il  appar-  ~     T" 
tiendra. 

La  coinmissiQu  des  revenus  nationaux  (le 
ministre  des  finances  )  est  chargée  de  Texécu- 
lion  du  présent  décret, 

Obs.  Renvoyé  à  Tarticle  XLIII  du  titre  i3  de  la 
loi  du  33  Août  1791.-^  Le  rayon  des  douanes  s^étend 
actuellement  à  quatre  lieues  anciennes.  (Art.  LXXXIV 
de  la  loi  du  8  Floréal  an  XI.  ) 


^*p^ 


Lui  du  18  Germinal  an  III, 

Relative  aux  poids  et  mesures. 

(N.*  iS5  du  Bolletio,  i.'*  tério,  et  749  de  rimertion.  ) 

Article  XXIV. 

"\ . .  ./Aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret,  toute  fabrication  des  anciennes  mesures 
est  inteirdite  en  France ,  ainsi  que  toute  impor- 
tation des  mêmes  objets  venant  de  l'étranger, 
à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  du 
double  de  la  valeur  desdits  objets. 

Obs.  Les  poids  de  fonte  dont  les  anneaux  sont  bri- 
sés, ne  sont  pas  compris  cl^uis  la  prohibition.  (  Décision 
du  «6  Prairial  an  VII.  ) 

Voir  la  loi  du  1.*'  Vendémiaire  an  IV ,  et  l'arrêté 
'  des  Consuls  du  i3  Brumaire  an  X,  sur  le  nouveau 
système  des  poids  et  mesures  dans  l'ensemble  de 
l'Empire, 

Tom.  /••'  la  * 


1^8  ÀERÊTÉ 


An  3. 


Arrêté  du  Comité  de  commerce, 

Du  3  Floréal  an  III , 

Qui  délerrhine  les  chefs  -  lieux  des  directions 
des  douanes  y  et  les  Jonctions  des  préposés 
de  bureaux  dansjes  départemens. 

ARTICLE    PREMIER. 

J^ES  chefsJieux  des  directions  seront  à  Bayonne, 
Bordeaux  y  la  Rochelle,  Nantes ,  Lorient,  Brest, 
Saint-Malo,  Cherbourg,  Rouen,  Âbbeville, 
Boulogne,  Dunkerque,  Am^ers,  Clèi^esy  Colo- 
gne ,  Mayence ,  Strasbourg,  Besançon,  Genève  y 
Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette,  Perpignan, 
Verceily  Voghère^  Partie  ^  Gênes  et  Ax. 

Obs.  Les  directions  d'Anvers ,  de  Clèves ,  Cologne , 
Mayence, Genève,Verceil,Vogh ère,  Parme  et  Gênes, 
remplacent  celles  de  Tancienne  frontière,  et  ont  été 
instituées  postérieurement  au  présent  arrêté. 

II.  Indépendamment  des  fonctions  précé- 
demment attribuées  aux  directeurs ,  ils  seront 
encore  tenus ....  de  faire ,  au  moins  une  fois 
tous  les  ans,  une  tournée  générale  dans  les  bu- 
reaux et  brigades  de  leur  direction  ;  ils  devront 
s'assurer  de  l'exactitude  du  service  dans  toutes 
sts  parties,  et  ils  seront  responsables  de  son 
exécution. 


BU   3    FLORÉAL.  179 

IIL  Les  bureaux  de  perception  ne  sero§t 


composés  que  de  receveurs,  visiteurs,  com^  ^^  ^* 
mis  aux  déclarations  et  commis  aux  expédi- 
tions ,  à  l'exception  des  principaux  bureaux  ma* 
ritimes,  dans  chacun  desquels  il  y  aura  un 
employé  sous  la  dénomination  de  commis-prin- 
cipal pour  la  navigation  :  les  contrôleurs  aux 
visites  seront  placés  dans  les  bureaux  où  le  bien 
du  service  l'exigera. 

IV.  Les  receveurs  auront  la  direction  et  la 
surveillance  de  toutes  les  parties  du  senrice  d^ 
leur  bureau,  et  ils  en  seront  responsables.  Leurs 
obligations  particulières  consisteront  à  viser 
les  manifestes  et  déclarations  avant  leur  trans- 
cription; à  percevoir  les  droits  de  douane  et 
de  navigation  ;  à  former  les  états  de  comptable 
lité,  et  à  correspondre  sur  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  leurs  fonctions. 

V.  Le  commis^principal  pour  la  navigation 
sera  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation, dont  il  signera  les  expéditions  avec  lé 
receveur. 

VI.  Les  visiteurs  feront  la  jauge  des  bâtit 
mens  de  mer;  ils  vérifieront  les  marchandises^ 
liquideront  les  droits  des  douanes,  et  tiendront 
les  registres  de  visite,  de  manière  que,  rappro- 
chés de  ceux  de  déclarations ,  ils  présentent 
un  contrôle  de  la  recette  :  les  entrepôts,  dans 
les  lieux  où  il  en  est  ou  sera  établi,  seront 
suivis  par  des  visiteurs  qui  seront  chargés  aU 


l8o  ARRÈTli   OU   3    FLORÉAL. 

■  t^Tiativement  de  ce  service  pendant  un  temps 

An  3.  déterminé. 

VIL  Les  contrôleurs  des  visites  et  entrepôts 
surveilleront  les  opérations  des  visiteurs ,  et 
même  celles  des  préposés  du  service  extérieur^ 
s'il  est  jugé  convenable. 

VIII*  Le  service  des  commis  aux  expéditions 
consistera  à  tenir  les  registres  de  passavans , 
d'acquits-à- caution,  de  certificats  de  décharge 
d'importation  ou  d'exportation ,  à  aider  à  la 
transcription  des  déclarations,  à  délivrer  les 
expéditions  relatives  à  la  perception  et  à  la  na^ 
vigation ,  et  à  copier  les  états  et  la  correspond 
dance  du  receveur;  celui-ci  réglera,  au  com- 
mencement du  mois,  le  travail  particulier  dq 
cUacun  de  ces  commis. 

IX»  En  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre 
des  visiteurs ,  il  y  sera  suppléé  par  des  commis 
aux  expéditions  ,  lesquels  reprendront  leurs 
fonctions  à  la  cessation  du  service  pour  lequel 
ils  auront  été  détachés;  les  visiteurs,  que  les  cir- 
constances laisseront  sans  occupation,  coopére- 
ront au  travail  des  commis  aux  expéditions , 
toutes  les  fois  que  le  receveur  le  jugera  conve- 
nable. 

X.  Nul  ne  pourra  être  employé  dans  le  lieu 
de  sa  naissance 9  si  ce  n'est  pour  une  recette 
dont  le  traitement  soit  au-dessous  de  huit  cents 
livres  :  les  préposés  actuellement  en  activité 
clans  les  communes  où  ils  sont  nés,  ne  pour- 


« 
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Tont  y  être  conservés  qu'en  cfualité  dç  commis 
aux  déclarations  y  ou  de  commis  aux  expédlî- 
lions. 


Loi  du  7  Messidor  an  III, 

Relatwe  à  T horlogerie  de  Besançon ,  et  à  T éta- 
blissement dune  horlogerie  automatique  à 
Versailles^ 

Article  VII. 

'. . .  •  L'exportation  de  tous  les  ouvrages  d'hor- 
logerie de  fabrique  française  est  libre  ;  leur 
importation  sera  assujettie  à  un  droit  du  dixiè* 
me  de  leur  valeur. 

Obs.  Cette  disposition  s'applique  spécialement  aux 
horloges  de  bois,  aux  pivots  et  autres  pièces  qui, 
réunies,  ne* forment  point  de  mouvemens  complets. 
(  Voir  au  surplus  la  dernière  édition  du  tarif  sur  les  pro- 
Mbitîons  qui  y  sont  édictées.  ) 


Loi  du  14  Thermidor  an  III, 

Qui  confirme  et  ratifie  le  traité  de  paix  entre  la 
,       JRépubliqueJrançaise  et  le  roi  dEspagne. 

(N.**  169  du  Bulletin»  i.**  série,  et  991  de  l*insertion. ) 

Article  XL 

f.  •  i  «  llfN  attendant  qu'il  soit  fait  un  nouveau 
traité  de  commerce  entre  les  parties  contrac- 


i8s  I.  o  I 

"!  ~  tantes ,  toutes  les  communications  et  relations 
*  commerciales  seront  rétablies  entre  la  France 
et  TËspagne,  sur  le  pied  oii  elles  étaient  avant 
la  présente  guerre. 

Il  sera  libre  à  tous  négocians  français  de  re* 
passer  et  de  reprendre  en  Espagne  leurs  éta- 
bllssemens  de  commerce  y  et  d'en  former  de 
nouveaux,  selon  leur  convenance,  en  se  sou- 
mettant, comme  tous  autres  individus,  aux  lois 
et  usages  du  pays. 

Les  négocians  espagnols  jouiront  de  la  même 
faculté  en  France,  et  aux  mêmes  conditions. 

Ob8.  Cet  article  a  rerois  en  vigueur  toutes  les  con- 
difions  des  traités  qui  réglaient  avant  la  dernière  guerre 
le  commerce  respectif  des  deux  nations. 

Toute  contreban<!e  d'espèces  ou  de  marchandises 
absolument  prohibées ,  qui  sera  trouvée  dans  un  na- 
vire ,  sans  distinction  de  grandeur ,  entré  dans  les  ports 
des  deux  nations  pour  y  faire  le  commerce,  sera  su- 
jette à  la  peine  de  confiscation.  Les  navires,  le  reste 
de  la  cargaison,  les  capitaines  et  équipages,  sont  exempt» 
d'autres  punitions,  et  seront  remis  à  la  disposition  des 
consuls  ou  vice -consuls  de  la  nation  dont  ils  sont, 
pour  être  procédé  contre  eux  suivant  les  ordres  qu'ils 
auroiit  de, leur  gouvernement.  {Convention  du  87  Dé- 
ctmbre  1774,  article  VJ.) 

Cet  article  n'a  éprouvé  ni  modification  ni  change- 
ment par  la  convention  du  24  Octobre  1786;  en  con- 
séquence, routes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  saisir  dans 
un  port  de  l'Empire  des  marchandises  ou  objets  quel- 
conques importés  ou  exportés  en  fraude  par  des  bâ- 
timens  espagnols,  ces  bâtimens,  ainsi  que  le  surplus 
de  la  cargaison,  qui  ne  sera  ni  passible  de  droits,  ni 
prohibé,  ne  devront  point  être  compris  dans  la  saisie; 
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On  ne  conclura  point  non  plus  en  Tamende  pronon-  -— — 
cëe  dans  ces  sortes  de  cas,  et  Ton  se  bornera  à  soUi-  An  3- 
citer  la  confiscation   pure  et  simple  de  Tobjet  saisi. 
(^Circulaire  de  la  régie  du  5  Pluviôse  an  IV ^  'écrite  en 
conformité  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  extérieures 
à  celui  des  finances.  )  * 

Les  articles  VIII  et  XII  de  la  convention,  du  27 
Décembre  1774,  ^^  autorisant  la  visite,  dans  les  deux 
lieues  des  côtes ,  des  bâtimens  espagnols  au-dessous  de 
cent  tonneaux,  et  la  saisie  des  marchandises  prohibées 
qu'ils  auraient  à  bord,  voulaient  que  le  surplus  de  la 
cargaison  9  les  capitaines  et  équipages  ^  fussent  aussi  remis  au 
consul  ou  vice-consul  ^e  la  nation  dont  ils  étaient , 
pour  être  procédé  contre  eux  suivant  les  ordres  qulls 
auraient  de  leur  gouvernement.  Ces  dispositions  ont 
été  modifiées  par  la  convention  du  24  Décembre  1786 , 
dont  l'article  V I  est  ainsi  conçu  : 

„  A  l'égard  de  la  contrebande  que  tenteraient  de 
^  faire  des  bâtimens  prés  les  côtes  et  embouchures  des 
„  rivières,  dans  les  cales,  anses  et  baies  autres  que  les 
^  ports  destinés  et  appropriés  au  commerce,  si  un  bâ- 
9,  timent  est  surpris  en  jetant  ou  ayant  jeté  T ancre  dans 
3,  lesdites  cales,  anses  ou  baies  (sauf  le  cas  de  relâche 

9,  forcée ),  ledit  bâtiment  sera  visité  par  l^s  em- 

,,  ployés  des  douanes,  et  s'il  se  trouve  de  la  contre- 
„  bande ,  elle  sera  saisie  et  confisquée ,  et  le  capitaine , 
^  Véquipage^  U  reste  de  la  cargaison  et  le  bâtiment ,  seront 
^,  jugés  selon  la  loi  de  chaque  pays  y  comme  les  nationaux 
,,  qui  auraient  été  surprb  dans  le  même  cas ^' 

Ainsi  les  privijéges  des  Espagnols  sont  bornés  au 
cx)mmercë  qu'ik  font  dans  les  ports  de  l'Empire;  et 
dans  le  cas  où  ils  tenteraient  d'exécuter  des  verse- 
mens  de  contrelsande  prés  les  côtes  et  embouchures 
des  rivières,  dans  les  cales,  anses  et  baies,  autres  que 
les  ports  destinés  au  commerce,  ils  devraient  être  trai- 
tés et  jugés  comme  les  nationaux  qui  se  seraient  xen* 
dus  coupables  d'une  pareille  contravention. 
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An  3. 


Loi  du  14  Fructidor  an  III , 

Qui  modifie  plusieurs  dispositions  de  celle  du 
4  Germinal  an  II y  relative  aux  douanes. 

(N.^  175  da  Bulletin,    i/'  série;   et   1060  de  rinsertion.) 

Obs.  Les  articles  I',  II,  III,  IV  et  V,  qui  dëter- 
minatent  les  formalités  pour  constater  une  contraven- 
tion, ont  été  annulés  par  la  loi  du  9  Floréal  an  VII. 
(  Voir  les  six  premiers  articleê  et  le  XIII.*  du  titre  4  dû 
cette  dernihe  loi.) 

Consulter  également  le  Traité  sur  le  contentieux* 

ARTICLE    VI. 

L'appel  devra  être  notifie  dans  la  huitaine  de 

la  signification  du  jugement  ^  sans  citation  prea« 

lable  au  bureau  de  paix  et  de  conciliation  ; 

après  ce  délai ,  il  ne  sera  point  recevable,  et  le 

jugement  sera  exécuté  purement  et  simplement. 

La  déclaration  d'appel  contiendra  assignation 

k  trois  jours  devant  le  tribunal  civil  dans  le  res* 

sort  duquel  se  trouvera  le  juge  de  paix  qui  aura 

rendu  le  jugement,  et  le  tribunal  sera  tenu  de 

,  prononcer  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour 

les  appels  des  jugemens  du  juge  de  paix. 

Obs.  Le  délai  de  Tassignation  sur  Tappel  est  aug- 
mei^té  d^un  jour  par  chaque  deux  myriamétres  de  dis* 
tance  de  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  paix  , 
à  celle  où  siège  le  tribunal  civil.  (  Art.  XIV  du  titré 
^  de  la  loi  de  Floréal.) 

VIL  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y 


*w« 
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ait  pas  d* appel  dans  la  huitaine  de  la  signifîca-  "^ 
tîon,  le  neuvième  jour  le  préposé  du  bureau  -^^  ^* 
indiquera  la  vente  des  objets  confisqués,  par 
une  affiche  signée  de  lui,  et  apposée  tant  à 
la  porte  du  bureau  qu'à  celle  de  Tauditoire  du 
juge  de- paix,  et  procédera  à  la  vente  cinq 
jours  après. 

VIII.  Les  objets  saisis  qui  auront  été  confis- 
qués seront  vendus  publiquement  et  après  l'ap- 
position d'affiche,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  VII. 

Ob8.  L'artide  IX  de  la  présente  loi  de  Fructidor 
a  été  également  annulé  et  remplacé  par  Tarticle  XVI 
du  même  titre  4  de  celle  de  Floréal. 

X.  Les  tribunaux  de  paix  qui  colbaissent  en 
première  instance  des  saisies ,  jugeront  égale- 
ment en  première  instance  les  contestations 
concernant  le  refus  de  payer  lés  droits ,  le  non- 
rapport  des  acquits^-caution,  et  les  autres  a^ 
faires  relatives  aux  douanes. 

XI.  Tous  jugemens  rendus  sur  une  saisie  se- 
ront signifiés,  soit  à  la  partie  saisie,  soit  au 

préposé  indiqué  par  le  rapport  Les  significar 
tions  à  la  partie  seront  faites  à  son  domicile  ^  si 
elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'éta^  . 
blissement  du  bureau  ;  sinon ,  à  celui .  ...du 
maire ...  de  la  commune.  Les  significations  à 
Yadminisiration  des  douanes  seront  faites  au 
|>réposé. 

XII.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent 
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décret,  le  titre  6  de  la  loi  du  4  Germinal  es 

An  à.  rapporté  en  tout  ce  qui  pourrait  y  être  con- 
traire. 

Obs.  Consulter  Fensemble  des  observations  à  la  suite 
du  titre  is{  de  la  loi  du  s  2  Août  179 1« 


An  4. 


Loi  du  1.*^  Vendémiaire  an  IV, 

Explicative  de  T article  XXXVII  du  titre  i3 
de  la  loi  du  22  Août  17^1  ,  à  T  égard  des 
entrepôts  dans  les  communes  au-dessous  de 
2000  âmes* 

J^A  Con'^ntion  nationale,  considérant  que 
par  les  termes  dont  s'est  servi  Tarticle  XXXVII 
du  titre  i3  de  la  loi  du  22  Août  1791  >  il  est 
aisé  de  reconnaître  qu'on  n'a  point  entendu 
que  la  population  des  hameaux  et  écarts  dût 
concourir  à  former  le  nombre  de  deux  mille 
âmes  dont  parle  cet  article,  et  qu'on  a  voulu , 
au  contraire,  que  ce  nombre  se  trouvât  au  moins 
dans  l'enceinte  même  du  lieu  où  l'on  prétend 
établir  des  magasins  ou  entrepôts,  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

Obs.  Renvoyé  à  l'article  XXX VII  du  titre  i3  de 
la  loi  du  82  Août  1791.  — Voir  également  l'arrêté  du 
22  Theraiidor  an  X ,  et  l'article  LXXXIV  de  la  loi 
du  8  Floréal  an  XI ,  sur  la  police  des  marchandisei 
dans  les  deux  myriamèties  de  l'étranger. 
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L  o  I  du  1  .*'  Vendémiaire  an  IV ,  qui  ordonne 
la  mise  en  activité  dans  toute  la  République 
du  mouueau  système  des  poids  et  mesures. 
(N.**  i83  du  Bulletin  y  i."  série,  et  1120  de 
l'insertion.) 

Obs.  Consulter  rarrété  du  i3  Brumaire  an  IX  9  sur 
le  même  objet. 

Loi  du  10  Vendémaire  an  IV, 

Sur  la  police  intérieure   des    communes    de 

la  République. 

(N.**  188  clu  Bulletin,  i.''  série ,  et  1149  de  llnMitioii.) 

TITRE   I.** 

JL  ous  citoyens  habitant  la  même  commune 
^ont  garans  civilement  des  attentats  commis 
aur  le  territoire  de  la  commune ,  soit  contre 
les  personnes ,  soit  contre  les  propriétés 

TITRE  IV. 

Des  espèces  de  délits  dont  les  communes  sont 
cis^ilement  responsables. 

ARTICLE     PREMIER. 

Chaque  commune  est  responsable  des  délits 
-commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son 
territoire ,  par  des  attroupemens  ou  rassemble- 
mens,  armés  ou  non  armés,  soit  envers  lei 
personnes ,  soit  contre  les  propriétés  jiationales 
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T  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages -intérêts 

auxquels  ils  donneront  lieu. 

» 

II.  Dans  les  cas  où  les  habitans  de  la  com- 
mune auraient  pris  part  aux  délits  comtkiis  sur 
son  territoire  par  des  attroupemens  et  rassem- 
blem'enSy  cette  commune  sera  tenue  de  payer 
à  la  République  une  amende  égale  au  montant 
de  la  réparation  principale. 

III.  Si  les  attroupemens  ou  rassemblemens 
ont  été  formés  d'habitans  de  plusieurs  com- 
munes ^  toutes  seront  responsables  des  délits 
t{u41s  auront  commis ,  et  contribuables^  tant  à 
la  réparation  et  dommages-intérêts ,  qu'au  paye- 
ment de  Tamende. 

IV.  Les  habitans  de  la  commune  ^u  des 
communes  contribuables  qui  prétendraient  nV 
voir  pris  aucune  part  aux  délits,  et  contre  les- 
quels il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  de  com- 
plicité ou  participation  aux  attroupemens ,  pour- 
ront exercer  leur  recours  contre  les  auteurs  et 
complices  des  délits. 

V.  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  auraient 
été  formés  d'individus  étrangers  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été 
commis^  et  où  la  commune  aurait  pris  toutes 
Içs  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet 
de  lès  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  au- 
teurs ^  elle  demeurera  déchargée  de  toute  res- 
ponsabilité. 

VI.  Lorsque  y  par  suite  de  rassemblemens  ou 
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attroupemens 9  un  individu,  domicilié  ou  non  ! 

sur  une  commune,  y  aura  été  pillé,  maltraité         ^* 
ou  homicide,  tous  les  habitans  seront  tenus  de 
lui  payer,  ou  en  cas  de  mort  à  sa  veuve  et 
enfans,  des  dommages -intérêts.  •  •  •  • 

TITRE  V. 
Des  dommages  et  iniéréis,  et  réparations  civiles* 

ARTICLE  PREMIER. 

Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens  ou 
attroupemens ,  un  citoyen  aura  été  contraint 
de  payer,  lorsqu'il  aura  été  volé  ou  pillé  sur 
le  territoire  d'une  commune,  tous  les  habitant 
de  la  commune  seront  tenus  de  la  restitution  ^ 
en  même  nature,  des  objets  pillés  et  choses 
enlevées  par  force,  ou  d'en  payer  le  prix  sur. 
le  pied  du  double  de  leur  valeur ,  au  cours  du 
jour  où  le  pillage  aura  été  commis. 

II.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  ex- 
primés aux  articles  préeédens  aura  été  commis 
sur  une  commune,  les  officiers  municipaux  ou 
l'agent  municipal  seront  tenus  de  le  faire  cons* 
tater  sommairement  dans  les  vingt- quatre  heu« 
res,  et  d'en  adresser  procès- ver  bal ,  sous  trois 
jours  au  plus  tard ,  au  procureur  impérial  près 
le  tribunal  civil  è! arrondissement. 

Les  officiers  àe  police  de  sûreté  n'en  seront 
pas  moins  tenus  de  remplir,  à  cet  égard,  les 
obligations  que  la  loi  leur  prescrit  , 

III.  Le  préfet  du  département  dans  le  terri* 
toire  duquel  il  aurait  été  commis  des  délits,  à 
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force  ouverte  et  par  violence,  sur  des  proprié- 

*  ^*  iés  nationales,  en  poursuivra  la  réparation  et 
les  dommages -intérêts  devant  lé  tribunal  civil 
d'arrondissemenL 

IV.  hes  dommages-intérêts  dont  les  com- 
munes sont  tejius  aux  terâies  des  articles  pré- 
cédens,  seront  fixés  par  le  tribunal  civil . . .  • , 
sur  le  vu  des  procès -verbaux  et  autres  pièces 
constatant  les  voies  de  fait,  excès  et  délits. 

pBS.  Il  importe  de  consulter  un  avis  du  conseil 
d*£tat  du  5  Floréal  an  XIII ,  au  Traité  sur  la  Prohi. 
hition  des  marchandises  anglaises. 

y.  Le  tribunal  civil ...  réglera  le  montant 
de  la  réparation  et  des  domipages- intérêts ,  dans 
la  décade  au  plus  tard  qui  suivra  Tenvoi  des 
procès  -  verbaux. 

VI.  Les  dommages- intérêts  ne  pourront  ja- 
mais être  moindres  que  la  valeur  entière  des 
objets  pillés  et  choses  enlevées. 

yil.  Lie  jugement  du  tribunal  civil  portant 
fixation  des  dommages -intérêts,  sera  envoyé, 
dansjes  vingt- quatre  heures,  par  le  procureur, 
impérial  y  au  préfet  du  département,  qui  sera 
tenu  de  l'envoyer ,  sous  trois  jours ,  au  souS" 
préfet  de  F  arrondissement  ^  pour  le  faire  exécu- 
ter par  la  municipalité. 

-  VIII.  La  municipalité. . .  .sera  tenue  de  ver- 
ser le  montant  des  dommages-intérêts  à  la  caisse 
du  département  dans  le  délai  d'une  décade  ;  à 
cet  effet,  elle  fera  contribuer  les  vingt  plus  forts 
contribuables  résidant  dans  la  commune. 


TITRE  y.  l^f 

IX.  La  répartition  et  la  perception  pour  le 
remboursement  des  sommes  avancées  ^  seront  ■ 
faites  sur  tous  les  habitans  de  la  commune^  par 

le  sous-prèfel  de  V arrondissement  j  d'après  le 
tableau  des  domiciliés ,  et  à  raison  des  facultés^ 
de  chaque  habitant. 

X.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un 
ou  plusieurs  contribuables  y  le  préfet  statuent' 
sur  la  demande  en  réduction. 

.  XL  A  défaut  de  payement  dans  la  décade  ^  lé 
préfet  requerra  une  force  armée  suffisante ,  et 
rétablira  dans  les  communes  contribuables , 
avçc  un  commissaire  pour  opérer  Iç  versement 
de  la  contribution. 

XII.  Les  frais  de  commissaire  de  départe- 
ment, et  de  séjour  de  la  force  armée  i  seront 
ajoutés  au  montant  des  contributions  pronon^ 
çées,  et  supportés  par  les  commîmes  contri- 
buables. 

Xlil.  Dans  la  décade  du  versement  fait  dans 
la  caisse  du  département ,  le  préfet  fera  remettre 
aux  parties  intéressées  le  montapt  du  jugement 
portant  fixation  de  dommages-intérêts. 

Ob'8.  Il  est  nécessaire  de  consulter  les  arrêtés  des  S 
Nivôse  an  VI ,  et  quatrième  jour  cpmplémeDtaire  au 
XI,  pour  le  rapprochement  et  Texécution  de  cette 
loi,  lorsqu^un  préposé  ou  des  préposés  des  douanes 
ont  été  pillés ,  maltraités  ou  homicides  ,  ou  si  des  ob- 
jets sabis ,  et  sous  la  surveillance  de  l'adminbtration , 
ont  été  spoliés  sur  le  territoire  d'une  commune;  si 
enfin  la  caisse  d'un  receveur  a  été  pillée  par  suite  de 


193  roi  DU    a    B&UMAIRE. 

-  troubles  et  dVmeutes  suscités  relativement  aux  font* 
An  4.  tions  des  préposés.  —  Voir  aussi  la  loi  du  i3  Floréal  an 
XI ,  et  les  paragraphes,  de  la  responsabilité  des  communeâ 
en  matière  de  douanes  ^  et  du  recours  au  civil  en  dommage» 
et  intérêts  contre  les  communes  ^  au  H'rait^  sur  le  con* 
tentieux. 


Loi  du  2  Brumaire  an  IV  j 

Qui  dispense  les  agens  de  la  République  de  la 
consignation  de  l amende  lors  du  pourvoi 
en  cassation. 

(N.*  toi  du  Bulletiii,  i."  série,  et  1197  de  rimertion. ) 

Art.  XVII  (Titre  3). 

X^  A  requête  ou  mémoire  en  cassation  y  en  ma* 
tière  civile ,  ne  sera  pas  reçue  au  greffe ,  et  les 
juges  ne  pourront  y  avoir  égard,  à  moins  que 
la  quittance  de  consignation  d'amende  n'y  soit 
jointe. 

Seront  néanmoins  dispensés  de  la  consigna- 
tion d'amende, 

Les  agens  de  la  République,  lorsqu'ils  ^ûi 
pourvoiront  pour  affaires  qui  la  concernent 
directement. 

Obs.  Rapprocher  cette  disposition  de  Tartlde  XV 
du  titre  4  de  la  loi  du  g  Floréal  an  VII,  et  du 
paragraphe  Con^nation  ianun4^%  au  Traité  sur  le 
$ontentieux« 


\ 
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^      An  4i 
Akrèté  du  14  Nivôse  an  IV, 

Concernant  Tempîoi  de  la  monnaie  de  cuivré 
dans  les  payemens  à  Juire  aux  différentes 
caisses  publiques*, 

f  N^*  55  du  Bullètiny  fi/  séne,  et  458  de  rinsenion.) 

1-»E  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  le  ministre  des  finances,  que. les 
redevable;»  des  droits  d'enregistrement,  payàl^lei^ 
en  numéraire,  affectent  de  les  acquitter  en  mon- 
naie de  cuivre';  considérant  que  cette  monnaie 
nest  destinée  que  pour  les  appoints  ;  que  la 
difficulté  de  son  transport  des  bureaux  de  per- 
ception dans  les  caisses  générales,  préjudicle 
beaucoup  au  service  dii  trésor  public  j  arrête, 
ce  qui  suit  : 

Il  nepourça  être  admis  en  payement  de'tous 
lés  droits  et  contributions ,  de  quelque  nature 
qu  ils  soient,  payables  en  numéraire,  que  le 
quarantième  en  monnaie  de  cuivre  de  la  som- 
me, à  payer,  indépendamment  4e  l'appoint jie 
surplus  devra.  éU*e  acq^iuè^  èn^  espèces  d'pr  pu^ 
d*arfl[ent.  Les  percepteurs  desdits  droits  etcon- 

tribulions  sont  personnelIemjBnt  cbrpptables,  .eii.- 
espèces  d'or  et  d'argent,  des  sommes  qu'ils  au- 
ront reçues  en  monnaie  de  cuivre  au  -  delà  du 
quarantième  de  la  somme  due.  {Circulaire  de 
Tom.  Ir  xi 
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^     T  T administration  y  du  21  Nivôse  an  IV  ^  pour 
^*  t application  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douanes.) 


AKRÈxi  du  i3  Ventôse  an  IV, 

Qui  défend  T  entrée  de  la  poudre  à  poudrer 

de  terre  argileuse. 

JLe  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui 
ft  été  fait ,  qu'il  a  été  présenté  à  la  douane  de 
Marseille,  sous  la  dénomination  de 'poudre  à 
poudrer,  et  vendu  comme  telle,  des  quantités 
considérables  de  poudre  venant  de  Gènes ,  re- 
àonnue  être  composée  de  terre  argileuse  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser 
plus  long-temps  le  consomm^eur  exposé  à  être 
trompé  sur  la   nature  de  cette  poudre,  dont  - 
l'usage  peut  être  dangereux  : 

Déclare  que  la  poudre  à  poudrer  de  terre- 
argileuse  est  dans  la  classe  des  objets  compo- 
sés dont  Fintroduction  est  défendue  par  le  tarif 
du  i5  Mars  1791* 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  faire 
surveiller  l'exécution, de  la  prohibition  de  l'en- 
trée de  cette  poudre.  (  Circulaire  de  tadmi^ 
nistraliàn^  du  21  Ventôse  an  IV.) 
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<     t 
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ÂRRÊT£  du  26  Ventôse  an  IV, 

MelatWement  au  droit  dé  tonnage  sur  tes  na* 
vires  qui  abordent  dajf.s  un  port  JrancçLis 
par  relâche  forcée.  ^      ! 

A  a  T  I  C  !«  E    >  R  È  M  I  E  A. 

OUT  b&timénty  soitrfrançais  ou  étranger^ 
dont  la  majeure  partie  du  chargement  -eonsisr 
tera  en  grains  ou  autres  comestibles ,  aie  sera 
si^et  qù'k  un  seul  drojt  de  tonnage,  quoiqu'il 
fasse  son  déchargement  dans  plusieurs  ports  ; 
ce  droit  sera  acquitté:  au  premier  ptort  d'ar^ 
rivée.  ":.'i'    .*    •' 

IL  La  disposition  dé'ràriîcîé  VI  du  titre  2 
de  la  loi  dit  4  Gerihinal  an  If,  itlatif  au  pa^e- 
m^iit^du  drcif  de  tonnage  .sur  les  hâtzmehs  en* 
'Irant  dans  un  port  par  détresse ^  n'esf  appli- 
cable qu'aux  hâtimehs  éiran^f^s  qui  chargeait 
ou  déchargent  des  marchandises,'  et  à  éiéiix  qui 
ont  besoin  d^étrerépffrgsr  dans  les  pôffsjîeTa' 
République,  Ou  dôimiila'deAitiation'ii^eét  pas 
pour  un  dp  ces  portais    -  -  '  <       s      •  ;.  \.  .  •  »  '* 

'  O1I8.  Benvdyë  à  robsèrVtittôri  à  là  êtlîtè  dfel^tlfcle 
XXXIII  de  la  loi  du  97  Vendémiaire  .an^ilv^>v4>lr 
également  rarticle  VI  du.  titre  s  «de  la.loi.  dii4  C^er- 
minai  an  ïf^  et  une  décision  cfu  7  Nivôie  an  XL 
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An  4.        Arkêté  du  9. Germinal  an  IV, 

Qui  interdit  aux  Commissaires  du  goui^erne^ 
ment  dans  les  départemens  de  prendre  des 
arrêtés  ou  d'accorder  des  permissions  con^ 
Iraires  aux  lois  de  prohibition  dimporta^ 
tion  ou  d! exportation. 

JLe  Directoire  exécntif.  ,.•..♦.,  .afrète  : 

Les  commissaires  du  gouvernement  dans  les 
drflGérentf  départemens  ne  pourront^  sous  quel* 
que.  ppétexte  que  ce  soit,  prendre  des  arrêtés 
ni  accorder  aucune  permission  contraire  aux 
Ibiâ  :du  i^ommeree  et  de  prohibition  d'impor- 
tation «on  d'exportation  de  denrées,  matières  et 
marchandTses ,  sans  avoir  référé  au  gouverne^ 
ment  des  circonstances  qui  pourraient  exiger 
des  exceptions,  et  99ns  son  autorisation  spéciale. 
Les  arrêtés  et  pçrn^issions  de  cette  nature  , 
qui  ont  été  délivrés  jpar  ces  conu:nissa,ire8i,  ^ont 
annulés,  ,    ,  .  , 

(  Circulaire^ ^e  T administration ^  ^u  ih  Ger- 
minai. an  IV.)   ' 

;  Lqi  du  2&jG«rniinal  an  IV, 

Portant  que  les  Pièces  dé  cinq  Jhctncs  seront 
rççifefpour  cinq  ii\v*fifi^  un  sou  trms,  deniers 
iourMois.  ^'  "■  .     ,:    *: 

(*N.*  3<)  du  Bolletié  .^g/sirie,  et  8a4  de  Wnsertion.) 

ES  pièces  de  cinq  francs  ^  frappées  aa 


t 
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coîn  Je  la  République ,   seront   reçues   pour 

cinq  livres  un  sou  trois  deniers  tournois.  ^* 

(  Circulaire   de    T  administration  ,    du  cin^ 
quième  jour  complémentaire  an  If^.  ) 


Loi  du  4  Floréal  an  IV, 

Qui  détermine  le  mode  et  les  conditions  des 
retenues  que  les  préposés  des  douanes  pour^ 
ront  exercer  sur  les  marchandises  impor^' 
tées  ou  exportées. 

(N/  43  da  BoHetin,  %.•  lérie,  et  344  de  riiuerUon.) 
ARTICLE     PREMIER. 

l^Es  marchandises  dont  les  droits  sont  perçus 
sur  la  valeur  pourront  être  retenues  par  les 
préposés  des  douanes  j  en  payant  la  valeur  dé- 
clarée et  le  dixième  en  sus  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  notification  du  procès- 
verbal. 

II.  La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre 
formalité  qu'à  celle  de  Tofire  souscrite  par  le 
receveur  du  bureau^  et  signifiée  au  propriétaire 
ou  à  son  fondé  de  pouvoir. 

III.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus , 
le  titre  5  de  la  loi  du  4.  Germinal  an  11  est 
rapporté. 

{Circulaire  de  t  administration  ^  du  9  Flo^ 
réal  an  IF.)  ,  ^. 
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^  Obs.  Renvoyé  aux  observations  sur  Taxtide  XXIII 

An  4-  du  titre  2  de  la  loi  du  23  Août  1791 9  et  au  titre  5  de 
celle  du  4  Geqninal  an  IL 

T 

DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  1/ 
Messidor  an  IV,  portant  que  le  passager  qui 
s* embarque  s,ur  un  navire  étranger ,  peut 
emporter  deux  matelas  pour  son  usage  dans 
ta  trai^ersée ,  pourvu  quils  soient  composée 
de  laine  vieille  et  hors  détat  de  fournir 
aux  fabriques  nationales. 

Arrêté  dû  22  Messidor  an  IV, 

Relatif  aux  pièces  de  dépenses ,  que  les  rece^ 
peurs  des  douanes  ne  doii^ent  plus  remettre 
à  la  trésorerie  nationale  ni  aux  receveurs 
généraux  de  département. 

ARTICLE    PREMIER. 

JPi,  compter  du  dernier  semestre  de  l'an  IV, 
les  préposés   de  la  régie  des  douanes ,  et  de 
celle  de  Tenregistrement  et   du  domaine  na- 
tional ,  cesseront ......  de  remettre ,  à  Paris , 

à  la  trésorerie  nationale,  et,  dans  les  départe- 
mens,  aux  receveurs  généraux  ou  à  leurs  dé- 
l^[ués,^es  pièces  de  dépenses  qu'ils  auront 
acquittées  pour  frais  d'administration  et  autres. 
II.  Ces  pièces  seront  remises ,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  par  les  receveurs  des  bureaux 
de  perception,  aux  inspecteurs  et  autres  em»-* 
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ployés  supérieurs  de  ce&  régies ,  chargés  de  "7 
tournées^  de  recouvrement ,  et  de  l'arrêté  des  ^* 
registres  de  ces  bureaux  ;  elles  seront  vérifiées 
d'abord  par  ces  inspecteurs  j  qui  les  remettront 
aux  directeurs  avec  les  récépissés  des  fonds 
qu*ils  auront  versés  dans  les  caisses  du  receveur 
général  du  département,  et  les  bordereaux  de 
compte  qu'ils  auront  arrêtés  avec  les  i^pceveurs. 

m.  Les  directeurs  de  ces  régies  vérifieront 
si  ces  pièces  de  dépense  sont  régulières  et  ad- 
missibles, et  ils  les  comprendront  dans  la  dé- 
pense du  compte  d'ordre  qu'ils  seront  tenus  de 
rendre,  également  par  trimestre^  des  recettes 
et  des  dépenses  de  leur  direction. 

IV.  €es  directeurs  rendront,  pour  ïes  six 
derniers  mois  de  l'an  IV,  un  compte  particulier, 
dans  la  forme  et  le  délai  ci-dessus  fixés. 

V.  Les  régisseurs  des  douanes,  et  ceux  de 
la  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaihe 
national ,  formeront  également  un  compte  gé* 
néral  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  leur 
régie  pendant  les  six  derniers  mois  de  la  pré- 
sente année  ;  ils  le  remettront  à  la  trésorerie  na- 
tionale ,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  à 
Tappui,  d'ici  au  premier  Germinal  de  l'an  VI; 
et  ils  rendront  ensuite  pour  chaque  trimestre 
un  compte  général  des  recettes  et  dépenses 
qui  auront  eu  lieu 

{Circulaire  de  tadminkiratiany  du  s6  Mes^ 
êidor  an  IF.} 


An  4. 


90Q    LOT  DU  19  THEEM.,  BT  ARR.  DU  7  FRUCT. 

Loi   du  19  Thermidor  an  IV,   relative  aux 
exportations.  (N.^  &^  du  Bulletin,  2/ série, 
.   et  Ô98  de  rinsertion.  ) 

Obs.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  cette  loi  9  sans 
présenter  la  nomenclature  des  objets  auxquels  elle 
€8t  encore  applicable,  soit  pour  les  droits  de  sortie ^ 
8oit  pour  Ja  prohibition.  Elle  a  été  successivement 
modifiée  par  les  lois  postérieures. 

Voir  la  dernière  édition  du  Tarif. 

Décision  du  Ministre  des  finances,  du  a 
Fructidor  an  IV,  qui  porte  que  ton  ne  peut 
comprendre  sous  la  dénomination  de  mines 
métalliques  ,  prohibées  à  la  sortie  y  le  man- 
ganèse^  minéral,  assez  semblable  à  tanti-- 
moine  y  qu  emploient  les  émailleurs,  les  po^ 
tiers  de  terre  et  les  vitriers. 

.  Obs.  Consulter  la  dernière  édition  du  Tarif. 


ARRÊTÉ  transmis  par  la  lettre  du  Ministre 

'    des  finances  du  7  Fructidor  an  IV,  portant 

que  les   étrangers  propriétaires  en  France 

ne  peuvent  en  extraire  en  nature  les  récolte^ 

de  leurs  possessions. 

Obs.  Renvoyé  à  la  dernière  édition  du  Tarif.— 
Une  nouvelle  lettre  du  ministre  des  finances,  du  8 
Thermidor  an  IX  ,  maintient  cette  prohibition. 

Voir,  pour  les  exceptions,  le  Traité  avec  la  Suisse» 
du  4  Vendémiaire  an  ]!UL 


BEC.  DES  7  ET  2J  PRUCT.  ,  ET  DU  7  TEND.    SOI 


Décision  du  Ministre  des  finances,  du  7 
Fructidor  an  IV,  qui  assujettit  les  vaisseaux 
neutralisés  au  cautionnement  prescrit  par 
les  articles  XI  et  XVI  de  la  loi  du  27  Ven^ 
démiaire  an  IL 

Obs.  Voir  robservatîon  à  la  suite  de  Tarticle  XVI 
de  la  loi  du  227  Vendémiaire  an  IL 


ÂM  4. 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  27 
Fructidor  an  IV,  qui  exempte  d!une  seconde 
perception  du  droit  de  tonnage  les  navires 
étrangers ,  qui ,  chargés  dans  un  de  nos 
ports  ^  sont  forcés  de  relâcher  dans  un  autre 
en  retournant  à  t  étranger ,  poun^'u  quils  ri  y 
fassent  pas  de  déchargement  et  ny  reçoii^ent 
point  de  réparation. 

Obs.  Consulter  les  développemens  donnés  à  la  suite 
de  raiticle  XXXIII  de  la  loi  du  97  Vendémiaire 
an  IL 


Décision   du   Ministre  des  finances,  du  7 
Vendémiaire  an  V ,  portant  que  la  pierre 
ou  crasse  de  sel  n'est  point  comprise  dans 
la  prohibition  à  t  entrée  ^  établie  par  le  tarif 
du  i5  Mars  njQi* 

Obs.  Consulter  la  dernière  édition  du  Xari£i 


An  5, 


«■■ 


An  b. 


20  s  vie.  IIU  17  BRUlC.y  ET  DU  3  Niy. 

DécisioN  du  17  Brumaire  an  V,  qui  excepte 

de  Vacte  de  nai^igalion  les   bâtimens  étran- 

gers  dont  [équipage  est  nourri  et  soldé  par 

le  gous^ernement  y    et  non  ceux  seulement 

affectés  à  son  sen/ice. 

Obs.  Renvoyé  à  Tarticle  III  de  la  loi  du  37  Ven- 
démiaire an  IL 


LiOi  du  3  Frimaire  an  V,  portant  rétablis- 
"  sèment  des  droite  Centrée  réduits  par  celle 
du  12  Plui^iôse  an  IIL  (N.^  ^3  du  Bulletin  ^ 
2.*  série  y  et  874  de  rinsertion>) 

Ob8.  Renvoyé  à  la  dernière  édition  du  Tarif. 

Décision  du  3  Nivôse  an  V,  qui  exempte 
du  droit  de  tonnage  les  bâtimens  parlement 
taires  à  F  usage  unique  du  gouvernement  ^ 
encore  bien  qu'à  leur  retour  ils  prennent  des. 
marchandises  ou  des  passagers. 

Obs.  Renvoyé  à  rarticle  XXXI  de  la  loi  du  37 
Vendémiaire  an  II, 


DÉCISION  du  3  Nivôse  an  V,  qui  assujet- 
tit au  droit  d expédition  les  bâtimens  par- 
lementaires qui  chargent  au  retour  des  mar^ 
chandises  ou  des  voyageurs* 

Obs.  Renvoyé  à  l'article  XXXV  de  la  loi  du  27 
Vendémiaire  an  IL 


Bée  DU  7  9  ET  LOI  DU  24  NIv6sE.        9o3 


Décision   du   Ministre   des   finances, 

,  Du  7  Klvâse  an  V,' 

Relative  aux  rêparaiions^des  hdtimens  nalio^ 
naux  affectés  aux  douanes. 

X^Es  dépenses  relatives  à  l'entretien  et  aux 
réparations  des  édifices  nationaux  affectés  au 
service  des  douanes  dans  toute  l'étendue  de 
la  République ,  ne  peuvent  être  à  la  charge  de 
^administration  de  Tenregistrement  ;  elles  doi« 
vent  être  acquittées  par  l'administration  des 
douanes,  comme  jouissant  gratuitement  des 
bâtlmens  dont  il  s'agit. 

Ob8.  Les  développemens  et  Texécution  de  ce  prin* 
çipe  font  la  matière  de  difTérens  ordres  d'administra- 
tion transmis  aux  directeurs,  notamment  par  circu- 
laire du  a3  Pluviôse  an  V. 

Loi  du  24  Nivôse  an  V, 

Qui  permet  î exportation  et  Jixe  les  droits  de 
sortie  de  diverses  marchandises  j  et  déter- 
mine un  droit  de  balance  sur  celles  exemptes 
de  ceux  ordinaires  du  tarif. 

(N>  101  du  Bulletin,  «.•  série,  et  964  de  lloiertion. ) 
ARTJCI^EPHEHISR. 

X^ES  marchandises  comprises  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  résolution  ;  pourront  pas- 


ao4  I.  o  iJ 

' -.  ser  à  Tétranger,  en  payant  les  droits  qui  y  sont 

*  énoncés,  et  dans  les  déUls  fixés. 

Ob8.  Consulter  la  dernière  édition  du  Tarif,  qui 
présente  la  nomenclature  des  objets  assujettis  aux 
droits  déterminés  par  la  loi  du  24  Nivôse  an  V. 

II.  Pour  assurer  l'exactitude  des  tableaux 
d'importation  et  d'exportation,  et  subvenir  aux 
frais  de  leur  confection,  il  sera  perçu  quinze 
centimes  (ou  trois  sous)  par  cent  francs  de  va- 
leur, sur  les  objets  dont  la  sortie  est  permise  et 
qui  ne  sont  pas  assujettis  à  des  droits  par  la 
présente  résolution  ou  par  les  lois  précédentes  ; 
et  le  même  droit,  ou  35  centimes  par  cinq  my- 
riagrammes  (5  sous  du  quintal),  au  choix  du 
redevable,  seront  perçus  sur  les  productions 
étrangères  qui  jouissent  d'une  franchise  absolue 
à  rentrée,  les  grains  et  bestiaux  exceptés. 

Obs.  Une  décision  du  7  Frimaire  an  VIII  assu- 
jettit les  farines  au  droit  de  balance  de  commerce  à 
l'entrée. 

Par  une  conséquence  de  cette  loi  de  Nivôse ,  les  mar- 
chandises qui  jouissent  diun  transit  franc  ou  d'un  entrepôt 
pour  la  réexportation,  doivent  le  droit  de  %ï  centimes 
par  quintal  ou  de  1 5  centimes  par  cent  francs  de  valeur. 
Ce  droit  est  acquis  par  le  seul  fait  de  l'entrée  de  ces 
marchandises  sur  le  territoire  de  l'Empire.  (  Décision 
du  ministre ,  du  7  Frimaire  an  VI ,  relative  à  des  marchan- 
dises  venues  de  Hollande  dans  Fentrepôt  de  Louvain.  ) 

On  doit  percevoir  le  droit  en  délivrant  l'acquit-à: 
caution  pour  la  réexportation. 

Les  grains  destinés  à  être  réexportés  doivent  cé 


^  BU   24  NIVÔSE,  ao5 

droit  i  raison  du  transit  franc  résultant  de  l'entrepôt  — — 
permb;  mais  il  n'est  point  exigible  sur  ceux  déchar-  An  5« 
gés  des  navires  qui  entrent  par  re^che  forcée  pour 
être  réparés.  (  Décision  du  8  Fructidor  an  VIIL  ) 

11  faut  prévenir  les  redevables  de  Toption  entre  le 
droit  de  25  centimes  par  quintal  et  celui  de  i5  cen- 
times par  cent  francs  de  valeur.  (Décision  du  3  Plu- 
viôse an  VII,) 

On  ne  doit  pour  le  transit  que  celui  payable  à  l'en- 
trée. (  Décision  du  «.*  complémentaire  an  V,) 

Les  navires  de  prises  doivent  ce  droit. 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  de  prbes  affran- 
chies des  droits  du  tarif,  et  qui  sont  retirées  de  l'en- 
trepôt pour  la  consommation. 

JLes  marchandise^  françaises  adm^ises  au  retour  doi- 
vent également  ce  droit. 

Faire  le  rapprochement  de  ce  principe  avec  la  décision 
du  lij  Ao<lt  1791  sur  les  march^dises  de  retour  ;  avec 
celle  du  17  Octobre ,  ^lême  année  ,  poyr  les  meubles 
à  l'usage  des  Français  qui  ont  des  campagnes  à  l'étran- 
ger, et  pour  les  meubles ,  linges  et  effets  des  personnes 
qui  viennent  habiter  la  France;  avec  la  loi  du  26  Mai 
1793,  pour  le  transit  par  le  ci -devant  Mont -Terrible. 

Voir  aussi  la  décision  du  2.^  jour  complémentaire 
an  V,  à  sa  date. 

Il  y  a  toutefois  e^cepdpn  à  l'égard  des  habillemens 
vieux,  i  l'usage  des  voyageurs,  renfermés  dans  une  .        ' 
même  malle ,  et  n'excédant  pas  le  nombre  de  six  ;  ils 
ne  sont  pas  même  assujettis  au  droit  de  balance  du 
commerce.  (Décision  du  27  Nivôse  an  VUI.) 


Loi  du  5   Pluviôse  afii  V^  qui  prohibe  tpx^ 
portation  des  poils  dis  lapin.  (N.*  jios  du 
Bulletin,  2.!  série,  et  972  de  Tinsertipii.) 
Oss.  Consulter  la  dernière  édition  du  Tari£ 


2o6    BéciSIOKS  DES  a5  PLUV.  6  ET  7  VENT. 


Aif  5. 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  26 
Pluviôse  an  V,  portant  que  les  navires  pê- 
cheurs sont  sujets  au  droit  de  permis  pour 
le  déchargement  du  produit  de  leur  pèche. 

Obs.  Renvoyé  à  robservation  à  la  suite  de  l'art. 
XXXVII  de  la  loi  du  «7  Vendémaîre  an  II. 


DÉCISION  du  Ministre  de  rintérieur,  du  6 
Ventôse  an  V,  qui  permet  la  sortie  de  la 
graisse  d asphalte ,  nommée  aussi  huile  bi- 
tume minéral  f  provenant  de  V exploitation 
de  la  mine  d  asphalte  située  dans  le  dépar^- 
lement  du  Bas-Rhin ,  en  payant  quinze  cen- 
times par  centjrancs  de  la  valeur  à  la  sortie. 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  7 
Ventôse  an  V,  portant  que  si  un  bâtiment 
forcé  dentrer  dans  un  port  de  France  xiutre 
que  celui  de  sa  destination ,  j  est  retenu  par 
un  embargo  qui  Pempêche  darriver  avant 
une  augmentation  de  droits  quHl  n'aurait 
pas  éprouvée  sans  T embargo  y  on  ne  peut 
exiger  sur  son  chargement  que  les  droits 
existant  à  tépoque  où  il  serait  arrivé  a  sa 
destination  sans  ^embargo. 

ObS.  Consulter  les  renseignemens  donnés  à  la  suite 
de  Tart.  XXX  du  titre  i3  de  la  loi  du  %^  Août  i79i. 
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An  5» 
DicisroN  du  Ministre  des  finances^  du  7 

Ventôse  an  V,  qui  comprend  dans  lapro^ 

hibition  à  la  sortie ,  t  indique  j  espèce  de  paie 

bleue  j  qui  sejabrique  dans  le  département 

du  Doubsn 


Loi  du  26  Ventôse  an  V, 

Qui  prononce  des  peines  contre  t exportation 

des  grains  ou  farines. 

(N.®  ni  du  Bulletin-,   9.*  férié ,  et  1089  de  riosertion.) 
AETfCLE      PREMIER^ 

Xjâ  défense  d'exporter  des  grains  ou  farincfs^ 
de  toute  espèce  ^  est  maintenue. 

Obs.  Consulter  un  décret  impérial  du  ^5  Prairial 
an  XH,  qui  autorise  l'exportation  des  grains  et  farines 
par  certains  ports  ou  bureaux ,  sous  des  conditions  ou 
lestrtctions. 

IL  Tout  transport  de  grains  ou  farines ,  sur* 
pris  de  nuit  ou  sans  passavant ,  dans  la  distance 
de  cinq  kiloïnètres  (Uhe  lieue)  en-de-çà  des  fron-. 
tiéres  de  terre,  et  de >ingt- cinq  hectomètres 
(une  demi -lieue)  des  côtes  maritimes  ,  sers 
confisqué  ^yec  les  voitures^  bétes  de  somme^' 
bateaux^  ou  navires  servant  au  transport. 

III.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  passa- 
vant les  grains  portés  de  jour  au  inoulin,  et 
les  farines  en  revenant^  dont  le  poids  n  exeè^ 


id8  loi  Dtr  33  ti'sCuivkt: 

"~"       dera  ^as  six  myrîagrammes  (cent  vingt- troîa 

^^^-  livres  et  demie.)    ' 

IV*  Le  passavant  sera  délivré  par  les  prépo- 
sés ^u  bureau  des  douanes  le  plus  voisin^  ou 
par  le  maire  du  domicile  du  propriétaire .... 

V.  Le  passavant  indiquera  la  quantité,  le 
lieu  de  Tenlèvetnent  et  de  la  destination,  l'heure 
du  départ  et  la  route  à  tenir* 

VI.  Lés  conducteurs  ou  propriétaires,  outre 
la  confiscation  prononcée  par  l'article  II,  se* 
ront  condamnés,  par  le  tribunal  de  police  cor» 
rectionnelle,  à  une  amende  de  dix  francs  par 
cinq  myriagrammes  (un  quintal)  de  grains,  et 
12  francs  par  5  myriagrammes  (un  quintal) 
de  farine. 

{Circulaire  de  t administration  y  du  y  G^/> 
minai  an  V*) 

,Ob8.  Il  est  Important  de  rapprocher  les  dispositions 
de  cette  loi  de  celles  des  arrêtés  des  17  Prairial  ao  VU^ 
28  Germinal  an  ViU,  a6  Fructidor  an  IX  \  et  du  décret 
du  s{5  Prairial  an  XII,  pour  1^  concours  d^'exécution. 


t  • .  •     il 


LiiMi  du  33  Germânal  an  V  ^  relative  à  torga-- 

v  nisaiion  dw  service  dKs  douanes."  (N.*^  ii8» 

.  .du  Bulletin ,  a,*  série,  etn^/  de  rinsertioni)* 

'*Obs.  Les  fforitiéres'  de  l'Empire  ayant  été  étèii- 
dues  depuis  Tan  V,  et  par  conséquent  la' tiépense  de* 
L'44a^ipist,rati9f|;  ay^pt;  ^û  nécessairement  augmenter^ 
i^ous  nous  bpri^qnSjÀ  ,i;idiquer  PjBtite  \qi,,  sans  çn  pré-, 
sentér  les  dispositions,  auxquelles  on  ne  pourrait  plua, 
se'-*flxcr  exclusivement  sans  erreur,    '   ' 
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i^M' 


Loi  du  26  Germinal  an  V, 

Rdalive  aux  pensions  de  retraite  dans  Venre-. 
gislrementy  les  douanes  y  et  autres  sen^ices 
publics. 

(14.*  118  da  Bnfiedo,  a.^  série,  et  ii38  de  Hosertion.) 

JL  ouTEs  les  pensions  de  retraite  dans  Teiire-* 
gistrement  et  dans  les  douanes,  ou  tout  autre 
service  public ,  soit  que  les  fonds  proviennent 
de  retenues  sur  les  appointemens  des  employés  ^ 
soit  qu'elles  soient  acquittées  par  le  trésor  pu- 
blic ,  seront  soumises  à  l'approbation  du  Corps 
législatif,  d'après  les  états  fournis  par  le  Direc- 
toire exécutif^  appuyés  des  'pièces  justificatives. 

Obs.  Benvoyé  à  la  loi  du  s  Floréal  an  V ,  à  sa 
date  9  dans  la  collectioa. 

I 
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Loi  du  2  Floréal  an  V, 

Jlelalive  aux  pensions  de  retraite  à  accçrder 
aux  employés  de  4a  régie  des  douanes. 

(K-*  11$  du  Bulletin,  a.*  série',  et  ii5e  de  Tinsertion.) 

•  r  - 

t 

ARTICLE     PRE^MIBR. 

A  dater  du  premier  Germinal,'  il  sera  fait 
chaque  mois  une  retenue  ^ur  les  appointemens 
des  régisseurs  et  préposés  .des  douanes,  et  sur: 
le  prodi^t^es  confiscation^  , et  o^mendes^  ppur 
i^mer  un  [fonds  [destiné  à  l^' acquit  des  pe^^içiis. 
Tom.  /.^  ^  14 


aïo  ^        LOI 

'^    'T' àe  ceux  des  Remployés  qui  seront  tiam-ie  c»t' 

^  ^*  d'obtenir  leur  rftraite. 

Cette  retenue  sera  de  trois  deniers  pour  li- 
vre ,  sur  les  appointemens  desdits  régisseurs  ou 
préposés,  et  de  trois  sous  pour  livre,  sur  le 
produit  net  des  confiscations  et  amendes. 

Obs. D'après  rartîclel.*'  d'un  anréfë du  «S  Tliermî- 
doranXI,  la  retenue  dont  s'agita  été'portëe,  àcomfx* 
ter  du  premier  du  même  mois ,  à  deux  centimes  pat 
franc ,  ou  au  cinquantième  su^  les  tr^itemens,  afin 
d'assurer  des  pensions  aux  veuves  des, administrateurs 
et  préposés. 

-  Il  a  été  décidé,  le  2  it'ructidor  an  V,  que  les  per- 
sonnes i^trangères  à  l'admipistration ,  qui  coopèrent 
a^ux  saisies,  ne  devaient  pas  suppoxtçr  la  retenue  or- 
donnée. 

IL  Le  montant  des  vacances  d'empjoi  sera^ 

ajouté  aux  sommes  ci- dessus,  pour  augmenter 

les  fonds  des  retraites. 

Obs.  Il  résulte  d'un  arrêté  du  18  Messidor  an  VU, 
qu'on  doit  verser  au  trésor  public  le  montant  des  ap- 
pointemens des  places  de  préposés  ^ui  auraient  vaqué 
\  plus  de  quinze  jours ,  les  vacances  de  quinze  jours  ^% 
an -dessous  restant  affectées  à  la  caisse  ces  retraites. 

Le  produit  des  vacaiices^  excédant  quinze  jours, 
versé  au  trésor  public ,  demeure  passible  de  lia  retenue 
du  cinquantième  par  franc  pour  la  caisse  des  retraites, 
comme  les  appointemens  des  préposés,  par  application 
de  l'article  L*^*"  d^  la  présente  loi  du  2  Floréal. 

Un  arrêté  du  ïi  Frimaire  an  VI  établit  un  rece- 
veur général  de  la  caisse  des  retraites  pires  l^idmînis- 
tration  des  douane  à  Paris.  (  Voir  cet  arréU  à  sa  dateJ) 

III.  Pour  détermimer  le  montant  des  pensioiïs 
an  retsraite  dues  it  dKique  employé^  il  sera  fait 


DU  2  troHéAL.  aif 


une  année  commune  du  traitement  dont  il  aur^i         T 
Joui  pendant  les  trois  dernière?  années  de  sa  * 

gestion. 

JLa  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  produit 
pour  trente  années  de  service,  çt  d'un  ving* 
tième  de  Tautre  moitié  pour  chaque  amiéé  au- 
dessus  de  trente  ans,  saxis  que^  dans  aucyn  C9s^^ 
}e  maximum  de  ces  retraites  prisse  être  au^des-. 
«us  tîe  3ooo  francs ,  ni  moindre  de  200.     ^    -• 

Le  maximum  des  retraites  des  régisseurs  nà 
poiirra ,  ^ai|s  aucun  cas ^  s'élever  au-delà  de  la 
moitié  de  leur  traitement.  • 

Ob8.  Les  dispositions  de  cet  article  doivent  être 
conciliées  avec  celles  de  l'article  H  de  Tarrété  du  «5 
Thermidor  an  XI ^  qu'il  importe  de  consulter. 

ly.  La  pension  sera  la  même  pour  tout  jpré'^' 
posé  que  des  blessures  graves ,  reçues  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  mettraient  hors  d'é- 
tat  de  lesi  continuer  ^  et  pour  les  veuves  et  en- 
fans  de  ceux  qtii  y  perdraient  la  vie  ou  qui  vien-  - 
draient  à  mourir  des  suites  ^de  leurs  blessures. 

Obs,  Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  aS 
Thermidor  an  VIII,  explique  cet  article  relativement 
à  la  pension  à  accorder  aux  orphelins  d*un  préposé 
des  douanes  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il 
avait  laissé  une  veuve  et  quatre  enfans.  Cette  veuve  ' 
a  joui  de  la  perïsion  que  la  loi  lui  acconhût  ;  mais^ 
étatit  déc^^  elle;  même,  il  fallait  prononcer  sur  iB 
sort  4es  qua,tre  orphelins ,  dont  les  deux  plus  jeunes 
étaient  âgés  de  treize  à  seize  ans.  La  décision  rendue 
est  conçue  dans  les  termes  suîvans  : 

^f  La  loi  du  2  Floréal  aa  V  ne  s'expliquarvt  pas  soc 


I 
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la  quotité  de  la  pensioa  à  accorder  aux  enfans  t>f^ 
An  5.  „  phellns  des  employés  des  douanes  qui  ont  përt 
,,  dahs  rexetcice  de  leut^  fonctions  bu  des  suites  dft 
,,  leurs  blessures,  et  jusqu^à  quel  âge  ces  orphelins f* 
^  en  faveur  desquels  laTérersibilité  de  la  pension  de 
^  leurs  père  et  mère  est  évidemment  ordonnée  par 
„  cette  loi ,  doivent  en  jouir  ;  on  doit  prendre  pour 
,,  base  la  tègle  établie  par  la  loi  du  14  Fructidor  an 
,)  VI,  relative  aux  secours  à  assurer  aux  enfans  des 
),  militaires  et  employés  dans  les  années  de  terre  et 
^  de  mer,  portant,  article  VII,  que  le  secours  annuel 
y^  à  accorder  à  chaque  enfant  orphelin  sera  des  deux 
,,  tiers  de  la  pension  qui  aurait  été  attribuée  à  là  veuve  ; 
,,  et  à  ceux  infirmes ,  devenus  orphelins ,  les  deux  tiers 
,,  de  la  pension  accordée  aux  orphelias  ;  et ,  article 
j^  XII ,  que  les  secours  annuels  seront  payés  aux  or- 
^  phelins,  pour  les  garçons,  jusqu'à  l^ge  où  la  loi 
,,  leur  permet  de  contracter  un  engagement  volontaire 
^  dans  les  armées  (  cet  âge  est  fixé  a  seize  ans  ) ,  et 
yy  pour  les  filles  jusqu'à  quatorze  ans  accomplis.. 

„  En  conséquence  les  trois  premiers  enians  du  lieu- 
y,  tenant  Foret  n'ont  droit  à  aucune  peusion  ;  il  sera 
9>  payé  au  quatrième  quatre  cents  francs  par  an ,  for- 
„  mant  les  deux  tiers  de  la  pension  de  sa  mère,  juar« 
,)  qu'à  seize  ans,  si  c'est  un  garçon,  et  jusqu'à  qua-* 
3,  torze  seulement,  si  c'est  une  fille.  Cette  pensioa 
3,  sera  payée  au  tuteur  de  ce  dernier,  sur  sa  quittance 
yy  et  la  remise  du  certificat  de  vie  du  pensionné.  *' 

(Circulaire  de  t administration ^   du   11   Fructidor  an 

y  III.  ) 

V.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  pour  cause 
d'infirmités  acquises  dans  cet  empt^,  la  pen- 
sion à  accorder  sera  déterminée  à  raison  d'ua 
sixième  du  traitement  pour  di;c  ans  de  service, 
et,  en  outre,  d'un  soixantième  par  chaque  an- 
siée  excédant  le  nombre  de  dix. 
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VI-  Le  payement  des  pensions  de  retraite  "T    T* 
s'effectuera  par  mois,  comme  celui  des  appoin- 
temens. 

VII.  Les  sommes  nécessaires  au  traitement 
et  à  la  guérîson  des  employés  blessés  dans  leurs 
fonctions,  seront  prises  sur  les  fonds  des  re- 
traites. 

Ces  fonds  étant  la  propriété  des  préposés  des 
douanes,  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
distraits  de  Tobjet  auquel  ils  sont  destinés. 
(Circulaire  de  F  administration  du  lo  Floréal 
an  V.) 

ÛBg.  D*après  une  décision  du  a8  Ventôse  an  Et, 
les  ado^inistrateurs  des  douanes  sont  autorises  à  faire 
prélever  sur  les  produits  des  saisies  à  roccàslon  des- 
quelles des  préposés  sont  blessés,  les  frais  de  traite- 
ment et  de  guérison;  et  en  cas  d'insuffisance,  ce  qui 
manque  est  pris  sur  les  fonds  de  retraite. 

Les  préposés  qui  ont  trente  années  de  service  doi- 
vent produire,  pour  être  admis  à  la  retraite,  i.®  un 
acte  de  naissance;  «.**  un  certificat  de  non-émigration 
délivré  par  le  préfet  ;  3.^  un  état  certifié  du  directeur 
des  douanes,  diaprés  la  représentation  de  leurs  ancien- 
nes commissions,  ou  d'après  les  registres  des  direc- 
tions, constatant  la  durée  de  leurs  services,  leurs 
grades  dans  les  emplois ,  et  les  appolntenoens  dont  ils 
ont  joui  pendant  les  trois  dernières  années. 

Quant  aux  préposés  qui,  n'ayant  pas  trente  années 
de  service,  n'ont  àroit,  aux  termes  de  l'article  Vde 
la  loi ,  qu'à  une  pension  à  cause  d'infirmités  acquises 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  doivent,  outre 
les  pièces  ci-dessus  énoncées ,  justifia  de  leurs  infir- 
mités par  le  rapport  d\in  oiBcier  de  santé ,  certifié  par 
le  directeur  ^t  visé  par  le  maire.  —  Toutes  les  pièce0 
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•^ à  produire  doivent  être  délivrées  sur  papier  timbre  , 

An  6.  et  légalisées  par  les  autorités  compétentes;  ces  certi- 
ficats, de  même  que  ceux  que  les  directeurs  ont  à 
délivrer,  sont  individuels.  —  A  mesure  que  les  pièce» 
6ont  remises  au  directeur,  il  les  cote  et  en  tient  état 
par  forme  d'inventaire ,  pour  en  foire  l'envoi  à  l'ad- 
ministration,  en  ayant  soin  d'en  faire  une  liasse  parti- 
culière pour  chaque  préposé,  et  de  les  numéroter;  il 
joint  i  chaque  envoi  un  duplicata  de  Tétat  invento- 
rié, qui  liii^est  renvoyé  pour  sa  décharge,  avec  Tac- 
cusé  de  réception  au  bas.  [  Circulaire  de  V administration^ 
du  11  Messidor  an  V,) 

Les  pièces  nécessaires  à  la  veuve  d'un  préposé  mort 
dans  ses  fonctions  pour  l'admission  à  la  retraite,  sont  : 

1.^  Un  acte  qui  constate  que  le  préposé  est  mort 
des  blessures  qu  il  a  reçues  dans  ses  fonctions  ;  2.^  un 
certificat  de  l'officier  de  santé  à  l'appui  de  l'attestation 
des  préposés  ;  3.^  copie  de  l'acte  mortuaire  ;  4.**  un  état 
de  service  du  défunt,  détaillé,  certifié  et  transcrit  sur 
papier  timbré;  —  5.*^  un  acte  de  naissance,  6.**  certi- 
ficat de  non-émigration,  7,*^  acte  de  mariage,  8,°  cer- 
tificat de  non  -  divorce  de  la  veuve. 

Un  pensionnaire  des  douanes  doit  produire,  indé- 
pendamment de  sa  quittance  sur  papier  timbré,  signée 
de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir ,  un  certificat 
d'existence,  dont  la  date  ne  soit  pas  antérieure  au  der- 
i^ier  jour  du  mois  pour  lequel  la  quittance  est  fournie; 
sans  quoi  ce  certificat  ne  serait  point  admis. 

Les  certificats  d'existence  délivrés  piir  les  préposés 
supérieurs  des  douanes  sont  valable^  :  il  ne  suffit  paa 
qu'ils  annoncent  que  le  pensionnaire  a  signé  sa  quit- 
tance ,  mais  qu'il  est  existant  au  jour  de  Téchéance  ^ 
c'est- à: dire,  le  trente  du  mois,  ou  tout  autre  jour 
postérieur. 

Les  certificats  de  yie  délivrés  par  le  maire  ou  un 
adjoint  de  la  conunune ,  dans  la  forme  ci  dessus  citée  » 
floiveat  être  revêtus  du  sceau  de  la  commune. 
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En  cas  âe  décès  d*un  pensionnaire  ^  les  arrérages 


échus  le  jour  de  sa  mort  ne  peuvent  être  payés  que  An  5. 
3ur1a  présentation  de  son  extrait  mortuaire  légalisé. 

Si  c'est  la  veuve  qui  réclame,  et  qu'elle  nait  pas 
â'enfans,  elle  doit  joindre  à  l'extrait  mortuaire  un 
^extrait  en  forme  de  l'acte  de  cSélébration  de  mariage. 

Si  elle  a  dts  enfans  mineurs,  elle  produit  eaoïktre 
un  acte  de  tutelle  légalbé  ; 

Si  ses  enfans  sont  majeurs,  un  extrah  d'intitulé 
d'inventaire,  ou  à  défaut  d'inventaire  un  acte  de  no< 
toriété  qui  constate  leur  qualité  et  leur  nombre. 
,  S'il  n'existe  ni  veuve  ni  enfans ,  les  héritiers  colla- 
téraux doivent  de  même  justifier  leur  tjualité  par  \xr% 
extrait  d'iotitulé  d'inventaire  ou  urr  acte  de  Dott)riétë. 

Cependant,  si  les  arrêtées  réclamés  n'excédaient 
pas  25  francs,  il  suffirait  que  les  maires  ou  adjoints,, 
ou  un  préposé  supérieur  des  douanes,  attestassent  que 
la  veuve,' les  enfans  ou  héritiers  qui  réclament  >  teuc 
sont  bien  connus. 

A  l'égard  des  autres  dépenses  imputables  sur  les 
fonds  de  retraites ,  et  que  les  directeurs  sont  autorisa 
à  ordonnancer  jusqu'à  la  concurrence  de  5o  francs, 
elles  consistent  en  frais  de  pansemens,  médicamens 
et  autres  secours,  dont  peuvent  avoir  besoin  des  pré- 
posés  blessés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en 
observant  qu'on  ne  doit  point  y  comprendre  les  frais 
d'inhumation  ou  autres  qui  ne  sont  pas  spécifiés  dans 
la  loi. 


Décision  du  8  Floréal  aivV,  qui  dispense  tes 
prêpQsês  des  douanes^  dêtre  pçHês  sur  la 
liste  des  jurés. 

Ob8.  Renvoyé  »  l'artide  XYUI  dU  titre  ï3  de  la 
loi  du  22  Août  1791,  et  à  l'arrêté  du  17  Plmirial  aa 
Vn,  qui  les  exemptent  également  de  collecte,  cura» 
telle ^  etc.,  et  du  service  de 'ïa  garde  nationale. 
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.An  5.  DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  17 

Floréal  an  V,  qui  ordonne  qu'il  sera  perçu 

un  droit  particulier  d acquits  pour  chaque 

expédition  dans  le  sens  de  la  loi  du  27 ,  Ven^^ 

démiaire  an  IL 

Osft.  Consulter  les  développemens  donnés  a  ta  quite 
de  l'article  XXXVH  de  la  loi  du  aj  Vendémiaire 
ao  U. 

Arrêté  du  17  Floréal  an  V,  qui  accorde  un 
^ntrepôl^  de  six  mois  à  Bayonne  aux  peaux 
d  agneaux  et  de  chevreaux  en  vert ,  venant 
dÉspagne  ,  avec  faculté  de  les  faire  ap' 
prêter  dans  l intervalle  et  resortir  pour 
I  étranger. 

Décision  du  Ministre  des  finances  ^ 

Du  17  Floréal  an  V, 

Qui  porte  que  les  droits  d  acquits ,  permis  et 
certificats ,  ne  sont  perceptibles  que  relatif 
vement  aux  droits  de  navigation. 

JL' ARTICLE  XXXVII  de  la  loi  du  27  Vendé- 
miaire an  II,  concernant  Tacte  de  navigation, 
li'est  point  applicable  aux  acquits,  passavans 
et  certificats  de  décharge  des  acquits-à-caution , 
relatif  aux  droits  des  douanes  qui  se  perçoi- 
vent à  rentrée  et  à  la  sortie  des  marchandises* 
Ces  expéditions  doivent  continuer  à  jouir  de 
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Texemption  de  droits  qui  leur  est  accordée  par    .     £  ' 

la  loi  du  aa  Août  1791 ,  Titres  i.et  3. 

L'article  XXX VII   ci- dessus ,  assujettissant 

gépériquement  à  un  droit  d*un  franc  et  de'  5o 

centimes  y  tous  acquits  ^  permis  et  certificats 

relatifs  aux   cargaisons ^   il  doit. en  être  perçu 

un   particulier  pour  chaque  expédition  de  la 

nature  de  celles  ci^dessus,  en  quelque  nombre 

.que  soient  les  expéditions   résultantes  de  la 

même  cargaison. 

Obs*  U  résulte  de  ces  deux  dispositions ,'  i.^  que  les 
droits  d'acquits,  pennis  et  certificats,  ne  sont  percep- 
tibles que  relativement  à  Tacte  de  navigation,  sans 
^ucun  rapport  avec  ceux  du  tarif  d'entrée  et  de  sor- 
tie ;  9.^  qu'ils  sont  dus  pour  chaque  expédition  parti- 
culiére,  quel  que  soit  le  nombre  des  acquits,  permis 
et  certificats  délivrés' pour  la  même  cargaison.  (Cîrcii- 
laîre  de  Vadministration  ^  du  %\  Floréal  an  V.  )  Voir  l'ar- 
ticle XXXVH  de  la  loi  du  87  Vendémiaire  an  IL 


m 


Arrêté  du  5  Prairial  an  V, 

Concernant  les  acquits -à '-caution  pour  em- 
prunt  du  territoire  étranger. 

(N.*  is4  da  Bulletin  ,  a.*  série,  et  1S09  ^^  rinsertion*} 
ARTICLE     PREMIER. 

JLes  articles  I ,  Il  et  IV  du  titre  3  du  régle- 
piènt  général  sur  les  douanes,  du  mois  d'Août 
-1791,  seront  exécutés;  en  conséquence  il  ne 
pourra  être  délivré  aucui^  acqult-à-caution  pour 
emprunt  du  territoire  étranger ,  relativemei^ 


HfLn  5. 
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à  des  marchandises,  denrées  et  bestiaux  dont 
le  transport  et  la  conduite  pourront  s'effectuer 
directement  sur  les  terres  de  la  République. 

II.  Lorsque  l'emprunt  du  territoire  étranger 
sera  indispensable ,  et  qu'il  y  aura  lieu  à  l'acquit- 
à-caution,  il  indiquera  le  bureau  de  douane  au- 
quel les  objets  qu'il  énoncera  devront,  ensuite 
de  l'emprunt  du  territoire  étranger,  .être  repré- 
sentés, et  le  certificat  de  décharge  ne  pourra 
être  expédié  que  dans  ce  l^ureau. 

Observations  sdr  lbs  deux  articles  PRicéDENS. 

Renvoyé  aux  articles  I,  II,  III  et  IV  du  titre  3^ 
de  la  loi  du  22  Août  1791 ,  pour  le  concours  d'exécu- 
tion. (  Circulaire  de  T administration ,  du  21  Prairial  an  V,\ 

Décision  du    Ministre   des   finances  ^ 

Du  12  Prairial  an  V, 

X^ui  trace  la  marche  à  suwre  rclatwement  aux- 
paquets  dont  sont  chargés  les  courriers  ,  et 
qui  seraient  soupçonnés  contenir  des  objets 
de  Jraude. 

» 

X^ES  courriers  qui  tfansporteraient  des  paquets , 
sous  cachet  de  l'administration  des  postes , 
scnipçônnés  de  renfermer  des  objets  de  contre^ 
bande ,  et  qui  passeraient  par  un  lieu  où  la 
douane  serait  établie  et  où  il  n'y  aurait  point 
de  bureau  de  poste,  seraient  tenus  de  recevoir 
dans  leurs  voitures  le  chef  de  la  brigade,  jus^ 
qu'au  bureau  de  poste  le  plus  voisin,  où  la  yi^ 


BÉC.   1>£S   2%  V%Ji%Ji.   ET  9  THERtf.        31 9 

site  devrait  être  faite  en  sa  présence,  aussitôt 

ranrivée,  de  manière  qu'il  ne  put  pas  perdre 

de  rue  les  ballots  ou  paquets. 

Obs.  Renvoyé  aux  renseignemens  donnés  à'ia  suite 
de  rarticle  XXVIII  du  titre  3  de  la  loi  du  ss  Août 
1791.  {Grculaire  de  VadmïrdstraHon  ^  di^  ^7  Prairial  an 
y.)  —  Voir  également  l'arrêté  du  7  Fructidor  an  VI. 

DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  22 
Prairial  an  V,  portant  que  les  congés  déli- 
vrés aux  armateurs  d  Os  tende  et  de  Dun- 
kerque pour  les  hâtimens  servant  à  la  pêche  ^ 
vaudront  pendant  un  mois  j  quel  que  soit  le 
nombre  d  expéditions Jaites  pendant  ce  temps. 

Ob8.  Renvoyé  à  Fobservation  sur  Tarticle  XI  de 
la  loi  du  27  Vendémiaire  an  IL  < 

Décision  du  Ministre  de  Tintérieur,  du  9 
Tliermidor  an  V,  qui  déclare  que  les  peaux 
de  chiens  de  mer  ^  quoique  non  ouvrées'^ 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  prohibition 
à  la  sortie. 
Obs.  Consulter  la  dernière  édition  du  tarif. 

Arrêté  du  27  Thermidor  an  V, 

Concernant  la  remise  des  manifestes  du  char* 
gement  des  nai^ires  neutres. 

(N.^  i38  du  Bulletin»  s.*  série,  et  1ZÔ7  de  rinsertioa.  ) 

-Les  articles  IV  du  titre  2  ie  la  loi  du  22  Août 
1791 , 1  et  III  du  titre  2  de  celle  du  4  Germinjd 


\  '  de  Fan  II,  reprendroni  leur  pleine. et  ehtière 
exécution  en^ce  qui  concerne  la  remise  im- 
médiate à  faire  par  les  capitaines  de  navires  neu« 
ires ,  des  manifestes  de  leur  chargement. 

Ob8*  Renvoyé  à  Tarticle  IV  du  titre  2  de  )a  loi  du 
X2  Août  1791,  et  aux  articles  I  et  III  du  titre  ^  d^ 
celle  du  4  Geniiinal  au  II. 

Décision  du   Ministre  des  finances ^ 

Du  9  Fructidor  an  V, 

f?e/a/zW  aux  habits  et  linge  à  F  usage  des  voj(a^ 
geurs  qui  entrent  dans  la  République. 

i^Es  habits  et  Knge  de  corps  à  Tusage  des  voya« 
geurs,  doivent  jouir  de  Texemption  accordée 
par  la  loi  du  premier  Août  1792^.  Cette  exemp* 
tion  ne  peut  pas  être  étendue  au  linge  de  lit 
et  de  table,  quoiqu'ayant  servi  ;  mais,  ce  liage 
n'étant  pas  compris  au  tarif,  il  doit  en  être 
perçu  dix  pour  cent  de  la  valeur,  conformé- 
ment à  Tarticle  V  du  titre  premier  de  la  loi 
du  22  Août  1791* 

Obs.  Renvoyé  à  Tarticle  premier  de  la  loi  du  1.*^ 
Août  1792.  -*—  11  résulte  de  cette  disposition ,  1.^  que 
le  linge  neuf  reste  seul  assujetti  aux  droits  du  tarif, 
qui  seraient  trop  forts  sur  le  linge  supporté,  tels  que 
draps  de  lit  et  serviettes  à  Tusage  des  voyageurs,  pour 
lesquels  on  ne  doit  percevoir,  comme  omis  au  tarif, 
que  dix  pour  cent  de» la  valeur;  a.*  que  les  habille- 
lëniens ,  au  nombre  de  six ,  et  le  linge  de  corps ,  tel 
que  chemises,  caleçons,  «te»,  dans  une  quantité  rela^ 


tïvc,  doivent  jK>w  de  Texempytion  accordée  par  la  loi  — — — 

de  179?  en  faveur  des  voyageurs.  (  Circulaire  de  Fad-  An  5^ 
fnlnistration^  du  b  fructidor  an  V.)  — X.e8  habillemeos 
vieux ,  à  Tusage  des  voyageurs  9  renfermés  dans  une  - 
même  malle^  et  n'excédant  pas  le  nombre  de  six, 
restent  affranchis  de  tous  droits,  et  ne  sont  pas  assu- 
jettis à  celui  de  balance.  (  Décision  du  27  ï^vôse  an 
VIII*}  Voir  la  décision  du  17  Octobre  1791,  lesob» 
servatlons  à  la  suite  de  Tarticle  U  de  celle  du  %^  Ni* 
vose  an  V  ^  et  la  derpièire  édition  du  Tarif. 

Pégision  du  Ministre  des  finances ,  du  a 
Pructidor  an  V,  portant  que  le^  personnes 

,  étrangères  à  J administration  ^  qui  coopè^ 
rent  aux  saisies  ^  ne  dpii^ent  pas  supporter 

r  Ja  retenue  ordonnée.  (Circulaire  de  Tadmi- 
nistration,  du  38  Fructidor  an  V.) 

Obs.  Renvoyé,  à  Tarticle  premier  de  la  loi  du  ^ 

Sfloréalan  V.     ,, 

y  --,  â.  -_■  _■  ^^ — — ^ 

1  *  • 

Arrêté  du  9  Fructidor  an  V, 

Concernant  le  partage  du  produit  des  conjisr 
cations  et  antûftdes  pour  contravention  aux 
Hois  sur  les  douanes. 

(N.^  140  du  Bulletin,  9.*  Une,  et  1ZB2  de  IWertion.) 

JUb  Directoire  exécutif^  voulai:]^  réunir  dans 
un  seul  règlement  toutes  les  dispositions  rela- 
ttyea  au  part|^é>  du  produit  des  confiscations 
et  amendes  pour  contravention  aupc  lois  sur  les 
Soutanes  y  et  régler  la  distributipn  des  réçom* 
penses,  qu'il  est  juste  d'accorder  aux  militaire^ 


w^ 


""    ~ct  aux  gendarmes  nationaux  qui  contribuent 
An  s.  ^  constater  cçs  Contraventions ,  ainsi  qu'à  leur^ 
chefs ,  arrête  : 

ARTICLE     PREMIER. 

3Le  produit  net  des  sommes  provenant  des 
confiscations  et  amendes  e^courues  pour  coiv 
travention  aux.  lois  sur  l'importation  ou  su^ 
l'exportation  et  la  circulation  des  denrées  et 
marchandises  y  déduction  faite  des  trois  ving- 
tièmes qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des 
retraites,  établie  en  faveur  des  préposés  dea 
douanes  par  lat  loi  du  2  Floréal  derni^  /  sera 
réparti  ainsi  qu'il  suit. 

II.  Un  sixième  est  réservé  à  la  Nation  )  il  en 
sera  rendu  compte  par  les  receveurs  comme 
des  autres  produits  :  lorsque  la  somme  à  ré* 
partir  n'excédera  pas  cent  francs ,  ce  sixième 
appartiendra  aux  saisissans  en  accroissement  de 
leurs  parts. 

III.  Trois  sixièmes  seront  iiiépartis  exUxe  le^ 
saisissans,  de  la  manière. sui^v^jEite.^ 

IV.  Si  la  saisie  est  faite  par  les.seulç  pré- 
posés des  douanes,  le  commandant  du  détache* 
ment  qui  y  a  procédé  aura  une  part  et  demie  ^ 
et  les  autres  employés,  une  part  Lorsque  ce 
commandant  sera  un  lieutenâtit  d'ordre ,  les 
lieutenans  qui  se  trouveront  dans  le  détacho-» 
ment  auront  une  part  et  quart. 

V.  Un  contrôleur  de  brigade,  présent  k  wne 
saisie  9  aura  deux  parts  j  s'il  n*est  qu'interves 
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liant  et  rédacteur  du  rapport,  il  n'aura  que  jpait  ■ 

<ft  demie.  An  &f 

VI.  Lorsqu't^n  directeur ,  un  inspecteur  ou 
un  contrôleur  de  brigades  assisteront  à  une 
saisie 9  le  directeur  fi  l'inspecteur  aul'ont  chacun 
deux  parts  :  le  contrôleur  de  brigade  ne  jouira , 
dans  ce  cas,  que  d'une  part  et  demie;  les  pré- 
posés de  grades  inférieurs,  d^une^part  et  quart,' 
et  les  autres,  d'une  part. 

Ob8.  Renvoyé  à  une  circulaire  de  Tadministration, 
du  a  Messidor  an  VI,  qui  explique  et  concilie  d'une 
nianière  précise  ledit  article  VI  et  les  articles  IV  et 
V  qui  le  précèdent. 

VII.  Les  deux  derniers  sixièmes  seront  ptr« 
tagés  entre  les  directeur,  inspecteur,  receirenr^ 
contrôleur . de  brigade  et  lieutenant  d'ordre, 
de  nianière ,  cependant ,  que  ce  lieutenant  ba 
reçoive  que  la  moitié  d'une  des  parts  revenani 
à  chacun  des  préposés  supérieurs. 

VIII.  Les  contrôleurs  de  visite  jouiront  é^ 
la  part  de  l'inspecteur  ou  du  contrôleur  der 
brigade,  dans  les  lieux  où  ils  leur  fieront  sybsn 
^tués  ;  les  capitaines  de  brigade  et  Ijes  lieuteoimà 
d'ordre ,  qui  se  trouvent  sdusi  la  surveillance 
immédiate  du  directeur,  de  Tinspeèleur  où  dn 
contrôleur  de  visite,  seront  traitéa  comme  lest 
contrôleurs  de  brigade. 

IX.  Les  préposés  dénommés  aux  articles  VII 
et  VIH  ne  pourront  cumuler  avec  leurs  parts 
comme  saisissans^  la  portion  attribuée  à  leurs 


grades  d'employés  isupërieurs  ;  ils  seront  tenus 
^^       d'opter,  et  la  part  qu'ils  abandonneront  sera 
réunie  à  celle  des  saisissans. 

X.  Si  uiie  saisie  a  été  faite  par  des  préposés 
de  plusieurs  directions,  inspections,  contrôles 
et  lieuteiiances  d'ordre,  les  directem^,  etc., 
sous  la  surveillance  desquels  sont  ces  préposés  ^ . 
partagero;it  entre  eux  la  part  attachée  à  leurs 
grades  respectifs. 

XI.  Les  inspecteurs ,  contrôleurs  de  visite  et 
de  brigade  ,  et  lieutenans  d'ordre ,  n'auront 
aucune  part  dans  le  produit  des  saisies  faites- 
sans  le  concours  des  préposés  :  dans  ce  cas , 
celles  qui  leur  sont  réservées  par  l'article  VII 
appartiendront  aux  sai^issans. 

XII.  Les  employés  des  bureaux  qui  auront 
concouru  à  une  saisie,  pacageront  également 
#ntre  eux. 

XIII.  Les  préposés  des  brigades  ne  partièi-* 
pérbnt  iiux  saisies  effectuées  dans  les  bureitux 
par  suite  des  ^Dpérations  intérieures  des  doua-> 
nés,  qu'autant  qu'ils  y  seront  appelés  par  les  re-^ 
èeveurs  et  qWÎls^i|)pi'  assisteront  ;  mais  alors  ils 
n'aiuront  que  la  moitié  des  parts  accordées  aux 
«ihployés  desj  bureaux  qtii  seront  également 
saisissans.  Le  contrôleur  de  brigade  n'y  parti- 
cipera qu'autant  qu'il  sera  présent 

XIV.  Si  les  objets  saisis  sont  déposés  dans 
un  bureau  particulier,  >  les  deux  tiers  de  la  part 
attribuée  au  receveur  appactifiadront  au  rece?^ 
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vcur  dépositaire,  et  Tautre  tiers  au  receveur 
principal  qui  donnera  ses  soins  à  la  suite  de  la  ^^  ^* 
•aisie.  Dans  le  cas ,  cependant ,  où  d'autres  pré- 
posés  seraient  chargés  de  poursuivre  l'affaire 
devant  les  tribunaux ,  le  dépositaire  n'aura  que 
la  moitié  de  la  part  accordée  aux  employés  à 
la  recette  ;  le  surplus  sera  réparti  également 
entre  lé  receveur  princqpal  et  les  autres  prépo- 
sés poursuivans. 

Xy.  Le  tiers  du  produit  net  de^  saisies ,  ^ 
accordé  au  dénonciateur,  ne  lui  sera  compté 
.  sur  la  quittance  de  l'employé  auquel  il  aura 
donné  l'avis,  qu'autant  que  ce  dénonciateur  se 
aéra  fait  connaître  il^  directeur  ou  à  l'adminia- 
tration. 

'  XVI.  Les  troupes  qui  feront  des  saisies  sans 
le  concours  des  préposés,  seront  assimilées 
auxdits  préposés  pour  la  répartition  des  con^ 
0  fiscations  et  amendes  :  en  ce  cas,  le  cojmman-^  * 
dant  du  cantonnement  dans  lequel  la  saisie  a 
lieu ,  et  les  capitaines  des  compagnies  auxquel- 
les les  saisissans  sont  attachés ,  partageront  éga« 
lement,  et  aux  mêmes  conditions,  entre  eux^ 
les  parts  réservées  par  l'art  VII  aux  inspecteurs^ 
contrôleurs  de  brigade   et  lieutenans  d'ordre. 

XVII*  Dans  toute  saisie  faite  par  la  troupe 
concurremment  avec  les  préposés  des  douanes, 
chaque  soldat  a  une  part  égale  à  celle  d'un  pré- 
posé. Les  commandans  du  détachement  mili- 
taire saisissant  seront  traités  comme  les  chefs 

Tom.  /.-  i6 
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des  employés  :  leurs  pails ,  ainsi  que  celles  des 

-A-N  ^*  soldats  >  ne  seront  point  soumises  à  la  retenue 

des  trois  sous  pour  Livre,  établie  par  la  loi  du 

9  Floréal  dernier. 

XVIU.  Les  commandans  de  cantoxmement 
et  les  capitaines  des  compagnies  jouiront,  dans 
le  cas  de  l'article  ci-dessus ,  d'un  dixième  du 
produit  net  de  la  saisie  ;  ce  dixième,  divisible 
entre  eux,  sera  prélevé  sur  les  partis  attribuées 
aux  préposés  supérieurs  par  l'article  VU  du 
présent  arrêté. 

XIX.  Si  ces  commandans  ou  capitaines  sont 
présens  aux  saisies  y  ils  auront  l'option  d'y  pren- 
dre chacun  deux  parts  ouSie  s'en  teftir  à  cellea 
attribuées  à  leurs  grades. 

XX.  Lorsque  les  troupes  auront  seulement 
été  requises  pour  l'escorte  ou  pour  la  garde  des 
objets  saisis,  elles  jouiront  d'une  gratification 
qui  sera  réglée  d'après  l'utilité  de  leurs  servi-  ^ 
ces,  et  prise  sur  le  produit  net  de  la  saisie. 

XXI.  Les  dispositions  des  articles  relatifs 
aux  troupes  sont  conununes  à  la  gendarmerie 
nationale. 

XXII.  Les  amendes  prononcées  pour  fait  de 
rébellion  ne  sont  réparties  qu'entre  les  prépo*»  * 
ses  ou  autres  personnes  qui  l'auront  éprouvée, 
et  le  receveur  poursuivant,  qui  y  participera 
pour  un  dixième. 

XXIII.  Les  sommes  payées  en  sus  du  droit 
de  sortie,  à  défaut  de  rapport  de  certificats  de 
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décharge,  ou  pour  falsification  desdits  certifi- ^ 

cats,  seront  réparties  comme  celles  provenant  ^^  ^' 
de  saisies. 

XXIV.  La  même  distnbution  aura  lieu  .sur 
le  produit  des  saisies  de  grains ,  à  Fexceptioii 
du  sixième  deia  nation,  qui  sera  en  accroisse- 
ment  des  parts  des  saisissans. 

XXV.  Ne  seront  admis  aux  répartitions  iposiH        » 
me  saisissans  que  ceu^  dont  les  noms  se  ^troiii 
reront  dans  les  rapports ,  ou  qui  seront  désignés! 
comme  tels  par  le  commandant  du  détache* 
ment  9  dans  un  état  signé  de  li^i.  '  ,  ,,,    ., 

XXVI.  Il  est  expresaémetiÉi  défendu  à  toul 
saisissant  d'exiger  aucund  somme  provenant  de 
confiscations  et  amendes  ^  avant  que  les  juge-> 
mens  qui  le&  ont  prononcées  aient  acquit  tb^ce 
de  chose  jugée ,  et  aucune  répartition  ne  pourra 
être  faite  aant  Tautorisation  formelle  de  Tadmi-^ 
Histration. 

Obs.  Renvoyé  à  Tarticle  V  ^e  la  loi  du  i5  Août 
1793 ,  à  Tobservatioii  sur  Tarticle  VI  du  titre  6  de 
«elle  du  4  Germinal  au  H,  au^Jpis  des  14  Fcucddor 
an  m,  9  Floréal  an  VII,  et  a  l'arrêt^  du  16  Fri^ 
maire  an  XL 

Le  bénéfice  résultant  du  droit  de  préemfilioji.  nc^ 
peut  être  assimilé  au  produit  des  confiscations  et  amep^» 
des  dont  iKést  i^uestfon  datis  l'arrêté  cl- de^^us.  Ce 
bénéfice  n'est  donc  point  soumis  &  la  retentit  de»  i5 
centimes  p^r,  fippc  d^tin^  4\lîai  C9ÎB$e  det  xèâsaûes  ; 
il  appartient  en  entier  aux,p,i:çpo^8  qui  ynt  J^^nu 
les  marchandises,  et  au  receveur  qui  a  souscrit  Tobli- 
ytion  de  payer  le  montant  de  Ik  valeur  dédàrée  ^ 
le  dixième  en  sqs  :  il  est  en  outr0  dIVUibie  entre  eux 
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'  par  égale  portîoa  et  sans  distinction  de  grade.  (Cîrcù* 

An  6.  iûfre  de  Vadmimstration ^  du  i5  F€nrdse  an  F/.)  , 

Quant  aux  sommes  provenant  du  défaut  de  rapport 
d'acquits  •  à  -  caution ,  elles  se  répartissent  ainsi  qu'il 
fruit.  Deux  tiers  du  produit ,  toutefois  déduction  faite 
du  sixième  pour  la  nation  lorsque  ce  produit  excède 
cent  francs ,  sont  partagés  également  .en\xe  le  receveur 
et  le  commis  spécialemetit  chargé  d'expédier  ces  acquits 
et  d'en  suivre  la  renttée.  Dans  les  bureaux  où  ce  com- 
•  mis  n'existe  point,  ces  deux  tiers  sont  accordés  en 
totalité  au  receveur.  Le  tiers  restant  appartient ,  par 
portions  égales»  au  directeur  et  à  l'inspejcteur.  —  Si 
l'acquit-à-cautioni  délivré  dans  tin  bureau  particulier» 
donnait  lieu  à  quelques  procédures,  à  une  discussion 
de  meubles  ou  d'immeubles,  qui  nécessitât  des  soins» 
des  instructions,  uhe  Bdpulation  quelconque  devant 
les  tribunaux,  de  la  paît  du  receveur  principal  etda 
préposé  stipulant,  ceux-ci  ont,  mais  dans  ce  seul  cas, 
sur  la  portion  affectée  au  receveur ,  celle  dont  ils  jouis- 
sent à  pareil  titre,  et  d'après  l'article  XlV  du  présent 
arrêté  du  9  Fructidor,  dans  le  produit  des  saisies.  En- 
fin ,  le  receveur  oulef.  préposés  du  lieu  de  la  desti-^ 
nation ,  auxquels  l'acquit -à-caution  aurait  été  présenté 
pour  obtenir  le  cQrtificat  de  décharge,  qui  lauraient 
refusé  ou  qui  auraient  donné  avis  de  leur  refus ,  soit 
&  l'administration,  soit  au  bureau  d'expédition,  sont 
rétribués  de  la  moitié  des  deux  tiers  réservés  au  rece-' 
veur.  Cette  moitié  se  partage  entVe  eux  par  portion* 
égales.  (Circulaire  de  Vadministrationy  du  g  Ventôse  an  VL) 

DÉCISION  du  11  Fructidor  an  V,  jmca:^/»/?^^ 

du  droit  de  ionnage  les  bâiimens  navigant 

seulement  dans  t intérieur  des  rivières  ^  sans 

emprunt  de*  la  mer. 

Obs.    Consulter  l'article  XXXI  de  la  loi  du  ^l 
Vendémiaire  an  IL 
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Loi  du  i3  Fructidor  an  V, 

Relative  à  t exploitation  y   à  la  Jabrication  et 
à  la  vente  des  poudres  et  salpêtres* 

(N.*  141  da  Bulletin  9  9.'  série,  et  i386  de  rinsertion.) 

TITRE   IL 

Art.  XX. 

• . . .  JLes  armateurs  et  corsaires  continueronf 
d'être  approvisionnés  par  Tadministration  des 
poudres ,  en  raison  de  la  quantité  de  leurs  armes 
à  feu ,  et  sur  des  états  certifiés  par  le  commis- 
saire de  la  marine  du  lieu  de  l'armement.  ' 

XXI.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'in- 
troduire aucunes  poudres  étrangères  dans  la 
République  y  sous  peine  de  confiscation  de  la 
poudre  y  des  chevaux  et  voitures  qui  en  seraient 
chargés,  et  d'une  amende  de  vingt  francs  qua^ 
rante-quatre  centimes  par  kilogramme  de  pou- 
dre (  ou  dix  francs  par  livre  ). 

Si  l'entrée  en  fraude  est  faite  par  la  voie  de 
la  mer^  l'amende  sera  double ,  en  outre  de  la 
confiscation  de  la  poudre. 

Ob8.  Les  poudres  de  chasse  peuvent  être  exportées, 
sauf  les  formalités  du  passe-port  et  autres  détermmées 
par  la  présente  loi  de  Fructidor.  {Décision du  18  Bru- 
maire an  itl.) 

Les  poudres  de  guerre  restent  prohibées  à  la  sortie. 

Il  y  a  exception  pour  les  poudres  nécessaires  àTap* 
provisionnement  des  bàtimens  de  commerce  ei  pour 


tZO  JaOI 

'  cellef  dhw  de  traite  i  dont  îe»  négociam  ont  besoi* 

An  5.    pour  le  commerce  dans  les  co{onies,  {Arrêté du-^y Prai- 
rial  an  X\  le  voir  à  sa  date*  ) 

XXI 1.  L'importation  et  réxportation  des  Sdl« 
pétres  sont  également  prohibées  ;  la  contraven- 
tion sera  punie  des  mêmes  peines  que  lorsque 
les  poudres  sont  la  matière  du  délit. 

Il  sera  cependant  permis  d'entreposer  des  sal- 
pêtres dans  les  porti  de  France ,  pour  les  réex- 
porter ensuite ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  sur  Tentrepôt* 

Obs.  Il  a  été  dérogé  à  la  prohibition  du  dalpétre  à 
Fentree ,  en  faveur  des  fabrkans  qui  renit>loient  comme 
matière  ph-ettiière,  à  la  chafge  d'entrer  par  Tun  des 
ports  de  Lorietit^  du  Havre,  deDunkérquè,  Anvers 
et  Marseille;  d^expëdier  ce  salpêtre,  par  acquit-à-cau- 
tien,  du  port  d*arrivée  au  lieu  de  la  destination,  et  de 
rapporter  danà  le  tnoîs  le  certiûcat  de  décharge  de 
Pautoritë  du  Heu  où  sont  situés  les  ateliers.  (  Arrité 
du  «7  Ptuviàsê  an  VIIL) 

XXIIL  Les  poudres  ou  salpêtHes  saisis  par 
les  employés  des  douanes ,  seront  par  eux  dé- 
posés au  magasin  natiotiol  le v plus  prochain, 
affecté  à  ces  tnatières  :  la  moitié  de  la  valeur 
de  tous  lès  objets  confisqués  et  des  amendes 
prononcées  appartiendra  aux  saisissons ,  et  sera 
partagée  entre  eux. 

Obs.  Le  principal  préposé  de  Tadministration  des 
poudres  fait  verser  à  la  caisse  du  receveur  des  douanes 
le  montant  du  prix  des  poudres  ou  salpêtres  qui  auront 
été  ainsi  déposés  au  magasin  national. 

XXX.  Tout  voyageur  ou  conducteur  de  voi- 
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tures  qui  transportera  plus  de  cinq  kilogram-' 
mes  (ou  dix  livres)  de  poudre,  sans  pouvoir 
justifier  leur  destination  par  un  passe -port  de 
l'autorité  compétente /revêtu  du  visa  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  départ,  sera  arrêté  et  con-^ 
damné  à  une  amende  de  vingt  francs  quarante- 
quatre  centimes  par  kilogramme  de  poudre 
saisie  (ou  dix  fr.  par  livre),  avec  confiscation 
de  la  poudre,  des  chevaux  et  voitures  :  mais 
si  le  conducteur  n'a  pas  eu  connaissance  de 
la  nature  du  chargement,  il  aura  son  recours 
contre  le  chargeur  qui  Taurait  trompé,  et  qui 
sera  tenu  de  Tindemniser. 

Néanmoins,  dans  la  distance  des  deux  lieues 
des  frontières  *les  citoyens  resteront  soumis  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  la  cir- 
culation dans  cette  étendue. 

XXXI.  Les  capitaines  de  navires,  de  quel* 
que  lieu  qu*ils  viennent,  à  leur  entrée  dans 
les  ports  maritimes,  seront  obligés,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  de  faire  au  bureau  des 
douanes,  ou,  à  défaut,  au  commissaire  de  la 
marine,  la  déclaration  des  poudres  qu*ils  au« 
ront  à  bord,  et  de  les  déposer,  dans  le  jour 
suivant ,  dans  les  magasins  nationaux ,  sous 
peine  de  cinq  cents  fr.  d'amende  ;  ces  poudres 
leur  seront  rendues  à  leur  sortie  desdits  ports. 

XXXII.  Les  poudres  prises  sur  Tennemi  par 
les  vaisseaux  ou  bâtimens  de  mer  seront,  à 
leur  arrivée  dans  les  ports  de  la  République, 
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déposées  '  dans  les  magasins  de  la  marine ,  si 
An  5.  ^j|ç3  gQj^t  bonnes  à  être  employées  pour  ce 
service,  et  dans  ce  cas  le  ministre  de  ce  dé- 
partement les  fera  payer  au  même  prix  que 
celles  qu'il  reçoit  de  l'administration  nationale 
«des  poudres.  Mais  si  les  poudres  de  prises , 
après  vérification  contradictoirement  faite  ^  ne 
sont  pas  admissibles  pour  le  service  de  la  ma- 
rine j  elles  seront  versées  dans  les  magasins  de 
l'administration  des  poudres ,  qui  les  payera 
en  raison  de  la  quantité  de  salpêtre  qu'elles 
contiennent,  et  au  prix  auquel  est  fixé  celui 
des  salpêtres. 

Ob8.  Ainsi  les  poudres  à  tirer  saisies  à  Timporta- 
tion  ne  peuvent  être  renvoyées  à  Tëtiangert  quelle 
que  soit  leur  qualité. 

TITRE    II I. 

XXXVII.  Dans  le  cas  de  contravention  à 
la  présente  loi,  toutes  les  demandes  et  pour- 
suites pouvant  donner  lieu  à  condamnation  se- 
ront faites  pardevant  le  juge  de  paix  ou  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle ,  suivant  l'étendue 
de  leur  compétence ,  et  sauf  l'appel. 

Obs.  L'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  de  paix 
dans  la  forme  ordinaire ,  s'il  s'agit  de  rimportation  ou 
de  l'exportation  prohibées  de  la  poudre  à  tirer  ou  du 
salpêtre.  U  en  est  de  même  pour  la  circulation  dans 
les  deux  myriamétres  de  l'étranger,  dans  le  sens  de 
l'article  XXX  ci-dessus.  Mais  s'il  y  avait  opposition, 
en  même  temps  qu'importation  desdites  poudres  et 
salpêtres ,  la  procédure  serait  mixte. 
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■Il  ^  ■ 

Décision  du  Ministre  des  finances, 

I>u  S.^  jour  complémentaire  an  V, 

Relatwe  aux  marchandises  de  transit  qui  ne 
sont  pas  assujetties  à  des  droits  fixes  pour 
tempruht  du  territoire  français. 

JL  oUTEs  les  marchandises  en  transit  qui  ne 
sont  pas  assujetties  à  d'autres  droits  que  ceux 
fixés  par  l'article  II  de  la  loi  du  24  Nivôse  an 
V9  ne  sont  passibles  que  d'un  seul  droit  à 
l'entrée. 

Obs.  Ce  droit  est  de  quinze  centimes  pour  cent 
francs  de  la  valeur ,  ou  de  vingt  -  cinq  centimes  par 
cinq  myriagrammes  (  un  quintal  ancien  poids }.  Ainsi 
ces  marchandises  ne  doivent  rien  à  la  sortie.  (  Circu- 
laire de  r administration ,  du  5  Vendémiaire  an  VI.  )  — 
Renvoyé  aux  développemens  donnés  à  la  suite  de  Tar- 
tîcle  II  de  la  loi  du  84  Nivôse  an  V. 

Loi  du  19  Vendémiaire  an  VI,  qui  prescri- 
vait les  Jormalilés  auxquelles  devaient  être 
assujetties  les  marchandises  et  denrées  des^ 
tinées  pour  les  communes  de  Carouge  et  de 
Thonon,  département  du  Léman.  (N.°  y  52 
du  Bulletin,  2.*  série,  et  1487  de  l'insertion.) 

Obs.  La  réunion  du  pays  de  Genève  à  TEmpire 
avait  rendu  la  police  dont  s'agit  exclusive  à  la  com- 
mune de  Thonon ,  et  Carouge  s'est  ainsi  trouvée 
Jans  l'intérieur.  *-  Un  arrêté  du  2  a  Thermidor  anX 
a  étendu  et  perfectionné  cette  police. 


An  è* 


AN  6. 


An  6. 
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Loi  du  19  Vendémiaire  an  VI, 

Qui  prescrit  les  formalités  à  remplir  pour  la 
circulation  des  marchandises  et  denrées^  dans 
les  quatre  lieues  limitrophes  de  t étranger. 

(N.*  1S2  du  BuIIatÎD,  a.*  série,  et  1488  de  llntertioii* ) 

Art*  II. 

•  •••LjEs  propriétaires  ou  conducteurs  des. 
marchandises  et  denrées  qui  devront  être  enle- 
vées dans  cette  étendue  de  territoire  pour  y  cir-^ 
culer  ou  pour  être  transportées  dans  Tintérieur 
de  la  République ,  seront  tenus  d'ajouter  à  la 
déclaration  prescrite  par  ledit  article  XV  du 
titre  III  de  la  loi  du  22  Août  1791  ^  l'indication 
précise  de  la  maison  où  ces  marchandises  et 
denrées  sont  déposées,  et  le  lieu  de  leur  des- 
tination, ainsi  que  le  jour  et  l'heure  où  elles 
devront  être  enlevées.  Les  préposés  pourront,  en 
cas  de  suspicion  de  fraude ,  se  transporter ,  lors 
de  Tenlévement,  au  lieu  où  lesdites  marchan- 
dises et  denrées  sont  déposées ,  et  en  exiger  la  re- 
présentation à  fur  et  mesure  de  leur  sortie  du 
lieu  de  dépôt ,  et  avant  leur  départ  dudit  lieu.  Si 
les  propriétaires  ou  conducteurs  refusent  ou  ne 
peuvent  faire  cette  représentation,  ils  seront 
poursuivis,  et  condamna  en  une  amende  da 
cinq  cents  francs 

Ob84  Cet  article  s'appliquerait  aux  marchandises  qui 
ne  sont  pas  désignées  dans  Tarticle  L*'  de  Uarrété  du 
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^a  Thermidor  art  X,  auquel  il  est  eisentiel  de  recoU-  -^ " 

ûr ,   ainsi   qu'aux   articles  XV  et  XVI  du  titre  3 ,  Ak  6. 
XXXVn  et  XXXVni  du  titre  i3  de  la  loi  du  99 
Août  1791 ,  pour  Tensemble  du  règlement  sur  la  po- 
lice des  douanes  et  relativement  aux  passavans  dans 
les  deux  myriamétres  de  Tétranger. 

Décision  du  Ministre  des  finances ,  du   s 

Brumaire  an  \ÎI ,  qui  accorde  le  retour  en 

franchise  aux  vases  de  cuivre  nommés  es- 

*  tagnonsy    dans   lesquels    on   renferme  des 

essences  expédiées  pour  Félranger. 

Obs.  Cette  franchise  ne  dispense  pas  du  droit  d# 
balance  de  commerce  ;  renvoyé  à  la  décision  du  27 
AoÉt  1791  et  aux  développemens  qui  la  suivent. 

Décision  du  7  Brumaire  an  VI ,  qui  exempte 
du  droit  de  tonnage  le  bâtiment  qui  ^  forcé 
d entrer  dans  un  port  et  dy  décharger  sa 
cargaison^  est  condamné  comme  ne  pou* 
vant  plus  tenir  la  mer. 

Obs.  Consulter  Tartlcle  XXXI  de  la  loi  du  ^^  Vea^ 

^émiaire  an  U. 

J 

Décision  du  Ministre  des  finances, 

Du  \t  brumaire  an  VI  % 

JRelatii^e  au  droit  à  percevoir  sur  la  monture 
des  diamans  et  pierreries. 

J^Es  diamans  et  pierreries  n'étant  assujettis 
à  aucun  droit  à  la  sortie ,  celui  d'un  demi  pour 
cent,  imposé  sur  les  ouvrages  de  bijouterie  par 


/ 
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T  7"^  ïoi  ^**  24  Nivôse  an  V,  ne  doit  être  pcrçti 
que  sur  la  valeur  de  la  monture  des  diamant 
et  pierreries. 

Ob8.  Ainsi  les  diamans  et  pierreries,  fins  ou  faux, 
,  comme  exempts  à  la  sortie,  doivent  i5  centimes  par 
cent  francs  de  valeur;  et  lorsqu'ils  sont  montés,  il^ 
•ont  passn)les  en  outre  du  droit  de  demi  pour  cent 
de  la  valeur  de  la  monture.  (  Circulaire  de  Vadminis* 
nation^  du  %&  Brumaire  an  VL)  -^  Consulter  la  der- 
nière édition  du  Tarif. 


Loi  du  19  Brumaire  an  VI, 

Relatwe  à  la  surveillance  du  litre  et  à  la  per* 
ception  des  droits  de  garantie  des  matières 
et  ouvrages  dor  et  d! argent. 

(K.^  i56  da  Bulletio ,  9.*  série,  et  \b\%  de  rinserdon*) 

TITRE  IL 

Article   XX  I. 

XI4  sera  perçu  un  droit  de  garantie  sur  les  ou- 
vrages d'or  et  (ùirgent  de  toute  sorte  y  fabriqués 
à  neuf.  * 

Ce  droit  sera  de  vingt  francs  par  hectogram- 
me (trois  onces  deux  gros  douze  grains)  d'or^ 
et  d'un  franc  par  hectogramme  d'argent,  non 
compris  les  frais  d* essai  ou  de  touchaux. 

Obs.  Ce  droit,  qui  remplace  celui  de  contrôle  et 
de  marque,  est  perçu  sous  la  surveillance  ^e  l'admi- 
nistration des  droits  réunis  dand  les  communes  où  il 
y  a  des  bureaux  établis  à  cette  fin* 
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XXIII.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  ^ 
de  Fétranger  devront  être  présentés  aux  em- 
ployés des  douanes  sur  les  frontières  de  la  Ré- 
publique, pour  y  être  déclarés ,  pesés,  plombés 
et  envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin , 
011  ils  seront  marques  du  poinçon  ET,  et 
payeront  des  droits  égaux  à  ceux  qui  sont  per* 
çus  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués 
en  France. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus, 

1.^  Les  objets  d'or  et  d'argent  appartenant 

aux  ambassadeurs  et  envoyés  des  puissances 

étrangères  ; 

2.^  Les  bijoux  d'or  à  l'usage  personnel  des 
voyageurs ,  et  les  ouvrages  en  argent  servant 
également  à  leur  personne,  pourvu  que  leur 
poids  n'excède  pas  en  totalité  cinq  h£ctogram- 
mes  (16  onces  2  gros  60  grains  et  demi). 

Ob8.  Tous  les  autres  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui 
ne  sont  pas  dans  les  deux  exceptions  déterminées  par 
cet  article ,  et  susceptibles  par  conséquent  de  recevoir 
la  marque,  même  les  ouvrages  vieux ^  slls  ne  sont  pas 
brisés  f  entrant  par  une  commune  où  il  existe  à  la  fois 
des  bureaux  de  douane  et  de  garantie,  doivent,  après 
la  perceptiori  du  droit  du  tarif,  être  transportés  immé- 
diatement au  bureau  de  garantie»  Le  moyen  le  plus 
faidle  pour  assurer  le  transport  est  de  délivrer  un  ac- 
quit-i- caution.  —  Les  mêmes  ouvrages,  introduits 
par  d'autres  communes,  sont  expédiés  pour  un  des 
bureaux  établis,  sous  plomb  et  par  acquît-à- caution 
spécifiant  l'obligation  de  rapporter  certificat  de  dé- 
charge du  receveur  du  droit  de  garantie.  {Circulaire 
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de  Fadministration  des  douanes^  du  i*f  Ventôse^  et  déd" 
gion  du  ministre  des  finances^  du  19 Prairial  an  VIL) 

Une  autre  décision»  du  la  Germinal,  même  VIL* 
année,  porte  qu'à  défaut  de  rapport  de  l'acquît  va- 
lablement déchargé ,  la  peine  déterminée  par  l'article 
XII  du  titre  3  de  la  loi  du  39  Août  1791  est  encou-» 
tue  ;  qu'on  doit  procéder  contre  les  soumissionnaires 
dans  la  forme  ordinaire.  Lies  poursuites  doivent  donc 
tendre  au  payement  du  double  droit  de  garantie ,  qui, 
suivant  les  articles  XXI  et  XXIII  du  présent  titre  ^ 
de  la  loi  du  19  Brumaire  »  est  de  ao  francs  par  hec- 
togramme d'or,  et  d'un  franc  par  hectogramme  d'argent. 
•^  La  somme  du  droit  principal  est  versée  dans  la 
caisse  du  receveur  des  droits  de  garantie ,  et  celle  repré- 
sentant l'amende  est  répartie  dans  la  proportion  corn* 
mune.  {Circulaire  de  Vadministralion  des  douanes ^  du  14 
Germinal  an  VIL) 

Les  bureaux  pour  Tapposition  du  poinçon  ET  et 
la  perception  du  droit  sur  les  ouvrages  venant  de 
l'étranger ,  sont  ceux  établis  dans  les  communes  ci- 
après:  Aiivers,  Maéstricht^  Ruremonde^  Aix-la-Cha- 
pelle,   iJPge,  Luxembourg,    Metz,    Sarguemines, 
Trêves,  Cologne,  Coblence,  Mayence,  Spire,  Stras- 
bourg,   Colmar,    Montbeillard ,    Dijon,   Besançon, 
LonS'le-Saulnier,  Chambéry,   Gap,   Digne,  Nice, 
Toulon,  Marseille,  Montpellier,  Perpignan,  Carcas- 
aonne ,  Foix ,  Tarascon ,  Tarbes ,  Pau ,  Bay onne ,  Bor- 
deaux,  la  Rochelle,  Fontenai,    Nantes,   Vannes, 
Quimper,  Brest,  Port-Brieux^  Pojrt-Malo,  Saint-Lo, 
Valogne,  Caën,  Rouen,  le  Havre,  Dieppe,  Amiens, 
Arras,  Saint-Omer,  Lille,  Dunkerque,  Bruges,  Tu- 
rin ,  Verceîl ,  Alexandrie ,  Marengo ,  Asti ,  Coni^. .  # 
(Arrêtés  des  27  Pluviôse  an  VII ^  i3  Vendémiaire  an 
VIÏI^  19  Messidor  anlX^et  \%  Pluviôse  an  XL) 

XXV.  Lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et 
d'argent  fabriqués  en  France  et  ayant  acquitté 
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les  droits  y  sortiront  de  la  République  comme    .     A 
vendus  ou  pour  l'être  à  l'étranger,  les  droits 
de  garantie  seront  restitués  au  fabricant,  sauf 
1^  retenue  d'un  tiers. 

XXVI.  Cette  restitu^on  sera  faite  par  le  bu- 
reau de  garantie  qui  aura  perçu  les  droits  sur 
lesdits  ouvrages  y  ou  à  défaut  de  fonds ,  par  une 
traite  sur  le  bureau  de  garantie  de  Paris^ 
Cette  restitution  n'aura  lieu  cependant  que  sur  < 
la  représentation  d'im  certificat  de  l'administra- 
tion  des  douanes,  muni  de  son  sceau  particu- 
lier ,  et  qui  constate  la  sortie  de  France  desdits 
mirrages. 

Ce  certificat  devra  être  rapporté  dans  le  dé- 
lai de  trois  moIs« 

XXVII.  Le  gouvernement  désignera  les  com- 
munes maritimes  et  continentales  par  lesquel- 
les il  sera  permis  de  faire  sortir  de  la  Républi- 
que les  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Ob8.  Les  bureaux  4ie  terré  sont  :  Pas-de-Béhobie, 
Ainhoa,  Turnhout,  Cologne,  Coblence,  ^ayence* 
Strasbourg,  Bourglibre,  Poutarlier,  Versoix,  le  Bou- 
lou ,  Verceil.... 

Ceux  de  mer  :  Bayonne,  Bosdeaux^  la  Rochdie, 
Nantes,  Port-Malo,  Rouen,  le  Havre,  Valéry  «sur- 
Somme,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque  ,  Ostende^ 
Anvers,  Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette,  Bort- 
Vendre  et  Agde.  (Arrêtés  des  5  Frimaire  ^  23  Pluviôse 
an  VII 9  9  Vendémiaire  an  X^  et  i^  Pluviôse  an  XL) 

Les  expéditions  doivent  être  accompagnées  d'une 
déclaration  descriptive  faite  au  bureau  de  garantie  où 
le  droit  a  été  acquitté ,  certifiée  par  les  préposés  de 
ce  bureau. 
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.  Ces  déclarations  et  certificats  »  légalisés  par  les  maires, 

.  An  6.   et  à  Parb  par  les  administrateurs  des  monnaies ,  sont 

/        présentés  à  la  douane  de  sortie ,  où ,  après  une  con* 

frontation  exacte  et  Tacquittement  des  droits  du  tarifât 

Fexportation  est  constatée. 

L.e  ma:  du  directeur  dans  rarrondissement  duquel 
se  trouve  le  bureau  de  sortie ,  et  le  sceau  de  Tadmi- 
nistration  des  douanes,  complètent  les  formalités  exi- 
gées pour  le  remboursement  que  fait  Tadministration 
.de  Fenregistrement.  (  Décision  du  ministre  des  %%  Nivàse 
•  sr  S3  Germinal  an  VIL) 

Les  ouvrages,  d'or  et  d'argent,  reconnus  par  les  pré- 
posés sans  la  marque  de  garantie,  doivent  être  saisis. 
(  Décision  du  i8  Thermidor  an  VIII.  ) 


Arrêté  du  25  Brumaire  an  VI,  portant  que 
les  habitans  de  t île  de  Brehal  ne  payent 
qu'un  seul  droit  de  permis  y  pour  le  charger 
ment  et  déchargement  des  objets  quilsJorU 
venir  de  la  terre  Jerme  sur  des  barques  de 
quatre  à  cinq  tonneaux. 

'    Obs.   Renvoyé  aux  observations  à  la  suite  de  Tac- 
ticle  XXXVII  de  la  loi  du  37  Vendémiaire  an  II. 


J)icisioN  du  Ministre  des  finances ^  du  7 
Frimaire  an  VI,  portant  que  les  vins  et  li- 
queurs ne  peui^ent  jouir  de  la  réimportation 
en  franchise  des  droits  du  tarif. 

Obs.    Renvoyé   aux  développemens  donnés  à  la 
suite  de* la  décision  du  %^  Août  1791. 
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DECISION  du  Ministre  des  finances^  du  7  ^^  6- 
Frimaire  an  VI ,  7111  déclare  que  le  hàtim^it 
qui j forcé  d entrer  dans  unpori  el  dy  di^ 
charger  9a  cargaison  ^  tst  condamné  comm4 
ne  pouvant  plus  tenir  msr.^  est  exempt  dfê 
droit  de  tonnage. 

Obs.  Consulter  robservation  à  la  suite  de  Tart&Is^ 
X2IXLI  de  ht  loi  du  97  Vendémiaixe  an  II.    : 

DECISION   du   Ministre  des  finances,  du   7 

Frimaire  an  VI,  qui  consacre  en  printipe 

que  le  droit  de   balance  de  commerce  est 

acquis  par  le  seul  fait  de  ï entrée  de  mar<^ 

chandises  sur  le  territoire  de  la  République ^ 

expédiées  en  transit  Jranc  y  ou  à  un  entrer 

pot  pour  la  réexportation. 

Obs.  Voir  l'article  II  de  la  loi  ^u  SJ4  Nivôse  an  V, 
et  les  observations  qui  le  suivent.     • 

Arrêté  du  11  Frimaire  an  VI, 

Qui  établit  un  receveur  général  d0  la  caisse 
' .  des  retraites  près  t administration  .centrale 
des  douanes  à  Paris. 

ARTICLE     PREMIER. 

l^Es  administrateurs'  des  douanes  établiront  à 
Pans,  dans  la  maison  de  leur  administration 
centrale,  sous  la  surveillance  du  ministre  des 
finances,  une  caisse  dans  laquelle  sera  versé 
Tôm.  V  16 
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ftrtrtontant  des  retenues  qui  ont  été  et  seront 
^  &it€fs  aux  administrateurs  et  employés  de  ladite 
administration ,  pour  former  un  fonds  destiné  à 
râeqtiit  des  pensions  de  ceux  d'entre  eux  qui 
seront  dans  le  cas  d'obtenir  leur  retraite,  con- 
formément aux  «rticieB  I/'  et  II  de  la  loi  du  a 

Floréal  an  V. 
'  QBf •  Consulter  ]a .  loi  du  s  Floréal-  m  V« 

IL  Les  pensions  qui  seront  accordées  aui: 
administrateurs  et  employés  en  exécution  d^ 
laditse  loi,  seront  payées  par  le  receveur '^ut 
aera.^ommé  à  cet  effet  par  TadminisU^ation^  et 
4'^près,les  états  de  distribution  quelle  aura 
arrêtés  sur  le  produit  des  retenues. 

m.  Le  traitement  de  ce  receveur,  dont  la 
fixation  sera  soumise  au  ministre  des  finances^ 
sera  prélevé,  ainsi  que  tous  les  frais  relatifs  tant 
fiy  recouvrement  des  fonds  qu'à  l'acquit  desdites 
pensions,  sur  le  montant  desdites  retenues. 
-*4V^  Les*  administrateurs  des  douanes  remet* 
tront|  à  la  £n  de  cbaque  trimestre,  au  mifiiistre 
des  finances ,  un  état ,  par  eux  certifié ,  de  la 
situation  de  cett«  caisse. 

{Circulaire  de  Vadministratioriy  du  27  Fri- 
maire  an  VL 

DECISION  du  Ministre  des  finances,  du  12 

i  Friinaire  an  VI ,  qui  détermine  que, le  tabac 

en  côtes  doit  le  même  droit  d'entrée  que 

..  celui  en  Jeuilles. 

:  ,Ob0.  Cousultei  la  dernière  édition  duTariC 
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Arrêté  du  29  Frimaire  an  VI, 

Relatif  au  placement  des  bureaux  de  Tadmi^ 
nistralion  d€ê  douanes  dans  les   communes 
frontières. 

(N.^  iGg  du  BuIIetiii,  9.*  série ,  et  i6a9  de  TinsertioD.) 
ARTICI^B     PREMIER. 

Ijf^  articlei  iV  de  la  loi  du  6  Novembre  1790, 
et  IV  du  titré  i3  du  réglenient  général  sur  les 
douanes /du  mois  d'Août  1791 ,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  :  eh  conséquence 
les  maires  y  et  à  leur  défaut,  les  préfets  de 
départemens y  seront  tenus,  lors  des  réquisi- 
tions qui  leur  seront  faites  par  les  chefs  du 
service  dès  douanes,  de  désigner  les  maisons  et 
emplacemens  propres  à  l'établissetnent  des  bu« 
reatix  et  au  logement  des  préposés. 

Ob8^  R^nVèyé  à  rarticle  IV  de  la  loi  du  5  Novem- 
bre 1790 ,  à  Tarticle  IV  du  titre  i3  de  celle  du  2a  Août 
1791,  à  l'arrêté  du  9  t^raîrial  an  VI,  spécial,  pour  lés 
nouireaux  départémens  fiur  la  tive  gauébe  du  Rhin^ 
et  à  un  autre  du  28  Pluviôse  an  XL  —  Consulter 
FarticlelV  d^un  décret  du  i5  Messidor  an  XIII,  pour 
les  mêmes  établissenlens  dans  le  pays  dç  Gênes,  etc. 

II.  La  désignation  ne  portera  que  sur  les 
maisons  ou  emplacemens  qui  né  ëont  point  oc- 
cupés par  les  propriétaires,  à  moins  qu'il  n*y 
ait  impossibilité  absolue  de  s'en  procurer  qui 
soient  vacanât)u  loués;  et,  dans  ce  cas,  une 
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■"  ~  partie  du  local  tenu  par  les  propriétaires  sera 
provisoirement  affectée  au  service  des  bureaux 
et  au  logement  des  préposés. 
-  III.  Les  maires  et  préfets  de  départemens 
prendront  sans  délai  les  mesures  nécessaires 
pour  que  lesdites  maisons  et  emplacemens  soient 
mis  à  la  disposition  des  préposés  des  douanes. 

IV.  Le  loyer  des  maisons  et  emplacemens 
sera  réglé  sur  le  prix  des  derniers  baux^etTad* 
'  ministration  des  douanes  fera  payer  les  dédom- 
magemens  d'usage  aux  locataires  qui  seront  dé- 
placés à  la  fin  de  leur  jouissance  :  sll  n^  a 
point  de  baux^  et  si  le  prix  du  loyer  ne  peut  pas 
être  fixé  de  gré  à  gré  j  il  sera  réglé  par  experts 
convenus  devant  le  préfet  de  département  y  si* 
non,  par  /u£  nommés  d'office. 

{Circulaire  de  t administration  j  du  iS  Ven^ 
tôse  an  VI.) 

Arrêté  du  8  Nivôse, an  VI , 

'  Contenant  des  mesures  pour  réprimer  les  dé-- 
sordres  occasionés  par  la  contrebande. 

(N.*  174  du  Bulletin,  "s.*  série»  et   1646  de  l'iiiiertioii. ) 
ARTICLE    PREMIER. 

liiK  conséquence  de  l'article  premier  du  titre 
4  de  la  loi  du  10  Vendémiaire  an  IV,  les  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  des  attrou- 
pemens  ou  rassemblemens ,  armés  ou  non  ar- 
més,  se  seraient  portés  au  pillage  des  bureaux 
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des  dépôts  des   douanes ,  et  auraient  exercé  "^^     7" 
quelque  violence  contre  des  propriétés  natio* 
nales  ou  privées,  seront  responsables   de  ces 
délits   et  des  dommages -intérêts  auxquels  ils 
donneront  lieu. 

IL  Conformément  à Tarticle  YI  (même  titre),  , 
lorsque,  par  suite  de  ces  rassemblemëns  ou 
attrouperaens ,  un  individu  préposé  i^ux  doua^ 
nés  ou  autre,  domicilié  ou  non  sur  une  com- 
mune, y  aura  été  piUé,  maltraité  ou  homicide, 
tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui  payer, 
ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfans, 
des  dommages  et  intérêts. 

Obs.  Dans  la  supposition  des  deux  articles  précé- 
dens,  les  préposés  verbalisans  doivent  requérir  les 
maires  ou  adjoints  des  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles les  délits  auront  eu  lieu ,  d'en  constater  la 
trace ,  afin  que  Ton  puisse  poursuivre  contre  ces  com- 
munes les  dommages  et  intérêts  résultant  du  délit. 
(  Circulaire  de  Fadministration ,  du  19  Frimaire  an  VII.  ) 

III.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus  ,  les  préfets  et  municipalités sont 

chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  pourvoir 
sans  délai  à  leur  entière  application ,  de  la  ma- 
nière prescrite  par  le  titre  5  de  la  même  loi 
du,  10  Vendémiaire. 

Ob8.  Les  rapports  ou  procès- verbaux  qui  constatent 
ces  délits,  après  avoir  été  dûment  affirmés  devant  le 
juge  de  paix  du  canton,  et  enregistra,  ^ont  adressés 
aussitôt ,  par  le  préposé  supérieur  des  douanes ,  au 
préfet  du  département,  pour  obtenir  prés  du  tribunal 
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civil,  suivant  l'état  estimatif  qui  en  aura  été  fait,  la 
^^  ^'  fixation  des  indemnités,  dans  le  sens  des  articles  IV, 
V,  VI,  VII,  VllI  et  XIII  du  titre  5  de  la  loi  du 
lo  Vendémiaire  an  IV.  (  Circulaire  de  V administration 
du  6  Pluviôse  an  VI;  idem,  du  19  Frimaire,  ci-dessuM 
citée;  idem,  du  premier  Pluviôse  an  FXJ. ) 

Consulter  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du 
10  Vendémiaire  an  IV,  celles  de  l'arrêté  du  4.®  jour 
complémentaire  an  XI ,  et  le  paragraphe  de  la  res- 
ponsabilité des  communes  en  matière  des  douanes , 
au  Traité  mr  le  contentieux, 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  or* 
dres  convenables  pour  que  les  départemens 
frontières,  et  notanunent  ceux  des  Alpes,  du 
Montr blanc ,  de  T Ain ,  des  Forêts ,  4^s  Deux-* 
Nèthes  et  de  l'Escaut ,  soient  garnis  de  troupes 
suffisantes  pour. la  répression  de  la  contrebande 
et  la  dispersion  des  rassemblemens  armés  qui 
y  existent. 

V.  Les  individus  saisis  dans  ces  rassemble- 
mens armés  seront  traduits  devant  les  conseils 
de  guerre  des  divisions  respectives,  conformé- 
ment aux  lois  du  3o  Prairial  an  III  et  du  pre- 
mier Vendémiaire  an  IV ,  et  en  conséquence 
de  l'article  DXCVIII  du  code  des  délits  et  des 
peines ,  et  de  la  loi  du  24  Fructidor  an  IV. 

VI.  Les  ministres  de  la. guerre  et  de  laJMS^ 
lice  se  concerteront  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin,  imprimé  et 
affiché  partout  où  besoin  sera  .•••••• 
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Arrêté  du  3  Pluviôse  an  VI , 

Qui  détermine  le  mode  de  perception  et  fixe 
le  montant  du  droit  de  timbre  sur  les  car- 
tes à  jouer. 

(19/  179  du  Bulletin  y  a.*  série,   et  i683  de  rinsertion.  ) 

Article   VIII. 

IN  UL  ne  pourra  vendre  des  cartes ,  même  frap- 
pées du  filigrane  de  radminîstration,  que  sous 
la  bande  timbrée. 

XVII.  Les  préposés  des  douanes  ne  laisseront 
sortir  ni  entrer  aucunes  cartes  à  jouer  qu'au- 
tant qu'elles  seront  revêtues  du  filigrane  et  du 
timbre  ci-dessus  ordonnés. 

Obs*  Il  résulte  de  cette  dUposidon  la  prohibition  i 
rentrée  des  cartes  étrangères,  puisqu'elle  est  établie ^  à 
la  sortie  et  à  la  circulation,  sur  celles  nationales  sans 
le  filigrane  et  le  timbre  ordonnés.  {Circulaire  de  Vad- 
ministration^  du  24  Pluviôse  an  VI.)  —  Les  jeux  de 
cartes  fabriqués  dans  TEmpire,  qui  ne  sont  pas  dans 
la  forme  usitée  en  France,  et  qui  sont  destinés  uni- 
quement pour  Vétranger,  né  sont  pas  assujettis  au 
timbre.  Ces  jeux  ne  peuvent  être  envoyés  à  l'étranger 
saùs  un  permis  du  directeur  des  droits  réunis ,  qui 
est  revêtu  du  certificat  de  sortie  délivré  par  les  pré- 
posés des  douanes. 

Consulter  un  arrêté  du  19  Floréal  ati  VI»  un  décret 
du  3o  Thermidor  an  XII,  et  un  autre  du  4  Prairial 
an  XIII  ^  qui  potie  Tamende,  en  cas  de  contravention, 
à  la  somme  de  mille  francs,  indépendamment  de  la 
confiscation  des  objets  de  fraude  ou  servant  à  la  fraude. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  nous  ne  citons 
dans  le  Code  que  les  disposidons  relatives  à  l'entrée 
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OU  à  la  sortie  de  l'Empire ,  prises  dans  les- dififërens  ré- 

An  d.  glemens  qui  constituent  la  police  sur  les  cartes  à  jouer, 

soumise  à  la  surveillance  de  la  régie  des  droits  réunis. 
Voit  le  décret  impérial,  du  i5  Mosidor  an  XIU, 

pour  la  réunion   du  pays  de  Gènes,  Parm^  et  Plai* 

sance ,  à  TËmpire  Français. 


Arrêté  du  17  Pluviôse  aji  VI, 

Concernant  la  perception  des  droits  dédouane 
à  rentrée  et  à  la  sortie  du  port  de  Fies- 
singue. 

(N.®  161  du  Bulletin,  s.*  série ,  et  1709  de  ritttertioo.  ) 
ARTICLE    PREMIER. 

Ij'admitvistratiok  des  douanes  établira  à Fles- 
singue  un  receveur  des  droits  perceptibles  sur 
les  denrées  et  marchandises,  tant  à  l'entrée  qu'à 
là  sortie  de  ce  port,  et  le  nombre  de  préposés 
nécessaire  pour  assurer  la  perception  et  Texé- 
cution  des  lois  relative»  à  la  prohibition^  • .  • 

II.  Les  droits  de  douane  seront  provisoire- 
ment perçus  d'après  là  fixationdu  tarif  hollan- 
dais. ,.  .  ,       .  . 

m.  La  recette  âera  faite  altematiyement^ 
pendant  trois  mois,  par  le  receveur  de  la  Ré- 
publique française  et  celui  du  gouvernement 
l)atave,  de  manière  que  les  opéi;iitiQns  du  re-, 
ceveur  en  exercice  seront  toujours  contrâlées 
par  celui  qui  sortira. 

IV.  Le  premier  jour  de  chaque  niôis,  lesdits 
receveurs  formeront  un  état  certifié  du  produit 
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du  ihois  précédent,  et  la  juste  moitié  sera  versée  "^     T" 
dans  la  caisse  de  la  République  française.   '  * 

V.  Les  appointemens  des  receveurs  et  pré- 
posés de  l'administration,  ainsi  que  les  autres 
dépenses  d'administration  qui  seront  autorisées , 
seront  prélevés  sur  la  portion  du  produiiappar^ 
tenant  à  la  République.     ... 

VI.  Toutes  les  lois  de  la  République- fran- 
çaise ,  relatives  à  la  prohibition , seront 

exécutées  dans  le  port  et  la  ville  de  Flessin-, 
gue  :  les  visites  des  bâtimens ,  pour  le  maintien  * 
de  ces  lois  prohibitives  et  de  celles  de  percep- 
tion, seront  faites,  concurremment  avec  les 
employés  bataves,  par  les  préposés  de  l'admi- 
nistration, qui  Opéreront  seuls,  si  les  premiers 
refusent  d'y  assister. 

VII.  Toutes  les  contestations  relatives  à  la 
perception  dès  droits  fixés  par  le  tarif  hollan- 
dais ,  seront  portées  devant  les  tribunaux  dont 
Flessingine  dépend;  mais  les  contraventions 
aux  lois  prohibitives ....  seront  suivies  devant 
les  tribunaux  du  département  des  Deux-Nèthes. 

VIII.  Le  commandant  des  troupes  de  la 
République  française  sera  tenu  de  faire  prêter 
itiain- forte  aux  préposés  des  douanes  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctioiis ,  lorsqu'il  en  serût 
requis  par  le  receveur  de  l'administration. 

IX.  Les  ministres  des  finances,  des  relations 
extérieures,  et  de  la  marine,  ^ont  chargés, 
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'^    T"  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ^  de  Texécutioa 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

JOécisiON  du  Ministre  des  finances^  du  17 

'  Ventôse  an  VI  »  qui  déclare  que  la  prohihi^ 

lion  à  l(t  sortie  n'est  pas  relative  au  cuii^re 

en   planche  pour    radoubeP   des    navires 

étrangers^ 

Ob8.  Consulter  la  dernière  édition  du  Tarif.  —  Le 
cuivre  en  planche,  ainsi  employé ,  n^est  pas  même  sus- 
crotible  de  droits.  {Décision  du  19  Brumaire  an  VIII.) 

t 

Loi  du  27  Ventôse  an  VI, 

Contenant  ratification  dun  traité  de  commerte 
entre  la  République  Jrajfçaise  et  la  Repu-. 
Clique  cisalpine. 

(  N.*  ^8  da  BaUetin  •  s**  sènn,  ft  1889  de  rinsertion.) 

KoTt.  Las  di^otttiont  de  cette  loi  lonr  provisoirement  sut» 
pendu  et.  (  Circulaire  du  Conseiller  dtitat  directeur  général  des 
douanes^  du  \b  Frimaire  an  XI A 

ARTICLE    PREMIER. 

x\uciTN£  des  deux  Républiques  française  et 
cisalpine  ne  pourra  jamais  prohiber  Tentrée  ni 
la  consommation  d'aucune  marchandise  du  cru 
OU  de  la  fabrique  de  l'autre  République ,  son 
alliée. 

Obs.  Il  résulte  de  cet  article  que  les  marchandises 
qui  proviendront  de  la  Cisalpine,  de  quelque  espèce 
qu^elles  soient,  doivent  étte  admises. 
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II.  Jamais  aucune  des  deux  Républiques  ne  ~     T* 
prohibera  la  sortie  d'aucune  production  de  sou 
territoire^  ou  marchandise  de  ses  manufactures^ 

à  la  destination  de  la  République  son  alliée ,  si 
ce  n'est  passagèrement  celle  des  grains  ou  des 
farines;  mais  seulement  en  cas  de  disette ^  et 
lorsque  la  même  prohibition  aura  lieu  par  une 
mesure  générale  envers  toutes  Içs  nations. 

Obs.  L'eitception  d'exporter  des  grains  et  farines  dans 
la  Cisalpine  n  aura  ainsi  lieu  que  tant  que  la  défense 
de  les  exporter  sera  générale  ;  par  conséquent  les  den- 
rées et  matières  de  toutes  sortes,  du  cru  de  la  France» 
hors  l'espèce  désignée  de  comestibles,  peuTent  sortit 
à  la  destination  de  la  République  cisalpine. 

III.  Dans  le  cas  où  Tune  des  deux  Républi- 
ques jugerait  convenable  de  mettre  des  droits 
d'entrée  sur  quelque  production  ou  marchan- 
dise du  cru  ou  des  fabriques  de  son  alliée  ^  ces 
droits  ne  pourront  excéder  six  pour  cent  de  la 
valeur. 

IV.  Jusqu'à  la  paix  générale ,  tous  les  droits 
seront  modérés  de  moitié,  lorsque  les  produc- 
tions ou  marchandises  du  cru  ou  des  fabriques 
des  deux  Républiques  arriveront  sur  voitures 
ou  vaisseaux  de  Tune  ou  de  l'autre,  conduites, 
si  ce  sont  des  voitures,  par  des  citoyens  de 
Tune  ou  de  l'autre,  ou  si  ce  sont  des  vaisseaux-, 
à  la  charge  que  les  trois  quarts,  au  itioins,  de 
l'équipage  seront  pareillement  composés  des 
citoyens  de  Tune  ou  de  l'autre  République. 
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""^  ~"  Obs.  D'après  le  deux  articles  prëc^dens,  les  reTationt 
An  6.  commerciales  de  jia  Cisalpine  ne  sont  pas  soumises  « 
^  pour  les  productions  qui  lui  sont  propres,  au  tarif 

d'entrée  de  1791,  excepté  le  cas  où  ses  fixations  se* 
raient  inférieures  au  maximum  de  six  pour  cent.  — 
Quant  à  la  sortie  de  France,  il  n'y  a  rien  de  changé 
à  la  quotité  des  droits» 

* 

y.  A  la  paix  générale,  la  prime  stipulée  par 
Tarticle  précédent  cessera  pour  les  productions 
ou  marchandises  qui  arriveront  sur  vaisseaux  : 
mais,  à  cette  époque ^  les  productions  et  mar- 
chandises du  cru  ou  de  fabrique  de  France  ne 
pourront  être  importées  dans  les  ports  de  la 
République  cisalpine  que  sur  vaisseaux  fran- 
çais ou  cisalpins  ; 

£t,  réciproque;ment,  les  productions  et  mar- 
chandises du  cru  ou  de  fabrique  cisalpine  ne 
pourront  être  importées  dans  les  ports  de  France 
que  sur  vaisseaux  cisalpins  ou  français  : 

Le  tout  à  l'exclusion  des  vaisseaux  de  toute 
nation ,  et  sous  peine  de  confiscation  des  bâti- 
mens  et  cargaisons ,  et  de  trois  mille  livres 
d'amende,  solidairement  et  par  corps  contre 
les  propriétaires,  consignataires  et  agens  des 
b^timens  et  cargaisons ,  capitaines  et  lieutenans. 

VI.  Les  valeurs  qui  serviront  de  base  à  la 
perception  des  droits  d'entrée,  seront  consta«> 
tées  par  les  factures  ou  déclarations  écrites  qui 
accompagneront  les  expéditions  c  et,  dans  le 
cas  où  les  préposés  aux  douanes  jugeraient  ces 
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factures  ou  déclarations  frauduleuses,  il  leur 
sera  loisible  de  garder  la  marchandise ,  en  la 
payant  sur  le  pied  de  la  facture  ou  de  la  dé' 
claration/  arec  vingt-cinq- pour  cent  éû  sus» 

Obs.  On  procédera  à  ces  retenues^  qui  exigent  beau- 
coup de  discernement,  dat^  les  formes  oidînaîrés.  — 
Renvoyé,  pour  Tapplication  du  principe,  sauf  l'excep- 
tion de  la  quotité  du  payement,  à  laloidu  4FiorÀt 
an  IV ,  à  sa  date. 

yil.  Chaque  bâtiment  oti  voiture  se  munira 
d'une  déclaration  faite  pardevant  le  consul  ou  ^ 
à  défaut  de  consul,  pardevant  l'officier  muni-* 
cipal  du  lieu  où  se  sera  fait  le  chargement  ; 
laquelle  déclaration  mentionnera  les  pays  où 
ladite  marchandise  aura  été  produite  ou  manu* 
facturée* 

Obs.  Cette  pièce  importante,  faisant  panie  essen* 
tielle  de  la  déclaration  au  premier  bureau  d^entrée^ 
est  de  droit  rigoureux  ;  il  faut  qu'elle  accompagne  la 
marchandise.  Si  elle  était  rapportée  après  coup  \  si 
elle  ne  spécifiait  pas  exactemem  la  nature  «  la  quan«> 
tité ,  Torigine  des  objets  ;  si  elle  n'était  pas  visée  par 
le  commissaire  des  relations  commerciales  de  France  « 
€t,  à  défaut  d'agent  diplomatique  de  France  9  par  un 
oflScier  municipal,  elle  devrait  être  rejetée*  Xtâ  mar- 
diandise  5  alors ,  ne  pouvant  être  considérée  comme 
originaire  de  la  Cisalpine  ,  resterait  sans  privil^  4 
soumise  à  la  loi  commune,  pasiAblè  des  droits  du  tarif 
ou  saisissabW.  (Circulaire  de  faimini$ttatkm^  iu  %6  BfU" 
maire  an  VIL  ) 


Aji  & 
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An  ^. 


Loi  du  i5  Germinal  an  VI, 

Relative  à   la  contrainte  par  corps. 

(N.^  195  du  Bolletio»  a/  aérie,  et  1795  de  l*îlitertioiu  ) 

TITRE   PREMIER. 
De  ht -contrainte  par  corpt. 

'  A  ET.  m. 

JLiA  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  ver- 
sement de  deniers  publics  et  nationaux ,  stel- 
lionat,  dépôt  nécessaire,  consignation  par  or- 
donnance de  justice  ou  entre  les  mains  de  per* 
sonnes  publiques ,  et  représentation  de  biens 
par  les  séquestres  ^  commissaires  et  gardiens. 

Obs.  Cette  loi^  uniquement  relative  à  la  contialûte 
par  corps,  en  mature  civile  et  en  matiire  de  commerjce^ 
devrait  être  rapprochée  dans  ce'  sens  et  pour  son  exé* 
cution  du  titre  i5,  livre  i{.^,  du  nouveau  code  de 
procédure  civile. 

Toutefois  ce  règlement  du  i5  Germinal  an  VI,  et 
celui  plu»  récent ,  laissent  subsister  les  lois  et  ordon* 
nances  précédemment  rendues  sur  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps ,  pour  droits ,  amendes  et  restitu- 
tions en  matière  de  douane,  et  de  tous  recouvremens 
de  deniers  publics. 
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L'article  VI  du  titre  la  de  lalqi  du  «2  Août  1791, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

„  Les  jugemens  portant  condamnation  au  paye- 
5,  ment  des  droits ,  à  celui  de  la  valeur  des  objets 
3,  remis  provisoirement  et  confisqués,  ou  de  l'amende 
„  lorsqu'il  n'aura  pas  été  prononcé  de  confiscation , 
„  ou  enfin  à  la  restitution  des  sommes  que  la  régie 
„  aurait  été  forcée  de  payer ,  seront  exécutés  par 
„  corps;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  contre  les  cau- 
,,  tions ,   seulement  pour  le  prix  des  choses  confis- 

Art.  XXXH ,  titre  i3 ,  de  la  même  loi  i  „  Les 
^  contraintes  décernées ,  tant  pour  le  Fecouvrement 
„  des  droits  dont  il  aurait  été  fait  crédit,  que  pour 
3  défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des 
9,  acquits- à -caution,  seront  visées   sans  frab  par  le 

9»  juge ,  et  exécutées  par  toutes  voies,  même 

,9  par  corps ,  sous  le  cautionnement  de  la  régie.  Les 
M  juges  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
^  soit ,  refuser  le  çisa  de  toutes  contraintes  qui  leur 
„  seront  présentées ,  à  peine  d'être ,  en  leur  propre 
9,  et  privé  nom ,  responsables  des  objets  pour  lesquels 
5,  elles  auront  été  décernées.  „ 

Art,  XXXm,  même  titre  :  ,,  L'exêcption  c^bs 
„  contraintes  ne  pourra  être  suspendue  par  aucune 
,,  opposition  ou  autre  acte,  si  ce  n'est,  quant  à  celles 
„  décernées  pour  défaut  de  rapport  de  certificats  de 
,,  décharge  des  acquits -à -caution ,  en  consignant  le 
„  simple  droit.  Il  est  défendu  à  tous  juges,  sous  les 
„  peines  portées  en  l'article  précédent,  de  donner  con- 
y,  tre  lesdites  contraintes  aucunes  défenses  ou  sur* 
„  séances,  qui  seront  nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les 
5,  dommages  et  intérêts  de  la  partie.  „ 

Art.  IV ^  titre.  6, .  de  celle  du  4  Germinal  an  H  : 
,f  La  République  est  préférée  à  tous  ciéanciers ,  ponr 


An  6, 
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„  droits,  confiscation,  amende  et  restitution,  et  avec 
An  0«  ^^  la  contrainte  par  corps.  „ 

C^  dispositions  spéciales  des  lois  du  33  Août  1791 
et  du  4  Germinal  an  II,  ont  été  maintenues  par  un 
^vis  du  ministre  des  finances  du  5  Prairial  an  IX ,  qu*on 
peut  consulter  à  sa  datç  ,  et  sont  confirmées  de  la 
manière  la  plus  absolue  par  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  7  Fructidor  an  XII,  conçu  en  ces/ termes  : 

„  Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  feît  par 
„  sa  Majesté  d'un  rapport  du  grand-juge  ministre  de 
y,  la  justice  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
,,  en  matière  de  douane ,  a  entendu  la  section  de 
^  législation  ;    . 

„  Considérant  que  la  contrainte  par  corps  avait  été 
„  prononcée,  par  la  loi  du  3o  Mars  179$,  contre  tous 
„  les  débiteurs  directs  du    trésor  public; 


5> 


Que  cette  disposition  est  renouvelée ,  par  la  loi 
^  du  4  Germinal  an  II,  contre  les  redevables  des  droits 
9,  de  douane ,  amende  et  confiscation  ; 

99  Qu'elle  est  maintenue  par  la  loi  du  i5  GerminsJ 
„  an  VI,  pour  le  vei^ement  des  deniers  publics  et 
I,  nationaux  ; 

„  Que  l'article  XIX  de  cette  dernière  loi ,  qui 
„  abroge  tous  les  réglemens  et  ordonnances  précé- 
„  demment  rendus  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par 
,,  corps,  ne  s'applique  qu'à  ceux;  rendus  en  matière 
„  civile  ou  de  commerce  ; 

99  Q"^  l'article  MMLXX  du  code  civil  ne  déroge 
„  point  aux  lois  concernant  l'adminisuation  des  de- 
y,  niers  publics  : 

„  Est  d'avis  que,  la  loi  du  4  Germinal  an  II  n'ayant 
91  pas  été   rapportée  ,  les  redevables   des  droite  de 
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„  douane ,  amende  et  confiscation ,  peuvent  être  pour-     ' 

„  suivb  par  la  vole  de  contrainte  par  corps.  „  An  6. 

On  remarquera  que  le  dernier  considérant  d^ 
cette  délibér.ation  porte  que  Tarticle  XIX  de  la  loi 
du  i5  Germinal  de  Tan  VI,  qui  abroge  tous  les  rëgle- 
mens  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  ne  s'ap- 
plique qu'à  ceux  rendus  en  matière  civile  et  de  com- 
merce, et  que  Tàrticle  MMLiXX  du  code  civil  ne 
déroge  pas  aux  lois  concernant  Fadmlubtration  des 
deniers  publics. 

La  loi  de  Germinal  an  VI  et  le  code  civil  n'ayant 
pas  dérogé  à  ces  lois  particulières,  il  suit  nécessaire- 
ment de  ce  principe  qu^elles  doivent  être  exécutées  ^ 
Bons  eulemént  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  en 
elle-même,  mais  encore  quant  au  mode  d'exécution 
de  cette  contrainte» 

Ce  principe  d'exception  relativement  au  mode  de 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de 
douane,  avait  déjà  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  14  Vendémiaire  an  XL 

Par  conséquent ,  lorsque  les  receveurs  ont  fait  sans 
succès  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  droits  arriérés,  des  confiscations  et  des  amen- 
des, relatives,  soit  aux  saisies,  soit  au  non -rapport 
des  acquits-à-caution ,  ils  doivent  employer  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps ,  en  se  fondant  sur  les  diaposi- 
tions  des  lois  des  sst  Août  4791  et  4  Germinal  an  II, 
et  en  se  conformant,  pour  le  mode  d'exécution ,  à  celles 
des  articles  XXXII  et  XXXIII  du  ûtre  xi  de  la 
même  loi  du  a  a  Août. 


Tom.  I.''  17* 


s58  bec.  du  17/  £t  ami.  bu  i9  vi^rial. 

An  6.  •--—-------—----——---—-—-—-—-—----——- 

DÉCISION  du  Miniartre  des  finances,  du  17 

Floréal  an  VI,  portant  que  le  retour* en 

Jranchise  est  accordé  aux  bouteilles  de  verre 

ayant  servi  à  ^exportation  de   [huile   de 

vitrïoL 

Obs.  Cette  franchise  ne  dispense  pas  du  droit  de 
balance  de  commerce.  —  Renvoyé  aux  observations 
qui  suivent  la  décision  du  ^^  Août  1791. 


AkRÊTE  du  19  Floréal  an  VI, 

Concernant  le  timbre  sur  les  cartes  à  jouer. 

{N.*  199  da  Bulletin,  s.*  série,  et  1S84  de  rinsertion. ) 

ARTICLE  XVII. 

jljm^s  jeux  de  cartes  fabriqués  dans  la  Répu- 
blique, qui  ne  sont  pas  dans  la  forme  usitée 
en  France,  et  qui  sont  destinés  uniquement 
pour  l'étranger ,  ne  seront  pas  assujettis  au 
timbre.  Les  fabricans  seront  seulement  tenus 
de  tenir  registre  de  leurs  fabrications  et  de 
leurs  envois,  pour  justifier  aux  préposés  de  la 
régie  que  la  totalité  de  la  fabrication  passe  à 
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l'étranger  y  et  de  joindre  aux  envois  un  permis  ~    t" 
du  directeur  de  la  régie.  An  b, 

Obs.  La  police  sur  les  cartes  à  jouer  dans  Tensem- 
ble  de  TEmpire  français  a  été  soumise  à  la  surveil- 
lance de  la  régie  des  droits  réunis.  Nous  nous  bornons 
à  citer  les  articles  des  réglemens  qui  traitent  de  Tim- 
portation  4>u  de  Texportation. 

Consulter  un  arrêté  du  3  Pluviôse  an  VI ,  un  dé- 
cret du  3o  Thermidor  an  XII ,  ce  dernier  relatif  au 
remboursement  des,  droits  sur  les  cartes  à  jouer  ou  sur 
la  musique  gravée  qui  sont  exportées  à  Tétrangen 

Un  autre  décret,  du  4  Prairial  an  XIII,  établit  en 
principe,  que  toutes  contraventions  aux  lois  sur  les 
cartes  seront  punies ,  indépendamment  de  la  confisca- 
tion des  objets  de  fraude  ou  servant  à  la  fraude,  de 
mille  francs  d'amende ,  sans  préjudice  des  poursuites 
extraordinaires  et  de  la  punition  comme  pour  crime 
dé  faux,  encourue  par  la  contrefaçon  des  filigranes, 
timbres  et  moules ,  et  rémission  des  objets  frappés  dé 


Arrêta  du  9  Prairial  an  VI, 

« 

Concernant  la  translation  des  bureaux  et  bri- 
gades des  douanes  sur  les  nouvelles  Jron^ 
tières  de  la  République. 

(K.""  904  du  Bulletin,  fi.*  série,  et  iS55  de  rînsertioo» ) 

X-iE  Directoire  exécutif,  considérant  qu'il  im- 
porte aux  intérêts  de  la  République  que  la 


u6a  A  R  R  é  T  i 

translation  des  bureaux  et  brigades  des  doua* 
nés ,  tant  sur  la  rive  gftuche  du  Rhin  que  sur 
les  frontières  des  autres  pays  nouvellement 
réunis,  s'opère  avec  la  plus  grande  célérité, 
et  voulant  prévenir  toutes  les  difficultés  que 
Fadministration  des  douanes  pourrait  éprouver 
pour  le  déplacement  de  l'ancienne  ligne  et  l'or- 
ganisation de  la  nouvelle^  arrête  t 

ARTICLE     PREMIER. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  relatif  au  place- 
ment des  bureaux  de  1* administration  dés  doua* 
nés  dans  les  communes  frontières ,  seront  exé* 
cutées,  selon  leur  forme  et  teneur ,  dans  fous 
les  pays  réunis  à  la  République  française  :  en 
conséquence ,  les  administrations  municipales , 
et  à  leur  défaut  celles  de  département,  seront 
tenues,  sous  leur  responsabilité,  de  désigner, 
dans  les  trois  jours  de  ht  réquisition  qui  leur 
sera  faite  par  les  directeurs ,  inspecteurs  ^  rece* 
veurs  et  contrôleurs  des  douanes,  les  maisons 
et  emplacemens  propres  à  l'établissement  des 
bureaux  et  au  logement  des  préposés ,  tant  des- 
dits bureaux  que  des  brigades  ^  et  de  prendre 
des  mesures  pour  qu'ils  soient  mis  ,  dans  la 
décade,  en  possession  desdits  bâtimens. 

II.  Les  préposés  des  douanes  que  la  transla- 
tion des  lignes  sur  les  frontières  des  pays  réuni» 
forcera  à  changer  de  résidence,  ne^ seront  tenu» 
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de  payer  le  loyer,  des. maisons  quils  occupent  "^     ~ 
que  jusqu'au  moment  où  ils  les  quitteront,  sauf 
à  accorder  aux  propriétaires,  s'il  y  a  lieu,  une 
indemnité,   que  l'administration  des  douapes 
est  autorisée  à  faire  régler. 

« 

m.  Les  préfets  et  maires  procureront  aux 
directeurs ,  inspecteurs  ,  receveurs  et  autres 
chefs  des  douanes,  les  renseignemens  et  facili"» 
tés  dont  ils  auront  besoin  pour  organiser  sans 
délai  les  nouveaux  établissemens ,  assurer  leur 
service ,  ainsi  que  l'exécution  de  toutes  les  lois 
de  la  République  française  relatives  aux  per« 
ceptions  et  prohibitions. 

IV.  Il  est  enjoint  à  tous  commandans  mili- 
taires et  à  la  gendarmerie  nationale ,  de  coucou* 
rir  avec  les  directeurs  et  autres  chels  des  douanes 
à  la  sûreté  du  service  de  cette  administration^ 
et  de  leur  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
requis. 

y.  Les  ministres  des  finances ,  de  Tintérieur 
et  de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


Ob8.  Renvoyé  à  FaTticIe  IV  de  la  loi  du  5  Novem- 
bre 1790,  à  l'article  IV  du  titre  i3  de  celle  du  %% 
Août  1791 ,  à  l'arrêté  du  59  Frimaire  an  VI,  à  celui 
du  1^8  Pluviôse  au  XI.  —  Consulter  Tarticle  IV  d'un 


362    ^    d£c.  du  179  BT  ARR.  du   35  MESS. 

décret  du  i5  Messidor  an  XIII,  pour  les  établisse- 


^"  "•  mens  dans  les  pays  de  Gènes,  etc. 


Décision  du  Ministre  des  finances ,  du  17 
Messidor  an  VI,  qui  déclare  qu'on  ne  doit 
pas  comprendre  dans  la  prohibition  des  na- 
vires à  la  sortie ,  les  bateaux  qu'on  ne  peut 
pas  leur  assimiler  et  dont  la  sortie  est 
permise. 

Obs.  Renvoyé  à  la  dernière  édition  du  Tarif. 


Arrêté  du  25  Messidor  an  VI, 

Concernant  la  police  des  lieux  placés  entre  les 
bureaux  des  douanes  et  la  Jrontière. 

(N.*  ai3  du  BuUetin,  s.*  série,    et  19^3  de  Tinsertion.  ) 
ARTICLE   PREMIER. 

JLss  particuliers  dont  les  habitations  sont 
situées  entre  les  bureaux  des  douanes  et  Tétran- 
ger,  qui  voudront  y, faire  arriver,  soit  de  Tin- 
térieur  de  la  République ,  soit  de  l'étendue  du 
territoire  soumis  à  la  police  des  douanes  ^  des 
bestiaux,  chevaux,  mules  et  mulets,  cires. 
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toies  et  autres  objets  dont  la  sortie  est  défendue 
ou  soumise  à  des  droits^  n'obtiendront  de  pas* 
V  savant  pour  ce  transport  qu'autant  qu'ils  seront 
porteurs  de  certificats  de  la  municipalité  du  lieu 
de  la  destination  y  constatant  que  ces  bestiaux 
et  marchandises  sont  pour  leur  usage  et  con« 
sommation. 

Ob8.  Sans  cette  mesure,  les  habitans  des  lieux  situés 
entre  la  dernière  ligne  des  bureaux  et  l'étranger ,  au- 
raient pu  tirer  de  Tintérieur,  sous  prétexte  de  subve- 
nir à  leur  consommation ,  des  marchandises  soumises 
à  des  droits  ou  prohibées,  destinées  pour  rétranger» 
et  qui  y  eussent  ensuite  passé  sans  aucun  obstacle. 
Consulter  Tarrêté  du  %%  Thermidor  an  X,  à  sa 
^  date. 

II.  Ceux  qui  voudront  faire  paître  des  bes« 
tiauXy  mules  y  mulets  ^  chevaux  et  jumens  ^  au< 
delà  des  bureaux  de  douane  placé»  du  côté  de 
l'étranger,  seront  tenus  de  prendre  dans  ces 
bureaux  des  acqûits-à-caution  portant  soumis^ 
sion  d'y  représenter  lesdits  bestiaux  au  retour 
des  pacages. 

Obs.  fin  cas  de  mort  desdits  bestiaux ,  les  soumis, 
sionnaires  sont  tenus  de  faire  immédiatement  la  dé* 
claration  au  buseau  oùracquit-à-<iautioii  a  été  délivré» 
afin  que  les  préposés  des  douanes  puissent  se  trans- 
porter sur  les  lieux ,  à  Teffet  de  vérifier  ladite  dëcla- 
ration,  {drr^é  du  i.^^  Brumoir^  an  VJl;  le  voir  à  sa 


An  6* 
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An  6. 


Arrêté  du  Commissaire  du  gouver- 
nement dans  les  nouveaux  départemens 
de  la  rive  gauche  du  Rhin , 

Du  10  Thermidor  an  VI, 

Sur  la  police   des    marchandises  étrangères 

.  navigant   sur   le   Rhin  y   à  raison  de  leur 

destination  définitii^e^  soit  pour  F  étranger  y 

soit  pour  unportjrançais  de  la  rive  gauche^ 

ARTICLE   PREMIER. 

JL  ouT  vaisseau  ou  bateau,  chargé  de  mar^ 
chandises  quelconqiies ,  descendra  et  montera 
le  Rhin  sans  le  moindre  empêchement,  eu 
payant  les  droits  de  péage  établis,  et  obser-t 
vant  le  droit  d'étape  (droit  de  Stçpelrecht)  p 
oomnie  par  le  passé. 

Ob8.  Voir  Tarçêté   des  Consuls  du  14  Thermidor 
an  VUI.) 

II.  Les  marchandises  dont  l'entrée  est  pro^ 
*  hibée,  et  celles  sujettes  à  un  droit  d'entrée^ 
destinées  pour  Tétranger  ou  pour  un  autre  port^ 
seront  de  suite  rechargées  dans  les  ports  de  Co^ 
logne  et  de  Mayence  :  les  directeurs  des  doua- 
nes prendront  toutes  }es  mesures  nécessaires 
pour  que  le  rechargement  ne  souffre  aucun  r^-*, 
tard,  et  que  les  marchandises  n'entrent  point 
dans  rintérieur. 
IIL  Dans  le  cas  d'un  empèchemeat  imprévu^ 


XAKiris  DES  lO  £T   19  TRERMIDOR.     265 

quel  qu'il  soit,  les  employés  des  douanes  pour-"T    T* 
ront  faire  déposer  ces  marchandises  dans  un 
dépôt  particidier,  tant  pour  en  empêcher  l'a- 
Tarie  que  l'introduction  dans  Tintérieur. 

IV.  Les  marchandises  sujettes  à  un  droit,  à 
leur  entrée ,  ne  payeront  ce  droit  que  dans  le 
port  de  leur  destination  ;  la  cargaison  d'un  vais* 
seau  et  d'un  bateau  pourra,  de  cette  manière,  , 
se  diviser  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de 
destinations  différentes. 

Obs.  Renvoyé  aux  observations  sur  les  articles  VI , 
du  titre  1.*'  et  IV  du  titre  %  de  la  loi  du  %%  Août  1791. 

V.  Les  marchandises  de  l'intérieur  de  la 
République  çt  des  quatre  départemens  pour- 
ront être  transportées  sur  le  Rhin,  par  droit 
de  transit .  •  • . 

Arrêté  du  19  Thermidor  an  VI, 

Qui  détermine  les  bureaux  pour  le  transit  de 
Suisse  par  le  Mont-Terrible. 

(  N,^  ai 7  du  Bulletin,  x*  série,  et  1949  de  Tinsertion.) 
ARTICLE   PREMIER. 

JLe  transit  établi  par  la  loi  du  26  Mai  1793 

continuera  d'avoir  lieu  par  le  département  du 

Mont-Terrible ,  et  par  les  pays  d'Erguel  et  de 

Moutier- Grand  val,  qui  y  ont  été  réunis. 

Obs.  Voir  la  loi  du  36  Mai  1798 ,  et  la  décision  du 
jqinidtre  des  finances  du  deuxième  Jour  complémen- 
taire an  V ,  chacune  à  sa  date. 


^■P^pi 
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.  ^  IL  Les  formalités  nécesssaîres  pour  jouir  du 
'  transit  seront  remplies  dans  les  bureaux  de 
douane  de  Reynach,  Brislach,  Cre'mines,  Perh 
(arrêté  du  25  Fructidor  an  IV),  Bienne  et  La 
Cioourg  (arrêté  du  i3  Brumaire  an  IX),  tx-*- 
clusivement  à  tous  autres. 

III.  Les  acquits *à- caution  délivrés  pour  la 
transit  ne  pourront  être  déchargés  que  dana 
ceux  des  bureaux  qui  se  trouveront  désignés  par 
ces  expéditions  y  pour  le  passage  à  l'étranger. 

Arrêté  du  Commissaire  du  gouverne- 
ment dans  les  quatre  départemens  nou^ 
vellement  établis  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin , 

Du  90  Thermidor  an  VI 9 
Sur  la  navigation  du  Jleuve  pendant  la  nuîK 

ARTICLE     PREMIER. 

JLii  est  défendu  aux  maîtres  de  bateaux  pécheurs 
et  bateaux  de  passage  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  des  rives  de  la  Meuse,  partout  ou  sont  établies 
des  brigades  des  douanes ,  de  naviguer  avant  le 
soleil  levé.  Ils  seront  tenus  de  ramener,  au  soleil 
couchant,  leurs  bateaux,  et  de  les  attacher  avec 
•  une  chaîne  à  un  pieu  qu'ils  feront  planter  à  leurs 
frais  et  avec  solidité,  dans  les  lieux  qui  seront 
désignés  par  les  employés   des  douanes.  Ces 


ARK.  ^ES    20  THERM.   ET  5   FRUCT.        267 

bateaux  seront  fermés  tous  les  soirs  avec  des  ' 

cadenas  par  un  desdits  employés  que  le  chef 
de  brigade  en  aura  spécialement  chargé,  et 
lequel  en  gardera  les  clefs  et  les  ouvrira  exac- 
tement au  soleil  levant ,  pour  ne  point  gêner 
la  navigation  et  la  pèche. 

II.  Tout  bateau  chargé  de  marchandises  pro- 
hibées ou  sujettes  aux  droits  d'entrée ,  navigant 
entre  les  deux  soleils  et  abordant  le  sol  des 
quatre  nouveaux  départemens ,  sera  saisi^  d*a- 
])rès  les  dispositions  des  lois  sur  cette  partie  ^ 
comme  introduisant  des  marchandises  en  fraude. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  pu- 
blié et  ajfEché  dans  les  deux  langues,  et  en- 
voyé, à  cet  eHet,  aux  administrations  centrales 
et  aux  directeurs  des  douanes,  pour  recevoir 
son  exécution. 

Obs.  Il  est  essentiel  de  consulter  l'arrêté  du  préfet 
du  Bas -Rhin,  du  39  Floréal  an  VIII,  sur  le  même 
objet. 


Arrêté  du  6  Fructidor  an  VI,  qui  ordonne 

r exécution  en  Corse  des  dispositions  de  lacté 

^de  navigation  du  ai  Septembre  1798,  et  de 

la  loi  du  ay  Vendémiaire  an  IL   (N.**  220 

du  Bulletin,  2.*  série,  et  1969  de  Tinsert.) 

Obô,   Renvoyé  à  l'acte  de  navigation  du  ?i  Sep- 
lembre  1793 ,  et  à  la  loi  du  27  Vendémiaire  an  IL 


**i 


An  6. 


268  Anniri 

Arrêté  du  7  Fructidor  an  VI, 

Concernant  le  transport  des  lettres  et  journaux 
par  tO!^e  autre  voie  que  celle  de  la  poste. 

(N/  930  du  Bulletin,  9.*  êérït,  et  1973  de  rintartion.) 
ARTICLE    PREMIER. 

JLiES  dispositions  de  l'arrêté  du  2^  NivÂse  an  VI 

sont,  en  tant  que  de  besoin,  renouvelées  :'  il 

est,  en  conséquence,  eiiçpressément  défendu  à 

tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres ,  et  ^ 

toute  autre  personne  étrangère  au  service  4cs 

postes ,  de  s'immiscer  dans  le  transport  de  letv 

très,  paquets   et  papiers  du  poids  d'un  J^ilo^ 

gramme  ou  de  deux  livres  et  au-dessous ,  jour* 

naux ,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques , 

dont  le  port  est  exclusivement  confié  à  Tadmi* 

nistration  des  postes  aux  lettres. 

Obs»  L^arrêté  du  s  Nivôse  an  VI,  dont  il  est  ici 
question ,  n'est  point  inséré  dans  ce  code, 

II.  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  uni- 
quement relatifs  au  service  personnel  dl^s  en- 
trepreneurs de  voitures,  et  les  paquets  au-des- 
sus du  poids  de  deux  livres,  sont  seuls  exceptés 
de  la  prohibition  prononcée  par  Tarticle  pré- 
cédent. 

III.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les 
directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs  des  postes, 
les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la 
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gendarmerie  nationale ,  sont  autorisée  à  faire  "][  7* 
ou  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur 
les  messagers,  piétons ,  voitures ,  même  sur  les 
ordonnances  portant  régulièrement  la  corres^ 
pondance  relative  au  service  militaire ,  et  par- 
tout où  besoin  sera  y  afin  dé  constater  les  con* 
traventions  ;  à  TefTet  de  quoi  ils  pourront,  s'ils 
le  jugent  nécessaire,  se  faif  e  assister  de  la  force 
armée» 

V.  Les  procès  -  verbaux ,  qiii  devront  être 
dressés  à  Tinstant  de  la  saisie,  contiendront 
'l'énumération  des  lettres  et  paquets  saisis  en 
-fraude ,  ainsi  que  leurs  adresses  :  copies  en  se- 
ront  remise&'.aVec  lesdites  lettres  et  paquets 
saisis  en  fraude,  savoir,  à  Pans,  au  bureau  gé« 
Àéral  de  la  distribution,  et  dans  les  départe-» 
mens,  au  bureau  du  directeur 'des  postes  le 
plus  voisin  de  la  saisie ,  pour  lesdites  lettres  et 
paquets  être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination^ 
avec  la  taxe  ordinaire.  Lesdits  procès -verbaux 
seront  de  suite  adressés  au  commissaire  du  g^ou- 
t;tfr/iemen£  près  le  tribuûal  correctionnel  de  Tar- 
rondlsseraent.  par  les  préposés  des  postes,  pour 
ïes  contrevenans  être  poursuivis  en  condamna- 
tioa  d'une  amende  de  trois  cents,  francs  par 
chaque  contravention,  en  conformité  des  dis-^ 
|)ositions  dtr  rtfgleitreiît  du  18  Juin  1681 ,  main- 
tenu par  la  Idi-  du  2<>  Septembre*  1 792^ 

Obs.  Les  préposés  des  douanes  rédigent  leur  rapport 
et  en  lemettem  roâginal  et  une  copié  au  directeur  des 
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• 

*"  postes  du  bureau  le  plus  prochain,  avec  les  lettres  et 

An  p.  paquets,  —  Il  ne  faut  poînt  confondre  cette  marche 
pour  les  fraudes  aux  droits  des  postes ,  avec  celles  pour 
les  saisies^  sur  les  courriers^  de  paquets  i  sous  cachet  de  T ad* 
ministration  des  postes^  soupçonnés  de  renfermer  des  objetê 
de  contrebande  ;  on  ne  peut  à  ce  sujet  que  se  référer 
aux  observations  sur  l'article  XXVIII  du  titre  2  de 
la  loi  du  %%  Août,  et  à  la  décision  du  ministre  des 
finances,  du  12  Prairial  an  VL 

VIII.  La  moitié  du  pi*oduit  des  amendes  ap* 

partiendra  à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  décou^ 

vert  et  dénoncé  la  fraude ,  et  à  ceux  qui  auront 

coopéré  à  la  saisie.  Ladite  moitié  sera  répartie 

entre  eux  par  égales  portions  ;  ils  en  seroiÂ 

payés  par  le  directeur  des  postes  chargé  du  Te<!* 

couvrement  de  l'amende ,  et  à  Paris  ^  par  le  cais» 

sier  général  <]e  l'administration  de  la  ferme  des 

postes,  d*-après  un  exécutoire  qui  sera  délivré^ 

à  leur  profit,  par  le  commissaire  du  gouverne^ 

ment  près  le  tribunal  correctionnel  :   lesdits 

'  exécutoires  seront  envoyés  par  le  directeur  i^ 

l'appui  de  son  compte. 

'  Obs.  Les  préposés  des  douanes  qui  coopèrent  aux 
saisies  de  lettres  et  journaux  transportés  en  fraude  def 
droits  de  postes,  ont  naturellem^m 9  en  ce  sens ^  droit 
à  la  répartition  de  l'amende  édictée.  i^Circulaire  deVad- 
'ministration  du  22  Friictiàor  an  VL)  ^ 

Consulter  l'arrêté  du  19  Genhih^t  an  X,  sut  Itè 
conrespondances  maritimes  et.fscdoiuales.  .^ 

.  .  ...*-*  '\ 

Arrêté  du  26  Fnictidoc  an  VM  ^MÎ^  ajouiç 
le  bureau  de  la  douane  de  Perle  à  ceux^qu^ 
verts  au  transit  accordé ,  pqr  atrêté  du  i^ 
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thermidor,  pour  les  objets  de  commerce  T" 
rwfl/i^  de  IHeMlie.  (N.^  226  du  Bulletin,  ^"  ^ 
2.^  série,  et  201 3  de  l'insertion.) 

Obs.  Renvoyé  à  Farticle  II  de  Farrété  du  ig  Tlie^ 
Inidor  an^^I ,  à  sa  date. 


DECISION   du  Ministre  des  finances,  du  2  -^^7', 
Vendémiaire  an  VII,  portant  que  le  retour 
en  Jranchise  est  accordé  aux  bouteilles  de 
verre  exportées   de  Genève  \  pleines  deau 
minérale  artificielle^ 

Obs.  Le  droit  de  balance  de  commerce  est  exigible  t 
tenvoyë  à  la  décision  du  stj  Août  ij^u 

Arrêté  du  i3  Vendémiaire  an  VIÏ, 

f^ui  diiermine  la  manière  dont  les  Jbrmalitéê 
,  prescrites  pour  la  navigation  seront  rem^ 
plies  dans  les  ports  des  (les  conquises, 

^'  '    (  N.**  a3i  da  Bulletin ,  s.*  série ,  et  &o65  de  rinsertiott.  ) 

JLe  Directoire  exécutif,  considérant  qu'il  est 
juste  de  faire  jouir  les  bâtimens  des  îles  con« 
quises  des  faveurs  accordées  à  là  navigation 
française,  et  de  les  mettre  à  portée  de  remplir 
à  cet  effet  leé  formalités  prescrites  par  la  loi  ^ 
arrête  : 

Dans  les  ports  des  lies  conquises ,  où  il  n'a 
point  été  jusqu'à  présent  établi  de  bureaux  pour 
il  perception  des  droits  de  douanes  et  de  navi- 


I 
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• 

"T  gation ,  les  déclarations  de  propriété  des  hMU 
^'  ihens^  prescrites  par  l'article  II  du  décret  du 
31  Septembre  I793 ,  seront  passées  devant  les 
chefs  civils  de  la  marine,  employés  dans  les- 
dites  iles  :  ils  demeurent  chargés  d^  délivret 
les  actes  de  francisation  et  les  congés  néces- 
saires à  la  navigation  des  bâtimens  appartenant 
^ux  habitans  de  ces  iles  y  ainsi  que  de  Texécu- 
tion  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  27 
Vendémiaire  an  II«  Ces  chefs  correspondront 
directement,  sur  cet  objet,  avec  l'administra* 

lion  des  douanes  à  Paris.   Les  ministres  de  la 

* 

marine  et  des  finances  sont  chargés  de  Vezécur 
tion  du  présent  arrêté. 

Ob8.  Renvoyé  aux  lois  des  91  Septembre  1798  et 
37  Vendémiaire  an  II 1  à  leurs  dateis. 

DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  27 
Vendémiaire  an  VII,  qui  comprend  te  mil 

*  ou  millet  sous  la  dénomination  de  graine 
de  jardin  ^  laquelle  peut  sortir  en  payant 
1  franc  60  centimes  de  T ancien  quintal. 

Ob8.  Renvoyé  à  la  dernière  édition  du  Tarif. 

Décision  du  Ministre  des  finances,  du  27 
Vendémiaire  an  VII ,  portant  que  les  efitur^ 
geons  et  saumons  péchés  dans  FEscaut  sont 
réputés  poissons  de  mer. 

Pas.  Consulter  la  4emiéie  édlj^on  du  TariL   ^ 
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Arrêté  du  i.*'  Brumaire  an  VII, 

Concernant  Us,  bestiaux  envoyés  dans  les  pU' 
.    cages  situés  hors  la   ligne   extérieure  des 
douanes. 

(N.*  s35  du  Bulletin,  a**  térie,   et  aïoo  de  rintertion. ) 

JLiE  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  mî- , 
nistre  des  finances,  considérant  que  la  forma- 
lité prescrite ,  par  Tarticle  II  de  son  arrêté  du 
stb  Messidor  dernier,  pour  assurer  le  retour  des 
})estiaux  envoyés  dans  les  pacages  situés  hors 
la  ligne  extérieure  des  douanes,  n'empêcherait 
pas  leur  passage  à  l'étranger  si ,  pour  être  dis- 
pensé de  ce  retour,  il  suffisait  d'alléguer  la 
perte  de  ces  bestiaux  sans  être  tenu  de  la  faire 
constater,  arrête: 

Les  particuliers  qui  se  seront  soumis  à  repré- 
senter, à  un  bureau  de  douanes,  des  mules ^ 
mulets,  chevaux,  jumens,  vaches  et  autres  bes« 
tiaux  envoyés  au  pacage  hors  la  ligne  des  fron« 
tières,  seront  tenus,  en  cas  dé  mort  desdits 
bestiaux,  d'en  faire  immédiatement  la  déclara- 
tion au  bureau  où  l'acquit -à -caution  aura  été 
délivré,  afin  que  les  préposés  des  douanes 
puissent  se  transporter  sur  les  lieux  à  l'effet 
de  vérifier  ladite  déclaration.  Ils  ne  pourront 
être  déchargés  de  leur  soumission  que  sur  le 
certificat  desdits  préposés,   que  leur  déclara- 

Tom.  L^  18 
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tioh  ët^it  exacte.  Le  ministre  des  finances  $età 
7*  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Obs.  Renvoyé  à  Tarticle  H  de  rarrêté  du  25  Me** 
sidor  an  VL 


^iB« 


Loi  du  i3  Brumaire  an  VII, 

Sur  le  timbre. 

(N.*  qSj  du  Bulletin,  fi/  térie,  et  si36  de  rinsertion.) 

TITRE   PREMIER. 
De  rétablissement  et  de  la  fixation  des  droits. 

ARTICLE    PREMIER. 

X^A  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous 
les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires^ 
et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  ea 
justice  et  y  faire  foi. 

Il  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celles  nom* 
mément  exprimées  dans  la  présente. 

Obs.  Un  arrêté  du  g  Prairial  an  IX  avait  autorisé 
les  administrateurs  de  Tenregistrement  à  faire  fabri^ 
quer  et  timbrer  à  Paris  tout  le  papier  nécessaire  pour 
le  service  dans  les  divers  départemens  ;  cet  arrêta 
ordonnait  que  chaque  feuille  ou  demi -feuille  serait 
firappee  de  deux  timbres  uniformes  pour  tous  les  dé* 
partemenSs  Tun  à  Tencre,  l'autre  à  sec;  que  ces  deux: 
timbres  auraient  pour  légende  les  mots,  République 
française  y  et  que  le  timbre  à  Tencre  continuerait  d*iu- 
diquer  la  quotité  du  droit. 

Un  arrêté  des  Consuls  du  7  Fructidor  an  X  sup. 
pritne,  à  compter  du  premier  Vendémiaire  an  XI  ^' 
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les  areliers  du  timbre  existant  près  des  directions  des 
dépaitemens.  Il  y  aura  dans  chaque  .direction  un  entre-  Ail  7< 
pot  de  papier  timbré  destiné  à  Tapproyisionnement 
des  bureaux  de  distribution  ;  ces  entrepôts  seront  en- 
tretenus par  Tatelier  général  établi  à  'Paris.  Les  pa- 
piers timbrés  des  nouveaux  timbres  dans  Tatelier  gé- 
néral seront  mis  en  débit  dans  les  départ emens  à 
compter  de  la  même  époque  du  premier  Vendémiaire. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu^au  timbre  du 
papier  fourni  par  Fadminist ration  de  l'enregistrement. 
La  formalité  du  timbre  extraordinaire  continue  d'avoir 
lieu  dans  les  départemeqs;  par  conséquent  les  expé- 
ditions des  douanes  qui  en  sont  passibles  y  seront 
encore  timbrées ,  comme  il  est  expliqué  ci  •  après. 

(Voir  un  décret  du  17  Avril  1806,  concernant  les 
nouveaux  timbres  des  papiers.) 

IIL  Les  papiers  destinés  au  timbre  qui  se- 
ront débités  par  Tadministration ,  seront  fabri- 
clués  dans  les  dimensions  déterminées  suivant 
le  tableau  ci -après. 


Grand  registre ^ 

Grand  papier 

Moyen  papier  (moit^  du  grand 
registre  ) ••......,••. 

Petit  papier  (  moitië  du  grand 
papier)  

Demi -feuille  (moitié  du  petit 
papier  ) ••• 

Effets  de  commerce  (moitié  de 
la  demi  -  feuille  du  petit  pa- 
pier^ coupée  en  long) 


DtMEmsjoms  {en parties 

du  mètre  )  de  la  feuille  dé- 
plojrée  (supposée rogrufe). 

Hantcvr. 

Largeur. 

Superficie. 

oa(ao4 

0.5946 

o.25oo 

0.3536 

o.Sooo 

0.1768 

0.2973 

0.4204 

0.1 25o 

o.aSoO 

0.3536 

0.0884 

o.25oo 

0.1768 

0.0442 

• 

0.0884 

e.25oo 

0.0221 
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.  VII.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  de 

^*  papiers  autres  que  ceuxderadministration,  ou 
de  parchemin ,  seront  admis  à  les  faire  timbrer 
ayant  que  d^en  faire  usage. 

On  emploiera  pour  ce  service  les  timbres  re- 
latifs; mais  l'empreinte  sera  appliquée  au  haut, 
du  coté  droit  de  la  feuille. 

Si  les  papiers  ou  parchemins  se  trouvent  être 
de  dimensions  différentes  de  celles  des  papiers 
de  l'administration ,  le  timbre,  quant  au  droit 
établi  en  raison  de  la  dimension,  sera  payé  au 
prix  du  format  supérieur. 

y III.  Les  prix  des  papiers  timbrés  fournis 
par  l'administration,  et  le  droit  de  timbre  des 
,  papiers  que  les  citoyens  feront  timbrer,  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  t 

Droit  de  timbre  en  raison  de  la  dimension  du  papier. 

"La  feuille  de  grand  registre  »  un  franc  cin- 
quante centimes,  ci ••».«•••.     ifr.  Soc. 

Celle  de  grand  papier^  un  franc,  cl i        s 

Celle  de  moyen  papier ,  soixante  -  quinze  cen- 
times, ci f      7$ 

Celle  de /7e//Vpa/7i6r,  cinquante  centimes,  ci.    s      5o 
]Et  la  demi -feuille  de  ce  petit  papier ^  vingt- 
cinq  centimes,  ci..«« • s      stS 

Il  n'y  aura  point  de  droit  de  timbre  supérieur 
à  un  franc  cinquante  centimes ,  ni  inférieur  à 
vingt-cinq  centimes,  quelle  que  soit  la  dimen- 
sion du  papier,  soit  au-dessus  de  grand  registre 
soit  au-dessous  de  la  demi- feuille  de  petit 
papier. 
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TITRE   II. 

■    * 

.  De  rapplication  des  droits^ 

XII.  Soi^t  assujettis  au  droit  de  timbre:.  4 . ." 
les  attes  des  ^huissiers  et  les  copies  et  expédia 
tiens  qu'ils  eh  délivrent.  —  Les  actes  et  les 
procès-verbaux  des  gardes  et  de  tous  autres  em- 
ployés ou  agens  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les 
copies  qui. en  sont  délivrées.  -*  Les  actes  et 
jugemens  de  la  justice  dé  paix,  ..•••...   des 
tribunaux,.. .......   et  les  e^içtraits,  copies  et 

expéditions,  qui  en  sont  délivrés.  -^  Les  actes 
particuliers  des  juges  de  paix  et  de  leurs  gre^ 
fiers ,  ceux  des  autres  juges  et  des  commissaires 
du  goui>ernement ,  et  ceux  reçus,  au  greffe  ou 
par  les  greffiers,  ainsi  que  les  extraits,  copies 
et  expéditions  qui  s'en  délivrent»  -^  Les  actes 
des  avoués  ou  défenseurs  offîeieux  prés  les  tri- 
bunaux, et  les  copies  ou  expéditions  qui  ea 
sont  faites  ou  signifiées.  --«-  Lies  consultations, 
mémoires,  observations  et  précis,  signés  des 
hommes  de  loi  et  défenseurs  officieux.  —  Les 
pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de  let^ 
très ,  présentés  au  gouvememené^  aux  ministres, 
^  toutes  autorités  conslktiées,  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  ^  à  ceux  de  la  comp- 
tabilité nationale ,  aux  directeurs  dé  la  liqui^ 
datioii  ntati'otiale  et  aux  administrations  et  éta« 
]>lissé<neAs  publics;  et  généralement  tous  actes  et 
écritures,  extraits,  cspieç  et  expéditioas,  soit 
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publics  9  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
'*  titre,  ou  être  produits  pour  obligations,  dé- 
cbarge,  justification,  demande  ou  défense.  — Les 
registres  de  l'autorité  judiciaire  où  s'écrivent  lea 
actes  sujets  à  l'enregistrement  suc  les  minutea 
et  les  répertoires  des  greffiers .... 

Obs.  Les  dispositions  de  cet  article,. en  ce. qui  con- 
cerne le  timbre  des  procès- verbaux  et  actes  des  prjé- 
S  osés  des  douanes ,  doivent  être  rapprochées  de  celles 
e  l'article  XXIII.  ^—  On  doit  employer  à  cette  fia 
le  papier  timbré  uniforraiepcmr  toutrBmpire.—  Voir 
les  observations  à  la  suite  de  Farticle  I.^^  de  la  pré- 
sente loi,  et  Tarticle  XXXIV  du  titre  i3  de  celle  du 
52  Août  1791. 

Ijâ  formalité  du  timbre  pour  les  pétition»  ou  mé- 
moires  ne  peut  être  entendue  de  la  correspondance 
des  préposés  avec  Tadafiiiiistration. 

Cette  administration  publique  étant  représentée  dans 
les  départemens  par  les  directeurs,  les  lettres  adressées 
à  ceux-ci  par  des  citoyens  hon  fonctionnaires  publics 
doivent  être  écrites  sur  papier  timbré.  (J>6ds7on  àm 
%%  Germirml  an  VIL  ) 

TITRE    II  I. 

J)es  actes  tt  registres  non  soumis  à  la  formalité 

du  timbre. 

XVI.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité 
du  timbre {pour  le  service  des  douanes)  : 

Tous  les  comptes  rcindus  par  les  comptables  ; 
1^  quittances  de  tiiaiteméns  et  ëmolumens 
•des.  •  *  ^  ••  •  .employés*  ^-^  Les  récépissés  déli- 
vrés* i'.'u . . .  .aux  recereurs  des  deniers  publics 

^  *,•  .{cest-à^dire  poi^  versemens  dçjqnds 
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i  la  cais^  du  reca^eur  du  département).  —  — — — 
Les   quittances  des  contributions.  .••••••  qui         7' 

n'excèdent  pas  lo  francs. {ce  qui  a  rap^ 

port  aux  acquits,  de  payement  de  lo  francs 
çt  au-dessous  ;  les  acquits-à^caution  po^r  le 
transport  ou  le  transit  des  marchandises  néy 
fant  point  compris  dans  cette  exception ,  doi'* 
vent  être  timbrés).  —  Les  registres  des  rece* 
yeurs.  •  • .  •  •  .(cd  qui  ne  peut  s'entendre  que 
des  registres  de  recette ^  journaux  de  caisse^ 
etc.  y  et  non  de  ceux  dont  on  détache  des  ex-- 
péditions  à  souche  soumises  au  timbre.) 

Ob8.  L'article  XXIV  de  la  loi  du  39  Ventôse  au 
XII,  porte  que  les  passavans  délivrés  dans  les  bu- 
reaux des  douanes  pour  le  transport  et  la  circulation 
des  denrées  dans  les  deux  myriatnètres  des  frontières, 
les  acquits -à -caution  délivrés  pour  la  circulation  des 
grains,  et  les  certificats  des  maires  et  adjoints,  relatifs 
au  transport  desdits  grains ,  sont  exempts  de  là  forma- 
lité du  timbre. 

Lies  affiches  pour  vente  de  marchandises  saisies 
doivent  continuer  à  être  exceptées  du  timbre. 

Par  une  conséquence  de  cet  article  XVI  de  la 
présent^  loi  du  i3  Brumaire,  et  de  son  article  XII, 
les  quittances  données  à  radministration  des  douanes 
par  les  fournisseurs,  constructeurs,  etc.,  doivent  être 
timbrées,  n'importe  la  quotité  de  la  somme;  toute 
disposition  antérieure  qui  dispensait  de  cette  formalité 
ëtant  aujourd'hui. abrogée. 

TITRE   IV. 

JDes  obligations  respectives  des  notaires ,  huissiers  ^ 

gr^ersy  etc. 

XVIII*  La  faculté  accordée  par  Tarticle  VII 
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""— —  de  la  présente  loi  aux  citoyen»  qm  voudront 
^^  7'  employer  d'autre  papier  que  celui  fourni  par 
Fadministration ,  en  le  faisant  timbrer  avant 
d'en  faire  usage ,  est  interdite  aux  notaires^  huis^ 
BÎei's ,  greffiers,  arbitres,  avoués  ou  défenseurs 
officieux ,  et  à  tous  autres  officiers  au  fonction^ 
naires  publics;  ils  seront  tenus  de  ses^virdit 
papier  timbré  débité  par  l'administration. 

Les  administrations  publiques  seulement  con- 
«erveront  cette  faculté. 

XIX.  Les  notaires ,  greffiers ,  arbitres  et  se- 
^  crétaires  des  administrations,  ne  pourront  em-- 
ployer  pouf  les  expéditions  qu'ils  délivreront 
des  actes  retenus  en  minute ,  et  de  ceux  dépo- 
sés ou  annexés,  du  papier  timbré  d'un  format 
inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier ^  et  dont 
le  prix  est  fixé  à  76  centimes  la  feuille  par  l'ar-^ 
ticle  VIII  de  la  présente^ 

Les  huissiers  ou  autres  officiers  publics  ou 
ministériels  ne  pourront  non  plua  employer  de 
papier  timbré  d'une  dimension  inférieure  à  eelle 
du  moyen  papier,  pour  les  expéditions  des  pro- 
cès-verbaux de  ventes  de  mobilier. 

XXI.  L'cmpreijiîte  du  timbre  ne  pourra  être 
couverte  d*écriture  ni  altérée. 

XXIL  Le  papier  timbré  qui  aura  été  em- 
ployé à  un  acte  quelconque,  ne  pourra  plus 
servir  pour  un  autre  acte,  quand  même  le  pre^ 
mier  n'aurait  pas  été  achevé. 

X^UII.    11  ne  pourra  étrç  fait  ni  çxpçd^^ 


TITRE    ir.  281 

deux  actes  à  la  suite  l'un  de  Tautre  sur  la  même  "T 
feuille  de  papier  timbré  •  •  •  Sont  e^^ceptés  :  •  • .  ' 

les  procès -Verbaux  et  autres  actes  <}ui  ne  peu-    « 
rent  être  consommes  dans  xin  même  jour  et 

dans  la  même  vacation »  • .  les  significa^ 

tiotis  des  huissiers,  qui  peuvent  également  être 
écrites  à  la  suite  des  jugemens  et  autres  pièces 
dont  il  ^X  délivré  copie.         ^- 

Obs.  Cet  article  s'applique  spécialement,  pour  les 
exceptions ,  aux  rapports  de  «aisies  qui  ne  peuvent 
être  terminés  dans  un  même  jour  ni  dans  une  même 
vacation,  et  aux  significations  de  ces  rapports.  ^ 

li'acte  de  prestation  de  serment  d'un  prëpbsé  corn- 
missionné  doit  être  inscrit  en  marge  ou  à  la  suite 
des  commissions.  (Ainsi  décidé  par  le  ministre  de  la 
justice  ,  le  7  Ventôse  an  XII.)  Les  juges  de  paix  reçoi- 
vent les  prestatiobs  de  serment.*  {Artlclt  XII  eu  thn 
i3  de  la  loi  du  ^%  Aoàt.)  —  Voir  le  titre  10  de  la  loi 
du  st2  Frimaire  an  VU ,  sur  la  quotité  du  droit  d^enre- 
gbtremeiit  dont  sont  passibles  les  actes  de  prestation 
de  serment ,  et  cet  article  XII  du  titre  1 3  de  la  loi 
du  aa  Août.  .    . 

XXV*  Il  est  également  fait  défenses  à  tout 
receveur  de  Tenregistremcnt  d'enregistrer  aucun 
acte  qui  ne  serait  pas  sur  papier  timbré  du  tim- 
bre prescrit  ^  ou  qui  n'aurait  pas  été  visé  poilr 
timbre. 

XXIX.  Le  timbre  des  quittances  fournies  à 
la  République  ^  ou  délivrées  en  son  nom ,  est  à 
la  charge  des  particuliers  qui  les  donnent  ou 
les  reçoivent  :  il  en  est  de  même  pour  tous 
autres  actes  entre  la  République  et  les  citoyensî 
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TITRE   V. 
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Dispositions  particulières. 

XXXVII*  Les  registres  timbrés  des  tiinbres 
actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nouveaux 
timbres  pour  les  feuilles  non  encore*  écrites. 

Ceux  qui  se  trouvent  assujettis  au  timbre 
par  la  présente ,  et  qui  n'avaient  pas  été  soumis 
à  cette  formalité  par  les  lois  précédentes  1  seront 
timbrés  seulement  pour  les  feuilles  pestant  en 
blanc. 

Ob8.  Cette  disposition  est  maintenue  par  l'art.  VII 
de  Tarrété  du  7 Fructidor  an  X. —  Consulter,  pour  le 
nouveau  timbre. des  papiers,  le  décret  impérial  du 
17  Avril  1806. 
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Loi  du  22  Brumaire  an  7, 

Portant  établissement  aune  taxe  sur  It  tabac. 

{NJ^  t4o  du  Bnllttin»  s.«  «érie,  et  1173  de  fifueftion. ) 

Article  IL 

JL*iMPORTATioN  du  tabac  fabriqué  ou  seule- 
ment préparé  dans  Tétranger  demeure  pro- 
hibée. 

Obs.  Les  tabacs  fabriqués,  provenant,  soit  de  prises, 
soit  de  saisies,  doivent  être  réexportés.  (Décision  du  26 
Nivàfe  an  VIL)  Consulter  Tart.  XXIV  de  la  loi  du 
8  Floréal  an  Xi,  qui  établit  une  .exception  en  fiaveifr 
du  tabac  à  fumer  du  Brésil,  dit  de  traite.  —  Renvoyé , 
pour  le  complément  du  règlement,  aux  lois  des  29 
Floréal  an  X ,  5  Vent6se  an  XII,  «4  et  3o  Avril  1806. 
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Arrêté  du  5  Frimaire  an  VII,  qui  désigne 
les  lieux  par  lesquels  les  ouvrages  dor  et 
d argent  j  destinés  pour  t étranger  y  sortiront 
de  la  Répuéliquê.  (N.^  246  du  Bulletin,  2.! 
série  y  et  2211  de  Tinsertion.  ) 

Obs.  Renvoyé  à  l'article  XXVII  de  la  loi  du  19 

Brumaire  an  VI,  sur  les  droits  de  garantie. 
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Sur  T enr écris t renient. 

o 

(N.*  048  du  Ballatin  ,  s/  série,  et  aat4  de  riotertion.) 

TITRE   PREMIER. 
Jûetenregistrementj  des  droits  et  de  leur  application. 

ARTICLE    PREMIER. 

X^Es  droits  d'enregistrement  seront  perçus  d'à-» 
près  les  bases  et  suivant  les  régules  déterminées 
par  la  présent^. 

II.  Lêùs  4roits  d'enregistrement  sont  Jixes  ou 
proportionnels  y  suivant  la  nature  des  actes  et 
mutations  qui  y  sont  assujettis. 

TITRE   III. 
Des  délais  pour  i* enregistrement* 

XX.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les 
^ctes  publics  sont  dé.  • . .  .quatre  jours,  pour 
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.  ceux  clés  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de 

^*  faire  des  exploits  et  procès-verbaux» 

TITRE  IV. 
Des  bureaux  où  les  actes  doiveni  éêre  mregisirés* 

4 

XXVI.  Les  huissiers  et  tous  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits ,  procès-verbau^ 
ou  rapports,  feront  enregistrer  leurs  actes,  soit 
au  buMMi  de  leur  résidence ,  soit  au  bureau 
du  lieu  oii  ils  les  auront  faits..  j  ^ 

Ob8.  Un  rapport  de  saisie  en  matière  de  douanes 
est  dispense  de  l^enregistreinent ,  sll  ne  se  trouve  pas 
de  bureau  dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchan* 
dise ,  ni  dans  civile  où  est  placé  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  TaSaire  ;  auquel  cas  le  rapport  est  visé 
le  jour  de  sa  dorure,  ou  le  lendemain  avant  midi» 
par  le  juge  de  paix  du  lieu,  ou  à  son  défeut»  par  1^ 
maire.  {Article  IX  du  litre  ^  de  la  loi  du  g  Floréal 
an  VU.) 

TITRE    VI. 

Des  peines  pour  d^auâ  d  enregistrement  des 
actes dans  le  défai* 

XXXlV.  La  peine  contre  un  huissier  ou 
autre  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  ou 
procès-verbaux^  est,  pour  un  exploit  ou  pro- 
cès-verbal non  présenté  ^  renregistrement  dans 
le  délais  d'une  somme  de  vingt-cinq  francs,  et^ 
de  plus,  une  somme  équivalente  au  montant 
'  du  droit  de  Tàcle  non  enregistré.  L'exploit  ou 
procès  -  verbal  non  enregistré  dans  le   délai  ^ 
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est  déclaré  hul  ^  et  le  contrevenant  responsable 
de  cette  nullité  envers  la  partie. 

Ces  dispositions^  relativement  aux  exploits  et 
procès-verbaux,  ne  s'étendent  pas  aux  procès- 
verbaux  de  vente  de  meubles  et  autres  objets 
mobiliers,  ni  à  tout  autre  acte  du  ministère  des 
huissiers  sujet  au  droit  proportionnel.  La  peine 
pour  ceux-ci  sera  d'une  somme  égale  au  mon-* 
tant  du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être  au-des- 
sous de  cinquante  francs.  Le  contrevenant 
payera  en  outre  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf 
son  recours  contre  la  partie,  pour  ce  droit  seu- 
lement 

T  I  T  R  E'  X. 

De  la  fixation  de^  droits^'  ' 

Akt.  lxviil 

\.  i/*  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'un  franc. 

...  5.^  Les  actes  de  notoriété. 

6.®  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exé- 
cution, le  complément  et  la  consommation 
d'actes  antérieurs  enregistrés. 

7.**  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité 
ou  autre  motif,  sans  aucun  changement  qui 
ajoute  aux  objets  des  conventions,  ou  à  leur 
valeur. 

22.**  Les  décharges,  également  pures  et  sim- 
ples, et  les  récépissés  de  pièces. 

3o.^  Les  exploits ,  les  significations ,  celles 
des  cédules  des  juges  de  paix,  les  conunanden 
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mens  y  demandes  y  notifications  ^  citations .  •  «  ^ 
oppositions ,  sommations ,  assignations  •  •  •  •  et 
tous  autres  actes  extra-judiciaires,  qui  ne  peu-, 
vent  donner  lieu  à  un  droit  proportionnel,  faits 
pour  le  recouvrement  des  contributions  direc*» 
tes  et  indirectes,  et  de  toutes  autres  sommes 
dues  à  la  nation  ;  mais  seulement  lorsque  la 
somme  principale  excède  vingt» cinq  fVancs. 

36.®  Les  procès-verbaux  et  rapports  d'em^ 
ployés,  gardes,  commissaires,  séquestres,  ex* 
perts ,  etc. 

46.*  Les  actes  (les  cédules  exceptées)  et  ju- 
gemens  préparatoires,  interlocutoires  ou  d'ins* 
truction ,  des  juges  de  paix  ;  certificats  d'indivi* 
dualité,  •  •  •  •  visa  de  pièces  et  poursuites  préa- 
lable^ à  Texercice  de  la  contrainte  par  corps .... 

48.^  Les  actes  et  jugemens.  •  .des  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  criminelle,  soit 
entre  parties,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  avec  partie  civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  dont 
le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un 
franc;  et  les  dépôts  et  décharges  aux  grefies 
desdits  tribunaux ,  dans  les  mêmes  cas  où  il  y 
a  partie  civile. 

49.^  Les  jugemens  qui  seront  rendus  en  ma- 
tière de  contributions,  soit  directes,  soit  indi« 
rectes ,  ou  pour  autres  sommes  dues  à  la  na- 
tion, quel  que  soit  le  montant  des  condam- 
natioQSé 


5i.^  Et  généralement  tous  actes  civils  judi-   '      " 
ciaires  ou  extra-judiciaires  qui  ne  se  trouvent  ^^  7* 
dénommés  dans   aucun  des  paragraphes  sui- 
vans,  ni  dans  aucun  article  de  la  présente,  et 
qui  nç  peuvent  donner  lieu  au  droit  propoi^ 
tionneL 

Obs.  Cette  dernière  dispoeitioh  s'applique  aux  dé- 
clarations et  significations  d'appel  des  jugemens  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux  civils ,  lesquelles  pat 
conséquent  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  d'un^ 
franc.   (  Article  XIII  de  la  loi  du  87  Vintô$e  an  IX.  ) 

Les  présentations ,  et  les  défauts  et  congés  faute  de 
comparoir,  défendre  ou  conclure ,  qui  doivent  se  pren«> 
dre  au  greffe,  sont  soumis  au  même  droit  fixe  d\ia 
franc;  —  ib  s'enregistrent  sur  les  minutes  ou  oricp* 
naux;  —  le  délai  pour  l'enregistrement  est  le  même 
que  celui  fixé  par  l'article  XX  dé  la  présente  loi  du 
a 8  Frimaire  pour  les  actes  judiciaires»  (Article  XVI 
de  la  même  loi  du  97  Ventôse  an  IX.  ) 

Le  droit  d'enregistrement  des  significations  d'avoué 
à  avoué,  dans  le  cours  des  instnictions  des  procédurei 
devant  les  tribunaux ,  est  fixé  à  ving(  -  cinq  centimes» 
Ces  actes  doivent  être  enregbtrés  dans  les  quatre  jours 
de  leur  date ,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende  pour  * 
chaque  contravention,  outre  le  payement  du  droit. 
{Article  XV  de  ladite  loi  du  «7  Ventôse  an  IX.) 

$.  2.  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  deux  francs. 

•  •  .'.6.^  Les.  ordonnances  des  juges  des  tri- 
bunaux civils,  rendues  sur  reqtiètes  ou  mé- 
moires; celles  de  référé,  de  compulsoire  et 
d'injonction. — Les  actes  et  jugemens  prépara- 
toires ou  d'instruction  de  ces  tribunaux  ;  et  lei 
actes  faits  ou  passés  au  greffe  des  mêmes  tri^ 
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bunau^i  portant  acquiescement ,  dëpôt ,  dé- 
charge,  désaveu  y  exclusion  de  tribunaux^ 
affirmation  de  voyage ,  opposition  à  remises  de 
pièces. •  •  • 

j.  3.  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  trois  francs. 

. .  • .  3.^  Les  prestations  de  serment  des  gref- 
fiers et  huissiers  y  des  juges  de  paix,  des  gardes 
des  douanes,  gardes  forestiers  et  gardes  cham^ 
pètres,  pour  entrer  en  fonctions. 
5. 6.  Actes  sujets  àun  droit  fixe  de  quinze  francs, 

....  3.**  Le  premier  acte  de  recours  au  Tri- 
bunal de  cassation ,  soit  par  requête ,  mémoire 
ou  déclaration,  en  matière  civile,  de  police  ou 
correctionnelle. 

Obb.  Cette  disposition  est  confirmée  et  précbée  pat 
un  arrêté  du  21  Pluviôse  an  XL 

4*^  Les  prestations  de  serment  des  notaires , 
des  greffiers  et  huissiers  des  tribunaux  civils , 
criminels ,  correctionnels  et  de  commerce ,  et 
^  de  tous  employés  salariés  par  la  République , 
autres  que  ceux  compris  sous  le  §.  3  ci-dessus , 
nombre  3,  pour  entrer  en  fonctions. 

DroiU  proporUonneh. 

LXIX.  Les  actes  et  mutations  compris  sous 
cet  article  seront  enregistrés  et  les  droits  payés 
suivant  les  quotités  ci-après  ;  savoir  : 

J.  2.  Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

•  •••8«^  Les  cautionnemeas  des  sommes  et 


objets  mobiliers  y  les  garanties  mobiliaires  jet  "• 

les  indemnités  de  même  nature ....  ^^  7r 

5.  5.  Deux  francs  par  cent  francs. 

1.  Les  adjudications,  vêtîtes,  reventes  de 
tous  objets  mobiliers,  même  de  ceux  vendus 
par  la  nation*  • . . 

TITRE  XL       . 

Des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  gratis  ^  et  de 
ceux  qui  sont  exempts  de  cette  formalité. 

A  a  T.    L  X  X.  ' 

5.  a.  A  enregistrer  gratis. 

2.^  Les  exploits  ,  commandemens  ,  si- 
gnifications,  sommations,. ...  et  autres  actes 
tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour  objet 
le  recouvrement  des  contributions  directes  et 
indirectes  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  la 
République,  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
objet  que  ce  soit,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes  de 
vingt-cinq  francs  et  au-dessous,  ou  de  droite  et 
créances'  non  excédant  en  total  la  somme  de 
vingt-cinq  francs. 

5.  3.  Exempts  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, 

...  1 3.^  Les  affirmations  des  procès- verbaux 
des  employés ,  gardes  et  agens.salariés  par  la  Ré^ 
publique ,  faits  dans  l'exercice  de  leurs  l'onctions. 

Obs*  Afin  de  préciser  Tapplication  de  cette  loi  du       ' 
%%  Frimaire  an  VII ,  et  de  celle  du  «7  Ventôse  au 
IX ,  qui  y  est  citée ,  sur  renregistrement  des  différens 
actes  relatifs  à  radminittraUon  des  douanes,  nous  joi- 

Tom.  /•*'  19 
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gnons  ici  le  tableau  de  ces  actes  et  du  droit  dû  pou£ 
An  7.  chacun  d'eux. 


1.^  Rapport  de  saisie, 
contenant  assignation  de- 
vant le  juge  de  paix. 


!{.*  Acte  d^affirmation. 

3.^  Acte  de  remise  sous 
caution  des  objets  saisis» 


4,^  Jugement  du  jugé  de 
paix. 
5.^  Signification  dudit. 

• 

6.^  Commandement  ité- 
ratif. 

7.^  Procès- verbal  de  sai- 
sie, exécution  de  meubles 
et  effets. 

8.°  Procès  -  verbal  de 
vente  desdits, 

9.^  Procès  -  verbal  de 
vente  des  objets  saisis.  ' 


1  franc  (  n.^  35 ,  section  1  f 
titre  10);  pareildroit d^un 
franc  pour  la  citation ,  et  en 
même  nombre  qu'il  y  a  de 
contrevenans  (  n.*^  3o  de  la 
même  section). 

Néant  (  n.^  is,  section  3» 
titre  11). 

5o  centimes  pour  100 
francs  (n.**  8,  section  a  du 
livre  des  droits  proportion- 
nels) :  plus  le  droit  d'un 
franc  fi^e  pour  la  remise  et 
décharge  (  n.®  ?a ,  section 
1." ,  titre  10  ). 

1  franc  (  n.^  49^  section 
!.'«,  titre  19). 

1  franc  (  n.^  3o ,  section 
i.'^*,  titre  10). 

Idem. 


,9  francs  pour  100  francs 
(  n.**  1.*' ,  section  5  ,  des 
droits  proportionnels). 

Ifiem. 


1.  Les  procès-  verbaux  de  vente  doÎTent  nécessairement  être 
•nre^istrës  dans  les  quatre  jours  de  leur  date  ;  autrement  les 
peines  édictées  en  Tarticle  XXXIV ,  titre  6  de  la  présente  loi« 
seraient  encourues.  Les  procès-verbaux  de  saisies  sont  eniegis* 
très  ou  visés ,  le  cas  échéant ,  pour  tenir  lieu  de  Tenregistre- 
ment  dans  Us  vingt-quatre  hetiret  de  ia  clâturei  et  avant  Taffir* 
mation. 


TITEB  XI. 


agi 


10.^  Acte  d'appel  des  ju* 
gemens  du  juge  de  paix. 

11.°  Contrainte  pour  re» 
couvrement  de  droits ,  ou 
pour  le  payement  du  dou- 
ble droit ,  ou  pour  le  paye- 
ment de  la  valeur  des  mar- 
chandises prohibées  avec 
amende,  à  défaut  de  rapport 
de  certificat  de  décharge 
d'acquit-à-caution,  entête 
de  laquelle  se  trouve  l'ex- 
trait de  la  soumission. 

lîj.^  Visa  du  juge  de  paix. 

i3.^  Signification  du  tout 
avec  commandement. 


/ 


Un  franc  {  art.  XIII  de 

la  loi  du  27  Ventôsean  IX  )•  An  7. 

Si  la  somme  pour  le  paye- 
ment de  laquelle  la  con- 
trainte est  décernée  excède 
SiS  francs,  le  droit  est  de 


rc 


1  fr.  (n.®  3o,  section  1. 
titre  10).  Si  la  somme  n'est 
que  de  35  francs  et  au  -  des- 
sous^ l'enregistrement  est 
fait  gratis  (  n.^  2 ,  section  2 1 
titre  11). 

1  franc  (n.^  46,  section 
1.",  titre  10). 

1  franc  (  n.®  3o ,  section 
1/®,  titre  10). 


Tribunaux  correctionnels. 


14.®   Procès -verbal  de 
saisie. 

i5.^  Citation  d'après  le 


1  franc  (  n.**  35 ,  section 
1.",  titre  xo), 

1  franc  (  n.^  3o ,  section 


visa  du  directeur  du  jury.    1.'.*,  titre  10). 

i6.^  Expédition  du  juge-        1  franc  (  n.^  49 ,  section 


ment. 

17.^  Déclaration  d'appel 


1.^*^ ,  titre  10  ). 
1  franc,  par  application 


des   jugeraens  des  tribu-    du n.®  5 1,  section  1/*,  ti- 


naux  correctionnels. 
i8.^  Requête  d'appel. 


tre  10, 

Néant  ;  mais  si  la  requête 
d'appel  était  répondue  d'u- 
ne ordonnance  portant  per- 
mission de  citer,  ou  toutç 
autre  disposition  prépara- 
toire ou  d'instruction  f  il 
serait  dû,  outre  le  droit  d'u  1^ 
franc  .pour  la  déclaration 


/ 


y 
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"  d'appel ,  un  franc  pour  l'or- 

An  7;  donnance.  (N.***  48  et  49 1 

section  1/^ ,  titre  10.) 
19.*  Acte  de  dénoncia-        1  franc  (  lu^  3o,  section 
tion  à  la  partie  saisie^  de    1/®,  titre  10 )• 
Tacte  d'appel  de  la  requête* 

Tribunaux  cmh 

«o.®  Jugement   portant  1  franc  (n,^  49,  section 

infirmation  de  celui  de  pre-  1 J® ,  titre  lo  ). 
mière  instance ,  et  confisca- 
tion et  amende. 

91.^  Signification  dudit  1  franc  (n.«  3o,  section 

jugement.  i/* ,  titre  10  ). 

Tribunaux  criminels. 

s 9.^   Jugement   portant        1  franc  (n.^49,  section 
infirmation  de  celui  du  tri-     i.^ ,  titre  10  )• 
bunal  correctionnel. 

itS.^  Signification  dudit.        1  franc  (n*^  3o,  section 

iJ^^  titreio). 

Tribunal  de  cassation. 

94.^  Signification  du  ju-        1  franc  (n.^  3o,  section 
gement  qui  admet  la  re-    1.",  titre  10). 
quête. 

35.^  Sigiïification  du  ju-        Idem. 
gement  définitif. 

En?  matière  civile ,  le  premier  acte  de  reoouis  au 
Tribunal  de  cassation»  soit  par  requête^  mémoire o\i 
déclaration ,  est  passible  du  droit  fixe  de  quinze  francs» 
•  {Art.  III 9  section  6,  titre  10  )• 

Actes  de  prestation  de  serment. 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  gardes  deë 
douanes  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  (  N.^  3  , 
section  3  ^  titre  10.  ) 

On  doit  comprendre  sous  la  dénomination  de  gar- 
des,  tous  les  préposés,  jusqu'au  contrôleur  de  brî« 
gqdes.  inclusivement. 
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' Lies  autres,  comme  empleyés  salariés  par  le  gouver-  ■  — 
nement,  doivent  le  droit  de  x5  francs,  conformément  Ail  y* 
à  l'article  IV  de  la  6.^  section  du  titre  lo* 

Suivant  le  n.^  6  de  l'article  LXVIII ,  les  actes  qui 
ne  contiennent  que  l'exécution ,  le  complément  et  la 
consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés ,  ne  sept 
passibles  que  du  droit  fixe  d^un  franc.  Cette  dbposi< 
tion  s'applique  à  l'enregistrement  au  greffe,  au  cas  de 
changement  de  résidence  des  préposés,  de  la  presta- 
tion de > serment,  précédemment  soumise  au  droit  de 
3  francs  oti  à  celui  de  i5  frapc». 

Consulter  les  articles  XII  et  ,XIIX  du  titre  i3  de 
la  loi  du  22  Août  1791*  Les  préposés  ne  doivent  payer 
pour  la  prestation  du  serment  que  le  droit  d'enregis- 
trement déterminé  ci  -  dessus,  et  celui  du  timbre  du 
papier  nécessaire  à  la  rédactiOn^  de  la  minute  des  ac- 
tes ;  il  suffit  d'ailleurs  qu'il  en  soit  fait  mentioa  pac 
le  greffier,  et  sans  frais,  en  marge  ou  à  la  suite  des 
commissions.  (  Décision  du  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice\  du  7  Ventéêê  att  XII.  ) 

lies  actes  de  prestation  de  serment  sont  soumis  4 
l'enregistrement  6i;^r  les  minutes  dans  les  vingt  jours 
de  leur  date,  sous  les  obligations  et  peines  portées  aux 
articles  XXXV  et  XXXVH  de  la  présente  loi  du 
32  Frimaire.  (Art.  XIV  de  celle  du  «7  Ventôse  an,  IX.) 

Nota.  Ces  articles  XXXV  et  XXXVII  ci -dessus  cités  de  Ift 
loi  du  29  Frimaire,  ne  sont  point  ici  rapportés  dans  leur  texte'; 
îlf  concarntfkit  Jes  greffiers  qui  tranicrirent  le«  actes  de  pr/sstation 
de  serment*  (Circulaire  de  V  administration  ^  du  la  Germinal 
an  VIL) 

Arrêté  du  ii  Nivôse  an  VII,  qui  détermine 

les  bureaux  de  douanes  pour  la  sortie  des 

tftbacji  Jabrigués.  (N.^  261  du  BuUetin,  2.^ 

série  y  et  a3i4  de  rinsertion.) 

Obs.  Renvoyé  aux  développemens  donnés  4  la  suite 
de  l'article  ?i:SLX  de  la  loi  du  i  Ventése  an  XJL-  .  . 


^94       Bàcrs.   DES  32   BT  aG  Kir6fB* 


An 


^*    DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  , 

Du  33  Nivose  an  VII, 

« 

Qui  assujettit  les  êtaux  et  tours  dhorlogers  à 
dix  pour  cent  de  la  valeur  à  t entrée: 

J^Es  étaux  et  tours  d'horlogers ,  n'étant  pas 
nommément  compris  au  tarif)  doivent  être  as^ 
sujettis  au  droit  de  dix  pour  cent  de  la  valeur , 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  V 
du  titre  i.^'  de  la  loi  du  aa  Août  1791. 

{Circulaire  de  ï administration ^  du  26  iVi* 
vôse  an  VIL) 

Ob9.  Renvoyé  à  la  dernière  édition  du  7ari£ 

DÉCISION  du  Ministre  des  finances ,  du  a6 
Nivôse  an  VII ,  qui  ordonne  la  réexportation 
des  tabacs  Jabriqués  provenant  soit  de  pri- 
ses soit  de  saisies^ 

Arrêté  du  1/'  Pluviôse  an  VII, 

Concernant  T exécution  des  réglemens  relatifs 
aux   douanes  sur   la  partie  du  territoire 
',  Jrctnçais  bordée  par  F  Escaut. 

(N.^  s55  da  Bnlletiii,  «.*  série,  et  «3S9  à^  riosércion.) 

JLe  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 
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Considérant  que,  pour  empéoher  rintroduo- 


^__  -j     y  ^_       _.    ^ —   ,_ 

tîon  et  l'exportation  des  marchandises  prohi-  7' 
l>ées  ou  sujettes  aux  droits ,  les  réglemens  re- 
latifs à  la  police  du  rayon  des  douanes  à  la 
frontière  doivent  avoir  leur  exécution  sur  la 
partie  du  territoire  français  bordée  par  TE^- 
cauty  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Anvers, 
et  que  Ton  ne  peut  regarder  comme  côtes  ma-  ' 
ritimes  non  soumises  à  cette  police  que  celle3 
qui  touchent  immédiatement  à  la  mer  ;  consi- 
dératit  aussi  que,  l'Escaut  communiquant  di- 
rectement avec  la  mer  du  Nprd,  les  droits  de 
navigation  sont  perceptibles  dans  les  bureaux 
des  principautés  de  TEcluse,  Sas-de-Gand  at 
Anvers  ^  où  les  capitaines  des  bâtimens  doivent 
représenter  les  manifestes  de  leurs  chargemens  ; 
Arrête  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  dispositions  des  articles  XV  et  XVI  du 
titre  3;  XXXVII,  XXXVIII  et  XXXIX  du 
titre  i3  du  règlement  général  sur  les  douanes, 

du  mois  d'Août  1791  ; seront  exécutées 

dans  rétendue  des  deux  lieues  de  la  rive  gaù- 
iche  de  l'Escaut.  .    .  ^ 

Obs.  Renvoyé  aux  dévelappemens  donnés  i  U 
suite  des  arficles  XV  et  XVI  du  titre  3,  XXXVII» 
XXXVin  et  XXXIX  du  titre  i3  de  la  loi  du  !t2 
Août  1791 ,  et  surtout  consulter  Tarrêté  du  3^  Tlxer- 
midor  an  X* 

II.  Les  droits  de  navigation  continueront 


' 
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~''^  d^étre  perçus  dans  lés  bureaux  des  douanes  des 
7*  principautés  de  l'Écluse,  Sas-de-Gand  et  An- 
vers ;  et  les  capitaines  et  maîtres  de  navires  se- 
rbrit  tenus  d'y  faire  la  représentation  des  mani*- 
festes  de  leurs  chàrgemens ,  sous  les  peines  por- 
tées par  les  réglemens ,  et  notamment  par  la 
loi  du  4  Germinal  an  II. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Obs.  Consulter  la  loi  du  27  Vendémiaire  an  II, 
ÏBur  les  droits  de  navigation.  —  Renvoyé  aux  articleè 
I  et  m  du  titre  9  de  la  loi  du  4  Germinal  an  IL 

I  I     '  I     I  II  I  il 

Décision  du  Ministre  des  finances,  du  3 
Pluviôse  an  Yll^  portant  qii  il  faut  prévenir 
les  redevables  de  T option  d! acquitter  à  Ten^ 
Irée  le  droit  de  balance  de  commercé  à 
raison  de  vingt-cinq  centimes  par  quintal 
{ancien  poids)  ^  ou  de  quinze  centimes  par 
cent  francs  de  la  valeur. 

Obs.  Consulter  les  renseîgnemens  donnés  à  la  suite 
de  FaTticle  II  de  la  loi  du  34  Nivôse  an  V. 

AERÊré  du  23  Pluviôse  an  VU,  qui  ajoute  le 
^  port  de  Boulogne  à  ceux  désignés  pour  la 
sortie  des  tabacs  fabriqués  et  des  ouvrages^ 
dor  et  d  argent.  (N.*^  268  du  Bulletin,  2.^ 
série  et  ^462  de  l'insertion.) 

Obs.  Renvoyé  aux  observations  sur  l'art.  XXVII 
de  la  loi  du  19  Brumaire  an  VI,  et  aux  développe- 


1 

I>i<il8.   ET  AftH,  BES   aB  ET   «7   PLUV.   S97 

mens  donnés  à  la  suite  de  Tarticle  XXX  de^a  loi  du  — *— 
5  Ventosq  an  XII.    .  '  An  7, 


m 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances  ,  du  26 
Pluviôse  an  VU  ,  portant  que  t inscription 
de  la  vente  dun  bâtiment  de  mer^  au  dos  de 
Tacte  de  francisation  ^  doit  avoir  lieu  lors- 
que la  vente  en  est  passée  devant  un  offi^ 
cier  public  ou  devant  un  tribunal  de  corn-- 
merce. 

Obs.  Consulter  les  renseîgnemens  donnés  à  la  suite 
de  Tarticle  XVII  de  la  loi  du  97  Vendémiaire  an  IL 

Arrête  du  27  Pluviôse  an  VII,  qui  désigné 
les  bureaux  de  garantie  où  devront  être 
marqués  les  ouin^ages  dor  et  dargeM  vei- 
nant de  t  étranger.  (N.^  269  du  Bulletin,  2/ 
série,  et  2464  de  Tinsertion.) 

Obs.  Renvoyé  aux  4éveloppemeûsf  donnés  à  la  suite 
de  Tarticle  XjSIII  de  la  loi  du  19  Brumaire  an  VI. — 
iLes  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  réconnus  par  les  pré*^ 
posés  des  douanes  sans  la  marque  de  garantie,  doi- 
vent être  saisis.  (  Décision  du  18  Thermidor  an  VIIL  ) 

Bj^cision   du   Ministre   des   finances, 

Du  6  Ventôse  an  VII , 

Sur' les  transports  de  marchandises  opérés  en 
France  par  les  chariots  de  poste  de  tEm* 
pire. 

JLf  £  s  divers  points  de  contact  de  TEmpire  avec 
la  République  seront ,  pour  les  chariots  , 
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De  Kehl  à  Strasbourg, 

De  Manheim  à  Worms, 

De  Cassai  à  JMayence, 

D'Ehrenbreitstein  à  Coblence, 

De  Deulz  à  Cologne, 

De  Dusseldorf  à  Nuys. 

Le  conducteur,  à  son  arrivée  directe  à  la 
douane,  remettra  une  feuille  régulière  de  son 
chargement,  énonçant  les  poids  et  numéros  des 
ballots  qui  le  composeront. 

Tout  excédant  de  nombre  et  de  poids  subira 
la  loi  conunune ,  sous  la  respqnsabilité  de  Tad- 
ministration  générale  des  postes  de  TËmpire. 

Si  les  ballQts  compris  dans  les  feuilles  recèlent 
des  roarcliandises  prohibées  par  la  loi  du  jo 
BrumairQ)  la  triple  amende  ne  sera  encourue 
que  par  le  réclamataire ,  sans  action  contre  le' 
conducteur  pu  l'administration. 

Le  tout  sous  la  condition  que  pj^reilles  faci* 
lités  seront  accordées  aux  voitures  publiques  de 
France,  dans  les  premières  villes  allemandes. 
(^Lettre  de  t administration  au  directeur  de 
Strasbourg  y  du  12  Ventôse  an  VII.) 
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DÉCISION  du  Ministre  des  finances, 

Du  12  Ventôse  an  VII, 
Sur  la  responsabilité  d^s  entrepreneurs  des 
messageries  pour  les  ballots  de  marchandi- 
ses prohibées  qu  ils  feraient  transporter. 

LjES  dispositions  de  la  convention  qui  a  ét^ 
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faîle  par  la  transaction  du  24  Novembre  1740/ 
entre  les  entrepreneurs  des  messageries,  et  Yàdn 
judicataire  général  des  fermes ,  au  sujet  du  mode 
de  resp^onsabilité  des  messagers,  relativement 
aux  marchandises  frappées  dune  prohibition 
absolue  qu'ils  pourraient  transporter,  auront 
leur  exécution  entre  les  entrepreneurs  actuels 
des  messageries  et  les  administrateurs  des 
douanes. 

Obs.  £a  conséquence  de  cette  décision ,  les  peines 
édictées  ne  seraient  encourue^  par  les  conducteurs 
des  messageries  qu€  pour  les  caisses ,  balles  et  ballots 
non  énoncés  dans  leurs  feuilles  de  chargement;  quant 
à  ceux  qui  s'y  trouveraient  compris ,  s'ils  renfermaient 
des  marchandises  prohibées,  on  ne  sévirait  que  contre 
le  réclamataire ,  et,  à  son  défaut,  contre  le  proprié- 
taire indiqué  par  l'entrepreneur  et  le  messager  de  la 
.voiture  publique.  —  Renvoyé  à  l'article  XXIX  du 
titre  9  de  la  loi  à\i  %%  Août  1791,  et  à  l'article  VIII 
du  titre  3  de  celle  du  4  Germinal  an  II.  (  Circulaire 
de  V administration^  du  %\  Ventôse  an  VU.) 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  2 
Germinal  an  VII,  portant  que  celui  quuri 
héritage  rend  propriétaire  dun  bâtiment 
.de  mer  doit  j  quoiqu'il  ri  y  ait  pas  de  vente  j 
acquitter  le  droit  de  sixjrancs ,  parce  quil 
y  a  mutation  de  propriété,  qui  doit  être  in$' 
crite  au  dos  de  Tacte  de  francisation. 

Obs.  Voir  l'observation  a  la  suite  de  l'article  XVH 
de  la  loi  du  %^  Vendémiaire  an  II. 


An  7. 
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DÉCISION  du  Ministre  des  finances ,  du  is 
Germinal  an  VII,  quijixe  la  peine  encourue 
à  défaut  du  rapport  de  T acquit-à-caution 
délivré  pour  assurer  le  droit  de  garantie 
sur  Us  oui^rages  dor  et  d! argent  venant  de 
î  étranger.  (Circulaire  de  F  administration  du 
1 4  Germinal  an  VU.) 

Obs.  Renvoyé  aux  développemens  donnes  à  la 
suite  de  Tarticle  XXIII  du  liue  %  de  la  loi  du  19 
Brumaire  an  VI. 
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DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  la 
Germinal  an  VII ,  qui  assujettit  au  droit  de 
deux  francs  par  quintal  y  à  la  sortie  y  les  car' 
ractères  d  imprimerie  j  comme  le  cuivre  01*- 
vré.  (Circulaire  de  radministration^  du  i6 
Germinal  an  VIL) 
Ob8.  Consulter  la  dernière  édidon  du  Tarif. 


Décision  du  Ministre  des  finances, 

Du  SS2  Germinal  an  VU, 

Sur  le  timbre  des  lettres  et  mémoires  adressés 
aux  directeurs  des  douanes  nationales^ 

JLes  directeurs  des  douanes  représentant  dans 
les  départemens  les  administrateurs  de  cette 
partie,  les  lettres  écrites  à  ces  directeurs  par 
des  citoyens  non  fonctionnaires  publics ,  pour 
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des  objets  rélaûb  à  cette  iidministration ,  doi- 
vent  être  écrites  sur  papier  timbré,  conformé-  '" 
ment  à  Tart.  XII  de  la  loi  du  i3  Brumaire  der-^ 
nier.  Les  administrateurs  donneront  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  dispositions^ 
et  pour  qu'il  ne  soit  répondu  ni  donné  aucune 
suite  aux  lettres  qui  ne  seraient  pas  timbrées. 

{Circulaire  de  f  adminisiralion ,  du  a8  Ger^^ 
niai  an  FIL) 

Obs.  Voir  Tarticle  XH  de  la  loi  du  i3  Brumaire 
an  Vn. 

. .  *"  

"  '"  i 

I       Loi  du  9  Floréal  an  VU,* 

Sur  le  tarif  des  douanes  y  et  sur  plusieurs 
.  points  de  la  législation  dans  cette  partie. 

(N/  373  da  àullatin,  s.*  térie,  et  d838  dt  Tiasertion.) 

Obs.  La  seule  dispoeition  du  titre  i.%  traitant  des 
importations,  restée  en  vigueur,  détermine, art. XII» 
que  les  nankins  des  Indes  sont  dispensés  de  la  repré- 
sentation du  certificat  d'ori^ne. 

Les  titres  a  et  3,  retatife  aux  exportations  et  au 
transit,  ont  été  annulés  par  les  lois  subséquentes;  il 
importe  de  consulter  à  cet  égard  la  dernière  édition 
du  Tarif. 

TITRE     IV.' 

De  la  législation* 

AaTICLE     PREMIEll. 

Deux  préposés  de  l'administration  des  doua- 
nes ,  ou  autres  citoyens  français ,  suffisent  pour 

-1 

1.  Renvoyé  au  Traité  tvr  le  conttnttéux. 
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"T  constater  .une  contravention  aux  lois  relatives 

A  IV  '^ 

''  aux  importations ,  exportations  et  circulation. 

Obs.  Lorsqu'on  met  en  question  si  le  territoire  darts 
lequel  il  a  été  fait  une  saisie  est  étranger  ou  non,  le 
gouvernement  seul    peut  statuer  sur  cette  question. 

•  (  Ainsi  décidé  par  k  Tribunal  de  cassation^  le  9  Fructidor 

an  VIIL) 

Les  prourSuites  contre  les  individus  qui  contre  vien- 
nent aux  lois  sur  les  importations,  etc. ,  doivent  être 
faites  au  nom  de  Tadministration  des  douanes,  pav 
les  employas  qui  la  représentent.  (Jugement  du  même 

)  Tribunal  y  du  96  Vendémiaire  an  IX.) 

II.  Ceux  qui  procMeront  aux  saisies  feront 
conduire  dans  un  bureau  de  douane,  et,  autant 
que  les  birconstances  pourront  le  permettre, 
au  plus  prochain  du  lieu  de  Tarrestation ,  les 
marchandises  y  voitures  ,  chevaux  et  bateaux, 
servant  au  transport  ;  ils  y  rédigeront  de  suite 
'  leur  rapport. 

UI.  Les  rapports  énonceront  la  date  et  la 
cause  de  la  saisie ,  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite  au  prévenu;  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  saisissans  et  de  celui  chaîné  des 
poursuites  ;  Tespèce,  poids  ou  nonibre  des  ob- 
jets saisis  ;  la  présence  de  la  partie  à  leur  des- 
cription, ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite 
d'y  assister  ;  le  nom'  et  la  qualité  du  gardien  ; 
le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport,  et  l'heure 
de  sa  clôture.' 

IV.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  por- 
tera sur  le  faux  ou  l'altération  des  expéditions, 
le  rapport  énoncera  le  genre  de  fkux,  les  allé* 


^ 
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rations  ou  surcharges.  Lesdites   expéditions , 
signées  et  parafées  des  saisissant ,  ne  variclur^  '^^  7* 
seront  annexées  au  rapport,  qui  contiendra  la 
sommation  faite  à  la  partie  dé  les  signer,  et  sa 
réponse. 

V.  Il  sera  offert  main-levée,  sous  caution 
solvable ,  ou  en  consignant  la  valeur  des  bâti- 
mens ,  bateaux ,  voitures ,  chevaux  et  équi- 
pages saisis  pour  autre  cause  que  pour  prohi- 
bition de  marchandises  dont  la  consommation 
est  défendue  ;  et  cette  offre,  ainsi  que  la  réponse 
de  la  partie ,  sera  mentionnée  au  rapport. 

VI.  Si .  le  prévenu  est  présent ,  le  rapport 
énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture,  qu'il 
a  été  interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu 
de  suite  copie,  avec  citation  à  comparaître  dans 
les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix 
de  Varrondissement  £n  cas  d'absence  du  pré- 
venu, la  copie  sera  affichée  dans  le  jour  à  la 
porte  du  bureau. 

Ces  rapports,  citations  et  affiches,  devront 
être  faits  tous  les  jours  indistinctement. 

Obs.  Con^lter  les  observations  sur  le  titre  lo  de  la 
loi  du  93  Août  1791,  les  articles  VII,  X  et  XI  du 
titre  6  de  la  loi  du  4  Germinal  an  II,  et  la  note  en 
tête  de  la  loi  du  14  Fructidor  an  TTT. 

VU.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une 
maison,  la  description  y  sera  faite  et  le  rap- 
port y  sera  rédigé*  Les  marchandises,  doi^t  I9 
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"T  ^  consommation  n',est  pas  prohibée ,  ne  seront 
^*  pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne  eau* 
tion  solvable  pour  leur  valeur.  Si  la  partie  nf 
fournit  pas  caution,  ou  s'il  s* agit  d'objets  pror 
hibés,  les  marchandises  seront  transportées  au 
plus  prochain  bureau. 

0»8.  Renvoyé  aux  art.  XXXVII ,  XXXVIII  et 

XXXIX  du  titre  i3  de  la  loi  du  ss  Août ,  et  à  Tar- 
lété  du  2%  Thermidor  an  X. 

VIII.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bâ^ 
timens  de  mer  pontés,  lorsque  le  décharge- 
ment ne  pourra  pas  avoir  lieu  de  suite,  le^ 
jaisissans  apposeront  les  scellés  sur  les  ferre-  , 
mens  et  écoutilles  des  bâtimens.  Le  procès- 
verbal,  qui  sera  dressé  à  fur  et  mesure  du 
déchargement,  fera  mention  du  nombre,  des 
marques  et  des  numéros  des  ballots,  caisses 
et  tonneaux.  La  description  en  détail  ne  sera 
faite  qu'au  bureau,  en  présence  de  la  partie, 
ou  après  sommation  d'y  assister  :  il  lui  sera 
donné  copie  à  chaque  vacation.  L'apposition 
des  scellés  sur  les  portes,  ou  d'un  plomb  ou 
cachet  sur  les  caisses  ou  ballots,  aura  lieu  tou- 
tes les  fois  que  la  continuation  de  la  descrip- 
tion sera  renvoyée  à  une  autre  séance  ou  va- 
cation. 

IX.  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de  l'en- 
registrement qu'autant  tju'il  ne  se  trouvera  pas 
de  bureau  dans  la  commune  du*  dépôt  de  la 
tnarchandise,  ni  dalis  celle  où  est  placé  le  tri- 
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butial  <][ui  doit  connàlti^  ^dé  l'afiaire  ;  auquel 

tak  le  rapport  sera  visé  le jxnir  de  sa. clôture >         7' 

ouïe  letidemaîn  avant  ifnidi/  par  le  jugçde 

paix   du  lieu  y  ou^  à  son  défaut^  par  Tageirt 

municipaL 

Obs.  I^pprocher  cette  déposition  de  celle  de  Ta^t^ 
XXVI  de  la  loi  du  «2  Frimaire  ai^  VII,  sur  i'enre- 
gbtremenL  —  Il  est  bien  essentiel  de  remarquer  que 
ce  ta'est  que  dans  la  supposition  qu'il  rCy  a  pas  de  htu 
reau  d'enreghtrement  ^  ni  dans  la  commune  du  dépôt  de  la 
marchandise^  ni  dans  celle  ùû  si^e. le  tribunal  compétent ^ 
que  le  visa  est  demanda^  On  pe  peut  xrop  se  fixer  à 
ces  deux  points  d'exception  >  crainte 'd'enreur,  et  alors 
même  on  doit  veiller  à  ce  que  les  formalités  qui  sup- 
pléent ainsi  à'  reniregistrement ,  soient  exactement 
remplies. 

X.  Les  rapports  seront  affirmés  au  moins  par 
deux  des  saisîssans ,  devant  le  juge  de  paix 

f  dans  le  délai  donné  pour  comparaître  r 

l'affirmation  énoncera  .qu^il  eh  a  été  donné  lec- 
ture  aux  affirmans. 

• 

Obs.  Les  saisissans'  doivent  touj^oiurs  écouter  atten*. 
tivement  la  lecture  qui  leur  est  donnée  de  Tacte  d'af- 
firmation, afin  que,  dans  le  cas  où  il  ne  contiendrait 
pas  mendon  expresse  de  la  lecture  qui  leur  en  ^est 
fidte ,  ils  puissent  prier  immédiatement  le  juge  de  ré- 
parer cette  omission. 

XI.  Les  rapports ,  ainsi  rédigés  et  affirmés  ^ 
seront  crus  jusqu'à  inscription  de  faux»  hes 
tribunaux  yie  pourront  admettre ,  contre  lesdits 
rapports,  d'autres  nullités  que  celles  résultant 
de  Fomission  des  formalités  prescrites  par  les 
dix  articles  précédens. 

Tom.  IJ^  20 
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XII.  Celui  <|uî  voudra   s'inscrire   en  faux 

^^  7*  contre  un  rapport ,  sera  tenu  d'en,  faire  la  dé- 
claration par  écrite  en  personne  ou  pâruû  fondé 
de  pouvoir  spécial ,  passé  devapt  notaire ,  au 

^  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  som-" 
matlon  de  comparaitre  devant  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  ia  contravention;  il  devra , 
dans  les  trois  jours  suivans,  fdre  au  greffe 
dudit  tribunal  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et 
des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  voudra 
faire  entendre  :  le  tout  à  peine  de  déchéance 
de  rins'cription  de  faux.  —  Cette  déclaration 

,  sera  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier , 
dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  écrire 
ni  signer. 

Obs.^  D'âpirèf  cec  artide  on  n'a  plus  la  funeste  facilité 
de  s'inscrire  en  fauxt  en  tout  temps  ni  en  tout  état 
de  pause ,  contre  un  rapport  de  préposé  des  douanes  : 
il  y  aurait  un  délai  jfatal  |  et  dés  formalités  bien  précises 
et  de  rigueur  à  observer.  Ainsi  ces  inscriptions  d)DÎ- 
vent  être  très-rares,  parce  qu'il  répugne  de  croire  que 
des  préposés  infidèles  auraient  pu  s'écarter  réellement 
de  la  vérité  dans  la  rédaction  d'un  rapport» 

Consulter  les  articles  IX  (^  X  de  Tarrétë  du  qua- 
trième jour  complémentaire  an  XI,  et  surtout,  au 
Traité  sur  le  contentieux^  le  paragraphe  des  inscriptionë 
de  faux  contre  un  rapport  dé  saisie. 

XlII.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  ^ 
le  juge  entendra  la  partie,  si  elle  ea|  présente  , 
et  sera  tenu  de  rendre  de  suite  son  jugementi» 
Si  les  circonstances  dé  la  saisie  nécessitaient 
un  délai,   ce  délai  ne  pourra   excéder  trois 
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jours;  et,  dans  ce  cas,  le  jugement  de  renvoi  "*2 
autorisera  la  vente  provisoire  des  marchandises         7' 
sujettes- à  dépérissement,  et  des  chevaux  saisis 
comme  ayant  servi  au  transport. 

Ob8.  Renvoyé  aux  titres  11  et  i^  de  la  loi  du  2^  , 
Août,  et  aux  art.  XVII ,  XX  ,  XXII  ci  XXIII  du 
titre  6  de  celle  du  4  Germinal  an  II. 

Voir  également  les  lois  des  ^7  Veûtôse  an  V ,  et  sig 
Ventôse  an  IX ,  sur  Torganisatlon  des  tribunaux  et  la 
compétence  des  juges  de  pai^.    ' 

XIV.  Le  délai  de  Tassignallon  sur  appel  ^ 
fixé  à  trois  jours  par  Tartide  VI  de  la  loi  du 
14  Fructidor  an  III,  sera  aùg^lenté  d'un  jou^ 
par  chaque  deux  myriamètres  de  distance  entré 
la  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  paix, 
et  celle  où  siège  le  tribunal  civil. 

Obs.  Consulter  Varticle  VI  de  la  loi  du  14  Fructi- 
dor an  III ,  dont  les  dispositions  sont  régularisées  en 
ce  sens.  —  Voir  également  les  articles  VU  et  VIII, 
<et  le  titre  13  de  celle  du  «2  Août,  pour  Texécution 
des  jugemens  définitifs. 

L'article  IV  dç  çcmême  tUre  isj  de  la  loi  d'Août 
porte  que  les  jugç^  pe  pourront.*  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  et  privé  nom^  modérer  les  confis- 
cations et  amendes. 

XV.  Lorsque  la  main-levée  des  objets  saisis 
pour  contravention  aux  lois  dont  Texecutipn 
est  confiée  à  l'administration  des*  douanes ,  sera 
accordée  par  jugemens  contre  lesquels  il  y 
aurait  pourvoi  en  cassation ,  la  remise  n'en  ser^ 
faite  à  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugemens 
auront  été  rendus^  qu'au  préalable  ils  n'aient 
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.  donné  Bonne  et  suffisante  caution  de  '  kur  va* 

7*  leur,  La  main-levée  ne. pourra  jamais  être  ac- 
cordée pour  les  marchandises  dont  l'entrée  est 
prohibée. 

Obs.  Cet  article  précise  les  dispositions  de  la  loi  du 
16: Juillet  1793.  Ainsi  Tadministration  des  douanes  n'est 
tenue  à  rendre  les  objets  saisis,  lorsqu'elle  s'est  pour- 
vue en  cassation  contre  le  jugement  qui  en  a  fait 
main-levée,  qu'autant  qu^on  lui  fournit  bonne  et  suf- 
fisante caution.  —  Cette  restitudon  sous  caution  nç 
peut  avoir  lieu  pour  les  marchandises  prohibées  à 
l'entrée. 

Consulter  aussi  la  loi  du  2  Brumaire  an  IV,  qui 
dispense  les  agens  du  gouvernement  de  la  consignation 
de  Tamende  lors  du  poprvoi  en  cassation. 

Le  Traité  sur  le  contentieux  précise  Fensemble  de 
ces  dispositions  ;  y  voir  le  paragraphe  de  V Appel ^  etc. 

XVI-  Lorsque  la  *  saisie  n'est  "pas  fondée ,  le 
propriétaire  deâ  marchandises  a  droit  à  un  in- 
térêt d'indemnité  y  à  raison  d'un  pour  cent  par 
mois  de  la  valeur  des  objets  saisis ,  depuis  Tépo- 
t]ue  de  la  retenue  ^  jusqu'à  celle  de  la  remise 
ou  de  l'offre  (pli  lui:  en  aura  été  faite.  Il  est 
expressément  défendu  aux  jiiges  d'excuser  les 
contrevenans  sur  l'intentioil.  * 

Obs.  Les  dispositions  de  cet  article  sur  llndemnité , 
doivent  engager  à  ne  jamais  rédiger  de  rapports  sans 
que  le  motif  de  la  saisie,  et  la  loi  à  laquelle  îl  y  au- 
jait  contravention ,  y.  soient  rappelés.  Il  eàt  défendu 
aux  juges  d'excuser  les  contrevenans  sur  l'intention, 
Xies  faits  et  preuves  résultant  des  rapports  légalement 
dressés,  motivedt  donc  les  jugemens,  sans  que  Ton 
puisse  s'arrêter  ni  se  déterminer  sur  des  probabilités 
pu  des  présompiionsNf  C'est  exclusivement  dans  la  cas 
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où  les  verbalisans  présenteraient  un  faux  rapproche-  - 
ment  de  la  loi ,  sur  un  délit  qu'elle  n'aurait  pas  pré-  An  7. 
vu,  et  sut  lequel,  par  conséquent ,  il  n'y  aurait  pas 
de  peine  édictée,  que  l'indemnité  dont  s'agit  pournût 
être  allouée*  / 

L'article  XVIT  du  présent  titre  4  de  la  loi  du  9 
Floréal  se  trouve  rapporté  par  un  arrêté  des  Consuls, 
du  14  Fructidor  an  X,  qui  autorise  de  statuer  admi- 
jiistradvement  sur  les  procès  relatifs  aux  contraventions 
aux  lois  des  douanes. 

XVIII.  Au  moyen  des  dispositions  énoncées 

dans  Icf  présent  titre  ^  le  titre  10  de  la  loi  du 

a%  Août  1791 ,  Tarticle  XIX  du  titre  6  de  celle 

du  4  Germinal  an  II,  et  les  artides  I,  II ^  III , 

IV  et  IX  de  celle  du  14  Fructidor  an  III,  sont 

abrogés.  {Circulaire  de  f  administration  y  du 

12  Floréal  an  VIL) 

Obs.  Si ,  contre  toute  attente ,  il  y  avait  omission  de 
Tune  des  formalités  que  la  loi  commande,  on  invo- 
querait l'article  IV  de  la  loi  du  i5  Août  1798,  qui, 
toujours  en  vigueur,  généralise  en  ceci  ce  qui  a  été 
établi  j>ar  l'article  XXIII  du  titre  X  du  règlement 
du  29  Août  1791 ,  en  sorte  qu'on  requerrait  d'office  la 
confiscation  des  marchandises  prohibées ,  soit  à  l'entrée , 
soit  à  la  sortie,  mais  sans  amende.  Un  jugement  du 
tribunal  xie  cassation,  du  i5  JPrairial  an  Vlll,  con^ 
firme  ce  principe.  —  Voir  ce  jugement  à  sa  date. 
Renvoyé  à  l'indication  du  titre  X  de  la  loi  du  22  Août , 
et  consulter  l'article  IV  de  celle  du  i5  Août  1793. 

Décision  du  Ministre  des  finances,  du  12 
Floréal  an  VII ,  qui  maintient  la  prohibition 
à  la  sortie  des  bois  merrains.  (Circulaire  de 
l'administration,  du  i5  Floréal  au  VII.) 
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■::  Ob8*  La  prohibition  ne  concerne  pas  des  petites 

An  7.  planches  en  forme  de  merrain,  fabriquées  dans  plu- 
sieurs cantons  du  département  de  la  Roer.  (  Décision 
du  1^  Fructidor  an  VII  ) 


Loi  du  17  Floréal  an  Vil , 

Quijixe  les  règles  de  comptabilité  conformé^ 
ment  au  noui^eau  système  des  poids  et  me-- 
sures. 

.    (N."*  978  du  Bulittin,  fi.*  téûe,  et  9878  de  Tiiuertion.) 

«  ■  ■  • 

ARTICI«E    PREMIER. 

A  compter  du  premier  Vendémiaire  prochain^ 
toutes  stipulations  et  comptes  de  valeurs  moné* 
taires  pour  le  service  public  de  l'exercice  de 
l'an  VIII,  ne  pourront  étrç  énoncés  qu'en  francs 
et  fractions  décimales  de  francs  :  en  consé- 
quence les  traitemens  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  les  impositions  de  toute  nature  de 
l'exercice  de  l'an  VIII  »  seront  calculés  et  payés 
en  ces  valeurs,  en  substituant  le  franc  à  l'an- 
cieime  livre  tournois. 

ly.  Les  pièces  d'm*  et  d'argent,  à  l'ancien 
type  et  au  poids  légal,  continueront  d'avoir 
cours,,  même  pour  les  payemens  à  faire  eu 
francs;  mais  à  la  charge,  par  celui  qui  se  libé- 
rera, d'ajouter  un  centime  et  un  quart  (trois 
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deniers)  à  chaque  lîyre,  afin  de  les  porter  àla  ^ 

valeur  de  francs.  .  7* 

V.  Les  contributions  des  exercices  antérieurs 
à  celui  de  Tan  VIII  continueront  à  être  payées^ 
jusqu'à  leur  enîtière  solution ,  en  livres  tour* 
nois  ;  il  en  sera  compté  en  la  même  forme.  . 

VI-  Les  percepteurs  et  autres  reéeveurs  de» 
contributions  de  Tan  VU,  ne  seront  admis  à  * 
compter  tous  les  deniers  perçus  au  premier 
Vendémiaire  an  VIII  sur  les  contributions  anté- 
rieures à  cette  même  année  y  que  jusqu'au  5 
Vendémiaire  inclusivement  ;  etceuk-ci,  chez  le 
receveur  général  ^  que  jusqu'au  10  du  mêmie 
mois  y  aussi  inclusivement  :  ces  délais  passes , 
ils  seront  responsables  de  la  difiérence  de  la 
livre  tournois  au  franc. 

VII.  Le  directoire  exécutif  demeure  chargé 
de  donner  des  ordres  pour  la  vérification  des 
caisses  d'après  les  époques  ci-dessus  indiquées , 
et  les  receveurs  généraux  en  adresseront  les 
résultats  au  ministre  des  finances  et  à  la  tré- 
sorerie. 

Obs.  Benvoyé  à  la  loi  du  95  Germinaji  an  IV9  et 
consulter  Tarrété  du  96  Veudémiaire  an  VIII. 


Loi  du  6  Prairial  an  VII,  qui  détermine  en 
principe  quHl  sera  perçu  un  décime  addi^ 
tionnel  à  chaque  Jranc  de  droits  de  douane^ 
de  navigation  y  sur  le  timbre  y  t enregistre^- 


3l2i         loir  BÙ   6   Et  DEC.  BU    12    PHÀÏIU 


^     \  "    ment  y  etc.  (N.<>  iaSa  du  Bulletin^  a/  série, 
^'      et  2^56  de  Tinsertion.) 

^    OBg.  Le  principe. du  .décime  addînponel  s'applique 
aussi   aux   condamnations  pécuniaires  en  matière  de 
douanes,  c^est-à-dife,  aux  amendes,  au  double  droit 
payé  dans  le  cas  dîè  raftiéle  X  VIIL  du  titre  2  de  la 
loi  du  %%  Août,    aux   sommes  qui  sont  également 
«      payées-  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  XXII  du  même 
titre,  etc.;  généralement  enfin  à  toute  espèce  de  con- 
damnation ,  excepté  celle  qui  porte  sur  Fobjet  prin- 
cipal de  la  saisie  dont  la  confiscation  est  prononcée.-— 
-Dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  recouvrer  la 
totalité  des  ODndamnations ,  le  décime  par  franc  est 
prélevé,  avant  toute  répartition,  sur  les  sommes  qui 
.  sont  recouvrées  :  si,  par  exemple,  Tamende  étant  de 
5oo  francs,  on  n*a  pu  recouvrer  que  loo  francs,  cette 
dernière  somme  n'est  ré(>9rtie  qu'après  le  prélèvement 
de  dix  francs.  Ce  principe  n'est  point  applicable  aux 
sommes  payées  par  cuite  d^accommodemens  adminis* 
tratifs,'et  en  ce  cas  le  décime  additionnel  n'est  point 
exigible.   (Circulaire  de  C administration f  du  34  Vende" 
miaire  an  VIIL)    . 


DECISION  du  Ministre  des  finances ,  du  is 
Prairial  an  VII,  qui  assujettit  les  oui^rages 
dor  et  d argent  vieuXj  venant  de  Fétrangér^ 
au  droit  de  garantie ,  à  moins  quHls  ne  soient 

"  brisés  au  premier  bureau  de  douane  den^ 
trée^pour  être  simplement  considérés  comme 
matières.  (Circulaire  de  Tadminis^ation  ^  du 
a  5  Prairial  an  VII.)  , 

Obs»  Dans  cette  supposition  même»  le  droit  de 
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balance  de  commerce  est  exigible  de  la  part  du  rece*  ' 
veur  des  douanes*   Consulter  Tobservation  sur  Tartidè  An  y< 
XXIII  du  titre  st  de  la  loi  du  19  Ertimaire  an  VI. 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  12 
Prairial  an  VII,  portant  que  les  ouvrages 
dor  et  d argent  introduits  par  des  communes 
où  il  ri  y  a  pas  de  bureau  de  garantie  y 
doii^ent  être  expédiés  ^  pour  un  des  bureaux 
établis  f  sous  plomb  y  et  par  acquit-à-caution 
spécifiant  t obligation  de  rapporter  certificat 
de  décharge  du  receveur  de  droit  de  ga^ 
rantie.         ^ 

Obs.  Renvoyé  auxi^enseignemens  donnés  i  la  suite 
de  Farticle  XXIII  du  titre  9  de  la  loi  du  19  Brumaire 
an  VI. 


« 


Arrêta  du  17  Prairial  an  VII, 

Concernant  les  dépôts  de  grains  et  Jarines , 
établis  près  i  des  Jrontières. 

(N/  s85  du  Bullada ,  a.*  série,  et  3oo4  de  Tinsenion.) 
ARTICLE   PREMIER. 

1  OUT  entrepôt  de  grains  et  farines ,  établi  dans 
les  cinq  kilomètres  des  frontières  de  terre  ^ 
étant  contraire  à  la  loi  du  26  Ventôse  an  V>  est 
sévèrement  prohibé. 


An  7^ 
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II.  Les  grains  et  farines  qui  ont  été  tirés  de 
rintérieur  pour  être  mis  en  entrepôt  dans  les 
cinq  kilomètres  des  frontières  de  terre ,  seront^ 
dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  du 
présent  arrêté,  transportés  en-de-ça  desdits  cinq 
kilomètres^  sous  acquits-à-caution  délivrés  par 
les  préposés  du  bureau  des  douanes  le  plus  voi- 
sin; ce  délai  expiré ,  ceux  qui  resteraient  en 
entrepôt  seront  également  saisis  et  confisqués 
avec  amende,  et  à  cet  e£fet  les  préposés  des 
douanes  sont  autorisés  à  se  transporter  dans 
les  lieux  du  dépôt,  accompagnés  d'un  officier 
municipal  ou  d'un  commissaire  du  g'oui^er/ie- 
ment. 

Obs.  Li'entrepât  des  grains  et  farines,  défendu  par 
cet  article  II,  n'est  réputé  tel  que  diaprés  les  bases 
déterminées  par  le  ministre  de  Tintérieur,  ensuite  de 
Tavis  des  préfets.  (  Article  III  de  Farrêté  du  «8  Ger- 
minal an  VIII.)  X 

IIL  Les  paires  et  adjoints  des  communes  si- 
tuées sur  Textréme  frontière  de  terre  et  de  mer, 
9ont  spécialement  chargés  de  3urveiller  Texpor^ 
tation  des.  grains  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs,  et  de  Tempécher  sous  leur  respon- 
sabilité. 

IV.  En  conséquence  ils  seront  autorises  à  re- 
quérir, lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire,  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale  sédentaire ,  et  à  se 
faire  protéger  par  les  troupes  de  ligne  et  la 
gendarmerie  nationale  qui  se  trouveront  sur 
}es  lieux. 
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y*  Ils  dénonceront  au  sous-préfel  les  citoyens 


qui  y  par  de  coupables  manœuvres  ^  cherchent  ^'7' 
à  faire  passer  des  grains  à  l'étranger.  Ce  sous^ 
préfet  sera  tenu  de  dénoncer  au  juge  de  paix 
du  canton  ces  citoyens  ^  pour  être  poursuivis 
conformément  à  la  loi  du  3  Brumaire  an  IV , 
titre  5,5*  ^j  article  LXXXIII. 

VI.  Les  préposés  des  douanes  ne  délivreront 
des  passauans^  pour  le  transport  des  grains 
dans  les  communes  situées  sur  l'extrême  fron* 
tière  y  particulièrement  sur  la  rive  du  Rhin,  que 
d'après  un  certificat  des  maires  respectifs  des- 
'dites  communes  9  lequel  certificat  constatera 
que  les  grains  à  transporter  sont  destinés  à  la 
consommation  des  habitans  et  aux  semences 
de  leurs  terres. 

Obs.  Voir  Tarticle  II  de  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  du  3  Vendémiaire  an  X* 

VU.  Les  grains  et  farines  embarqués  sur  le 
Rhin  devront  être  mis  en  sacs,  accompa^és 
d'acquits 'à- caution  du  bureau  d  embarque^ 
ment  y  et  expédi^  pour  celui  de  la  destination^ 
où  le  déchargement  ne  pourra  s'effectuer  qu'en 
présence  des  préposés  des  douanes.  Les  grains 
et  farines  qui  navigueront  sur  le  Rhiirsans  que 
ces  formalités  aient  été  remplies ,  seront  saisis , 
ainsi  que  les  bateaux  servant  au  iransport,  et 

1.  Oest  par  erreur  que  des  exemplaires  de  l'arrêté  portent  aC" 
quks'à-cauthn  ;  cette  expédition  a  été  annulée  en  ce  sens,  pour 
cet  article ,  par  la  loi  du  a6  Vontôse,  qui  est  toujours  en  vigueur. 


An 
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confisqués  avec  amende  ^  comme  marchandises 
prohibées  y  en  vertu  des  lois  sur  les  douanes* 

Obs.  L'amende,  dans  ce  cas,  est  celle  prévue  par 
rarticle  VI  de  la  loi  du  36  Ventôse  an  V,  c'est-à- 
dire,  de  la  francs  par  cin^  myriagrammes  de  graiiis, 
ou  de  lit  francs  par  cinq  myriagrammes  de  farine. 

yill.  Les  commandans  des  troupes  qui  sont 
sur  les  frontières  y  depuis  Mannhéim  jusqu'à 
Anvers,  sont  spécialement  chargés  de  seconder 
la  surveillance  des  préposés  des  douanes  ^  pour 
empêcher  Texportatiôn  des  grains  à  l'étranger. 

IX.  Les  commissaires  de  la  marine  et  leurs 
préposés  sur  les  côtes  des  deux  mers^  surtout 
depuis  le  Havre  jusqu'à  Flessingue  et  sur  l'Es- 
caut; les  sous-préfets  des  cantons  voisins  des 
frontières  de  la  Hollande  ;  les  maires  des  com- 
munes situées  à  Tembouchure  de  TEscaut,  con* 
courront,  avec  les  préposés  des. douanes  et  la 
gendarmerie  nationale ,  à  l'exécution  des  lois 
qui  prohibent  l'exportation  des  grains  à  Tétran* 
ger  ;  ils  provoqueront  les  nouvelles  mesures 
qu'ils  croiront  nécessaires  pour  réprimer  et  ar- 
rêter les  abus  qui  pouitaient  se  commettre,  et 
ils  sont  autorisés  à  se  faire  soutenir  par  la  force 
armée.      *"      • 

X.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances^ 
de  la  justice ,  de  la  guei:re  et  de  la  mai^ine  ^ 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne , 
de  réexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im- 
primé au  Bulletin  des  lois. 
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Ob8.   Consulter  les  lois  des  «6  Ventôse  an  V,  7 
Pluviôse  an  IX,  les  arrêtés  des  a8  Germinal  an  VllI,  Aw  7, 
^6  Fructidor  an  IX  et  3  Vendémiaire  an  X. 

-  Des  arrêtés  des  19  Ventôse,  3b  Floréal  an  VIH, 
et  4  Frimaire  an  IX ,  sont  rdatifsau  cabotage  des  grains; 
les  voir  également  à  leurs  dates,  ,et  les  décision»  des 
S17  Brumaire  et  92  Ventôse  an  X ,  sur, le  même  objet* 

—  Une  autre  décision  du  7  Germinal  an  X  traite  de' 
l'entrepôt  dés  •gAkuà  venant  de  Tétranger  dans  un  port 
de^  France  pour  être  ensuite  réexportés* 

Il  importe  Surtout  de  ebnsulter  un  décret  impérial 
du  25  Prairial  an  XII ,  qui  permet  Texportation  der 
graiils  et  fannet  soùsr 'certaines  cônditiooùB. 


AaRÊT4.4u  17  Prairial  an  Vn, 

Qui  dispense  le^s^  proposés  des  douAne^  du  ser^ 
:  vice  de  ia  garde  nationale. 

(N**  ^5  du  BfiUedû»  s.*  Utie,  et  SooS  de  l'insértiMi.) 

Xjr  Directoûpe  exécutif,  vu  les  arrêtés^  ÛBS 
çpmiiés  du  gauveiTi^mèsity  dies  1  a  Flonéal  an  Iff 
14  Brumaire  et  Ç  Xhermidp^  an  III ,  qui. ont 
di3pensé  les  :ptéposé$  des  doùaneà  du  service  de 
Ij^  garde  n^çkiial^i.  sédentaire  et  du  Templace- 
ment;         -,.  .  •  ..  ,.  *  , 

Considérant  que  Tactivité,  pei:pétuelle  qu'exil 
gent  leurs  fanctions  ne  leur  .permet  pas  de  falîre 
ce  service^  arrètc-r-     •    — *    — **-" —  ' 

Les  préposés  des  douanes  eontiiiueronf  d'être- 
dispensés  du  service  personnel  de  la  garde  na-^ 
tionale  sédentaire  et  4u  reniplàtesient.        ^ 
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— : Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 

^^  ?•  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne , 
de  Texécution  du  présent  arrêté^  qui  sera  im- 
primé au  Bulletin  des  lois. 

(Circulaire  de  t administration ^  du  $3  Prai- 
rial an  VII.) 

Ob8.  Les  arrêtés  du  19  Floréal  an  11^  14  Brumaire 
et  6  Thermidor  an  III,  n'ont  point  été  cités  à  leur» 
dates  ;  le  présent  arrêté  en  consacre  toutes  les  dispo- 
BÎtipns, 

Des  lettres  du  ministre  de  la  police  générale  &  Tad- 
minbtration  municipale  de  Nantes  et  au  préfet  du 
département  de  l*Hérault,  tant  pour  les  employés  des 
bureaux  que  pour  ceux  des  brigades,  des  g  Nivôse 
an  VIII  et  99  Germinal  anIX ,  con&tment  ces  exemp- 
tions. 

I<es^  préposés  des  douanes ,  par  une  exception  spé- 
ciale, ne  sopt  également  pas  dans  le  >  cas  d'être  portés 
sur  la  liste  des  jurés.  {Décision  du  8  Floréal  an  F.) 

Ils  sont  aussi  exempts  de  tutelle,  curatelle  et  col- 
lecte* (  Art.  XV  du  titre  i3  de  la  loi  du  2^  Août  1791.) 


cisioN  du  Ministre  des  finances,  du  26 

.Prairial  an  VII,  portant  que  tes- poids  dé 

Jbnte  dont  les  anneaux  àùM  brisés  y  ne  sont 

pas  compris  dans  la  prohïèiiion  établie  à 

r importation  sur  les  poids  et  mesures. 

Oss.  Voitrobservatîon  àla  suîtédcï'àrtîcleXXIV 
de  la  loi  du  i&  Germinal  an  III.      ^  • 

AnKÊTË  du  18  Messidor  an  VII,  qui  ordonne 

,  le  .ver sementyj  au ^trésor  public^  du  montant 

des  appoinlemens  des  places  \de  ptéposés  des 
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'  douanes  qui  auraient  vaqué  plus  de  quinze 

jours;  les  vacances  de  quinze' jours  et  aur-         ^* 
dessous  restant  affectées  à  la  caisse  des  re- 
traites.  (Circulaire  de  Tadministration  du  5 
THèrmidor  an  VU.) 

Obs/ 'Renvoyé  à  rarticle  II  de  la  loi  du  ^  Floréal 

an  V. 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  12 
Fructidor  an  VU,  portant  que  des  petites 
planches  Cfi  forme  de  merrain ,  fabriquées 
dans  plusieurs  cantons  du  département  de 
la  Roer.  sont  ussimilées  aux  buis  dont  Tcx-, 
portation  est ,  permise  pour  la  Ifolfande. 

Décision  du  Ministre  des  finances,  du  16^ 
Fructidor  an  Vil,  portant  que  les  huiles.de. 
graines ,  exportées  par  les  dépqrtemens,  qui 
bordent  le  Rhin^  ^ii^ent  le  droit  dûn  Jrancr 
vingt-cinq  centimes  des  cinq  myriagràm- 
^neSy  comme  si  elles  étaient  exportées  par^ 
les  départemens  de  la  ci-devant  Belgique*    . 

'  Obs.  Consulter  la  dernière  édition  du  Tarif. 


u 


Décision  du  Ministre  des  finances,  du-  32 
Fructidor  an  VII ,  portant  qu'il  n[estpas  né^ 
cessaire  f  pour  exécuter  la  loi  du  ij  Floréal j^ 


/ 
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"*''"*"*^  quijixe  les  règles  de  compiabilUi  eonfor" 
^^  7*  mémeni  au  nouvis^u  système^  des  poids  et 
mesures  y  de  changer  la  fixation  des  tarifs  ^ 
.  ni.  celle  des  Iraitemens  ;.  mais  que,  d après 
les  dispositions  précisas  de  cette  loif  ih  doit 
être  exigé  trois  deniers  pour  livre  sur  tous 
les  droits  perçus  postérieurement  au  pre^ 
mier  Vendémiaire  an  VIII y  et  acquittés  en 
pièces  dor  ou  d argent  à  T ancien  type  y  et 
qu'il  doit  être  ajouté  pareille  somme  par  li^r^ 
aux  traitemens  qui  sont  acquittés  en  cette 
monnaie  postérieurement  à  *cette  époque*. 

Ob8.  su  s'agU  de  percevoir  une  somme.de  3oo 
francs  snx  cinq  znyriagrammes  de  marchandises  à 
rentrée,  et  que  lé  contribuable  offre  pour  le  paye- 
ment des  pièces  au  poids  légal  à  Fancien  type^  il  doit 
payet  3o3  livres"  i5  sous;  sll  présente,  au  contraire, 
soixante  pièces. de  cinq  francs  ^il  sera  quitte,  çt  il  n'y 
aura  rien  à  lui  rendre.  D'après  le  même  calcul ,  si  lia 
V  lieutenant,  appointé  à  600  francs,  reçoit  dix  ptètes 
de  cinq  franc»,  il  est  soldé  de  ses  appointemen»  d*un 
joois  ;,  mab  s'il  est  payé  en  liyre^  Aourooii^,  ^l  dpit 
recevoir  5o  liv.  is{  s.  6.jà* —  ^uanjt  a^ux  monnaies  de 
cuivre,  de  métal  de  cloches  et  de  billon,  elles  doivent 
être  admises  pour  leur  valeur'  fiominale ,  c'est4-dîre , 
sans  Taddition  des  trois  denier»  pour  livre,  mais  tou- 
jours dans  la  proportion  seulement  du  quarantième. 
(^Circulaire  de  V administration  ^  du  6  Vendémiaire  an 
yilj.  )  —  Renvoyé  à  l'arrêté  du  14  Nivôse  an,  ly  t 
à  la  loi  du  17  Floréal  an  VII,  et  à  l'arrêté  du  «6 
JV^endémiairtan  VIII,  pour  le  concours  d*«xécutlon. 
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DÉCISION  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  2/  .  7* 
jour  complémentaire  an  VII,  qui  déclarç 
que  la  graine  de  vesce,  nommée  aus^ijarossCy 
servant  à, la  nourriture  des  chei^aux^  est 
comprise  dans  la  prohibition  des  grains  à 
la  sortie. 

Obs.  Consulter  la  dernière  édition  du  Tarit 

Arrête  du  i3  Vendémiaire  an  VIII,  qui  An  8. 
établit  dans  les  communes  de  ^rèi^es ,  Co- 
blence ,  Mayence  et  Spire ,  des  bureaux  dje 
garantie ,  pour  faire  ï essai  et  constater  les 
titres  des  lingots  y  ainsi  que  des  ouvrages  dor 
et  d argent ,  et  pour  percevoir  les  droits  éta^ 
blis  par  la  loL  (N-^  3i5  du  Bulletin,  a.* 
série,  et  333 1  de  Tinsertion.) 

Obs.  Renvoyé  aux  développemens  donnés  à  la 
suite  de  l'article  XXIII  de  la  loi  du  19  Brumaire  an 
VI 9  sur  le  droit  de  garantie. 

Arrêté  du  26  Vendémiaire  an  VIII , 

Concernant  F  application  du  calcul  par  Jranc 
et  fractions  de  Jranc  à  la  comptabilité  pu-- 
blique. 

(N.^  317  du  Bulletin,  s.*  série,  et  337a  de  rinsertion. ) 
ARTICI.E    PREMIER. 

X-iEs  deux  tableaux  annexés  au  présent  arrêté, 
établissant,  le  premier,  la  valeur  du  franc  et 
Tom.  //'  21 
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des  fractions  du  franc,  relativement  à  la  livre 
^^  ^*  tournois  et  à  ses  fractions  ;  le  second ,  de  cette 
dernière  valeur  comparée  à  la  première  ;  servi- 
ront de  base  et  de  règle  pour  la  comptabilité 
publique,  à  compter  de  Tan  VIII. 

II.  La  monnaie ,  soit  de  cuivre ,  soit  de  mé- 
tal de  cloche  allié  de  cuivre,  à  Tacien  type^ 
et  celle  de  billon ,  connue  vulgairement  sous 
la  dénomination  de  monnaie  grise,  seront  em- 
ployées en  recette  et  en  dépense  comme  frac- 
tions de  franc,  ainsi  que  les  pièces  d'un  dé* 
cime,  de  cinq  centimes  et  d'un  centime,  et 
pour  la  même  valeur  que  ces  pièces ,  à  comp- 
ter de  la  même  époque. 

Ob8.  Renvoyé  à  la  loi  du  17  Floréal ,  et  à  la  dé- 
«ùflion  du  %^  Fructidor  an  VII,  pour  le  concours 
d'exécution. 

{Smvent  les  tableaux.) 


F 
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Tabls  de  la  valeur  des  francs  en  Ihris  tournois. 


Francs. 


3 

4 

5 

6 


7 
8 


9 

20. • «^  •  • 

5o 

40 

5o 

60 

7oi 

8q 

90 

lOO*. •••• 
200« ••••• 

3oo*. •••• 

400 

5oo*. •  ••• 


Liv.     s.     d. 


1 

.2 
3 

4 
5 

6 

7 
8 

9 

30 

3o 


81 

91 
101 


4o5 
|5o6 


2 
2 
2 
5 
7 


40  10 

5o  12 

60  16 

70  17 


9 
2 

5 


202     10 
3o3     16 


6 


3 
6 

9 

3 
6 

9 

s 

3 
6 

6 

6 

# 
6 

g 

e 

s 
t 
g 
g 

8 


Francs. 


600 • • • 
700 . • • 
800 • »• 

900* • • 

1  yOOO  •  •  • 

2,000  •« . 
3)Ooo«  •  • 
4)000 .  •  • 
5,000  •  •  • 

6yOOO  .  •  • 

7,000  •  •  • 
8,ooo..* 
9,000.  •• 
10,000*  •  • 
2  0,000  •  • . 
3o,ooo  •  •  • 
40,000  •  •  • 
5o,ooo*  •  • 
60,000  •  •  • 
70,000  •  •  • 
8o,ooo««» 


Lir.   s.  d. 


607  IQ  g 

708  i5  g 

8ro     g  » 
911     Sx 

1,012  10  s 

2,025  9  s 

3,037  lO  * 

49o5o     g  g 

5,062  10  g 

6,075  g  B 

7,087  10  g 

8,100  g  g 

9,112  10  g 


\ 


io,ia5 

20,25o 

30,375 
4o,5oo 
50,625 
60,7  5o 
70,875 
81,000 


g  g 

s    g 

g  g 


g  g 

g  g 

g  g 

g  g 

g  g 


•90,000...  j    9i,ia5 
I  100,000.. .  I  ioi,25o     g  ' 


An  8. 
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"  Tablkav  comparatif  de  la  différence  entre  la  valeur 

An  8.  de  la  livre  tournois  et  celle  in  franc. 


sir   36   yENSÊMXAI&E. 


325 


Liv. 


F.  C 


62  61 

63 62  . 

64  4  63 

65  64 

es  65 

67  66 

68  ,  67 

69  68 

70  69 

71  ••  70 

72  71 

73 •  72 

74 73 

75  74 

76  75 

77  76 

78  77 

79  78  . 

80  79 

81  ........  8a 

83  80 

;  '83  ■ 81 

84  82 

85  .,.'  83 

86  84 

87  ........  85 

88  86 

89  87 

90 •  88 

9»  •.,89 

92 90 

95  ........  91 

94  •..•♦..'*  92 

95  93 

9^  '.  94^" 

.'97  .««Nit^..  J  ^^ 

98  96 

99  97 

200  •  •  •  •  «  I»  •  »  9^. 

200  .*  197 

3t)o  ••.#..••  296 

400  395 


23 

22 
21 
20 

9 

7 
6 

5 

4 
2 


09 
07 
06 
o5 
04 
02 
01 
00 

99 
98* 
96 

95 

94 
93 

91 
90 

89 

88: 

86 
85 

84 
83 
81 
60 

79 
78 

77 
53 
3o 
06 


Liv. 


F.   C. 


5oo 

600 

700 

800 

900 

I900Q 

2,000 

3,000 

4»oop 

§,000 

6,QOO 

7,000 

8,000 

h  9,000 

1 0,000 

"  '26,000 

3o,ooo, 

40,000 

5o,ooo 

60,000 

70,000 

'  80,000 

.90,000 

100,000 

2oa,o^ 

3oo,ooo 

400,000 

5oo,ooo 

6oo,oot) 

-70ÔJQOO 

800,000  , 

900,000 

1,000,000 

2,-000,000 

3,000,000 

4,000,000 

5,000,000 

6,000,000 

7,000,000^ 

8,600,000 

9,000,000  ' 

1 0,000,000 


•  • 


•  • 


•  • 


.  • 


•  • 


495  85 
592  59 
691  ?6 
790  12 
888  89 
.•  987  65 
1,975  3i 
3,962  96 
3,950  62 
4,938  27 
5,925  93 
6,913  58  ' 
7,901  23 
8,888  89 
9,876  54 
19,753  09 
29,629  63 
59,506  17 
49,382  72 
59,259  26 
69,135  80 
79,0 là  35 
88,888  89 
98,765  43 
197,530  86 
296,296  3o 
395,061  73 
495*.827  16 
592,592  5*9 
691,358  09 
79P»ia3  46 
888,888  89 
987;6Ô4^  5* 
1,975,508  64 
2,962,962  96 
3,950,617  28 
^938,271  60 
5,925,925  93 
^,9i3,58o  25 
7,9ôii234'57 
8,888,888  89 
9,876,543  ai. 


«t 


AN  8. 
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DÉCISION  du  Ministre  des  finances^  du  7 
Frimaire  an  VIII,  qui  assujettit  lesJàrineSj 
à  Ventrée,  au  droit  de  balance  déterminé 

\  par  la  loi  du  24  Nivôse  an  5.     ' 

•  Obs.  L'article  H  de  la  loi  du  24  Nivôse  an  V 
dispense  les  grains  de'ce  droit  de  balance;  mais  le^mi- 
nistre  a  considéré  que  les  farines,  dont  Timportatioii 
est  moins  précieuse  à  raison  de  la  main  d*œuvre  qu'elles 
ont  reçue ,  ne*  dévalent  pas  participer  à  cette  exemp- 
tion. (Circulaire  de  Vadmimstration  ,  du  9  Frimaire 
MU  VtIL) 
'  Renvoyé  à  la  derniàre  édition  du  Tarif. 

* 
a  * 

Arrêté  des  Consuls,  du  i5  Nivôse 

an  VIII , 

Sur  la  disposition  des  fonds  des  caisses  pvr^ 

hliques. 

(N*^  549  du  BuHetin,  3.*  série,  et  SSag-de  IHnsertioù.) 

Art.  IX. 

4 ...  Il  est  dé  nouveau  expressément  défeiidu  à 
toute  autorité  civile  et  militaire,  à  peine  d'en  ré- 
pondre personnellement,  de  disposer  d'aucune 
iomme  versée  dans  led  caisses  publiques,  autre<- 
ment  qu'en  vertu  d'ordonnance^  du  ministre 
compétent,  revêtues  des  formes  constitution- 
nelles.        * 

Obs.  Les  ordonnances  ,  reserîptîons  et  délégations, 
Çuî  sont  tirées  sur  les  douanes,  ne  doivent  être  acquits 


^         »  *   .   »  • 
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të€S,  quoique  portant  le  caractère  1^1,  qu*aprè«  que 
les  receveurs  en  oni  reçu  l'avis  de  radministration.  AN  o. 
(  Circulaire  du  19  Floréal  an  VllJU  —  Consulter  \ei 
arrêtés  des  18  Fructidor  an  VHTpet  17  Frimaiie  an 
IX,  qui  ont  rapport  au  même  objet. 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  %j 
Nivôse  an  VIII ,  qui  porte  que  les  habille' 
mens  à  F  usage  des  voyageurs ,  .n' étant  point 
un  objet  de  commerce  j  ne  doivent  point  être 
assujettis  au  droit  de  balance  Jixé  par  la 

loi  du  2é^  Nivôse  an  V. 

t- 

Obs*.  Renvoyé  aux  renseignemens  donnés  à  la  suite 
de  Tarticle  H  de  la  loi  du  24  Nivôse  an  V. 

Les  habillemens  vieux  à  Tusage  des  voyageurs,  ren- 
fermés dans  une  même  malle  et  n'excédant  pas  le  noni* 
bre  de  six ,  avaient  été  affranchis  de  tout  droit  par 
l'article  L*!^  de  la  loi  du  i.*5  Août  1798.  La  décision 
ci -dessus  établit  de  nouveau  ce  principe.  {Circulaire 
de  Vadmirdstraûon ,  du  1.^'  Pluviôse  an  VIII.  ) 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  27 

Nivôse  an  VIII ,  portant  que  les  congés  des 

bâtimens   employés  à  la  pêche  j  sont  bons 

pour  un* mois  j  quel  que  soit  le  nombre  dex* 

péditions  Jaites  pendant  ce  temps. 

Obs.  Renvoyé'  aux  observations  sur  l'article  XI  de 
là  loi  du  «7  Vendémiaire  an  IL  —  Voir  également 
la  dédsîbn  du  f^^  Prairial  an  V. 
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DÉCISION;  du.  Ministre  des  finances,  du  7 
JSlQvi^sç  an  ^^^l , portant  que  la  prohibition 
à  la  sortie  des  pommes-de-terre  continuera 
d avoir  lieu  dans.Jous.  les,  départemens  de 
la  République. 

Obs.  La  propriété  substantielle  de»  porames-de-terre 
les  a  communément  fait  comprendre  dans  le  régime 
des  grains  :  si  '  elles  h^étaient  d'ailleurs  prohibées  à  la 
sortie  sous  cette  acception  9  .elles  le  seJcaient  comme 
t^guip^  secs  et  farineux.  La  décision  ci -dessus  fixe 
toute  incertitude  à  cet  égard.  {Circulaire de  Vadrtdnistra' 
lion 9  du  II  Pluviôse  <m  f^ilX.) 

I.        . >  -   /  •  •      ' 

Arrêté  des  Consuls,  du  27  Pluviôse 

an  VIII, 

Pour  T  importation  du  salpêtre  par  certains 

ports* 

(19/  7  du  Balletiji,  3**  fléûe,  et  52.de  llinMrtiûiu ) 

Art.  XL 
>  •  • .  Tqut  fabricajoit  qui  emploie  du  salpêtre 
comtne  matière  precnière  dans  ses  opérations, 
pourra  en  importer  par  les  seuls  ports  de  Mar- 
seille y  Lorienty  le  Havre,  Dùnkerque  et  Anvers. 
Ce  salpêtre  ne  pourra  être  introduit,  des  ports 
dénués  ci-dessus,  dans  l'intérieur,  qu'au  moyen 
d'un  acquit-à-cautiQA  délivré  par  les  employés 
des  douanes.  Lors  du  déchargement  il  en  sera 
justifié  à  l'autorité  du  lieu  où  sont  situés  les 
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ateliers  pour  lesquels  le  salpêtre  sera  destiné  :    a     g 

cette  autorité  inscrira  la  décharge  sur  Tacquit- 

à-cautîon,  qui  sera  renvoyé  dans  le  mbisà  Fad* 

ininistration  des  douanes. 

Obs.  Renvoyé  à  robservation'sur  Tarticle  XXII 
du  titre  «  tie  la  loi  du  i3  Fructidor  an  V.    - 


Loi  du  7  Ventôse  an .  VIII , 

Sii^  ies  cautionnemens  à  fournir  pur  plusieurs 
régisseurs  y  administrateurs  y  employés  j  etc. 

(N.^  lo  dn  Bullerin,  3.*  série»  et  66  de  TinsertiOD.) 
X\u   T?OM   DU   BEVPZrÊ   FRAl^ÇAIS,  ^ 

ry^BoNAPARTS',  premier   Gonsnl.y  proclame 
loi  de  1^. République  le  décret  suivant. 

ARTICLE     PREMIER. 


11  sera  fourni  des  cautionnemens  en  aiuipé- 

raire  par  les  régisseu|*S)  administr^^urs  et  ^- 

ployés  des  régies  .çt  administrajtiq^is^dc;  Te^e^ 

gistrement  et  des  domaines.,  ^es. douanes,  des 

postçsti  .et.de  la. loterie  nationale,  dénommés 

dans  l'élat  ^nççj;^  jà  la  pi^ésente,  d'Après  les  fixa- 

tipT\^  qui  y  sont  déterminées. 

Obs.  Cet  état  pq^te  à  5oo,ooo  francs  la  portion -pour 
laquelle  les  prëpos.(és  des  douanes  contribuent  à  cçs 


cautionnemens. 


Voir  Tarrêtë  Ai  $3  Messidor  an  IX,  contenant  For^ 
ganiâAtipn  de  la  caisse. 4'amortiasement.       

II L  Les  cautionnemens   seipAt  ^  versés   au 


33o  xor  BU  7  vBNTÀae. 

.  jj  trésor^ublîc  ;  le  payement  en  sera  fait ,  un  quart 
en  numéraire,  dans  le  mois,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente^  et  le  surplus  en 
trois  obligations  d*  égales  portions ,  payables  de 
^ois  mois  en  trois  mois. 

Obs.  L'article  II  d^un  arrêté  du  18  du  même  mois 
précise  Tapplication  de  cet  article  III  de  la  loi  du  7. 
—  Voir  cet  arrêté  ci-après. 

V.  A  compter  de  Tan  JX,  il  sera  fait  un  fonds 
spécial  pour  le  payement  des  intérêts  de  cet 
cautionnemens  ^  à  raison  de  cinq  pour  cent  ^ 
par  an,  sans  retenue* 

VII.  Dans  tous  les  cas  de  vacance,  par  mort 
ou  «autrement  y  le  cautionnement  du  nouveau 
titulaire  servira  au  remboursement  de  celui  de 
son  prédécesseur;  et^  en  cas  de  suppression 
d'emploi  y  il  sera  pourvu  au  remboursement 
par  la  caisse  d'amortissement^  sur  les  fonds 
qui'  lui  auront  &ê  versés:  - 

"  VIIÏ.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  satisfait , 
daii^  les  iddais  fixés,  au  |>ayement  de  son  eau-* 
tionnement,  ne  pourra  contihueir  l'exercice  de 
ses  fonctions,  sous  peine  de  ^destitution,  s'il 
est  employé  dts  régies  et  administrations;  et, 
quant  aux  notaires,  d'une  amende  égale  à  la 
moitié  de  la  somme  fixée*  pcriir  le  cautionne- 
ment, et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
^ale  au  montant  du,  cautionnement 

(Circulaire  de  tadmimstrtUix»iy  du  34  F'ert- 
tôse  an  VJIL). 
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-  Ob8,  Indépendamment  de  rairété  du  18  Ventôse  ,         '  '" 
an  VIII,  voir  celui  du  34  Gerininal  suivant,  relatif  An  8. 
au  mode  de  versement  des  cautionnemens  et  de  paye- 
ment des  intérêts. 

•  Il  importe,  également  de  consulter  le»  lois  dés  sS 
Nivôse  et  6  Ventôse  an  XIII  ,*  desquelles  il  résulte 
qu'il  ne  peut  être  fait  de  rembouisement  de  caution- 
nement que  pat  la  caisse  d'amortissement. 


Ar&été  des  Consuls,  du  18  Ventôse 

an  VIII , 

Qui  prescrit  un  mode  et  des  délais  pour  le 
.    versement  des  cautionnemens  àjournir  par 
plusieurs  Jonc tionnaires  et .  employés. 

.    (N.^  10  du  BaUatin,  3/  térie,  et  73  de  TiiiMition.) 

JLes*  Consuls  de  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances,  le  Conseil 
d^Etat  enteiidu,  arrêtent  ce^  qui.  suit  : 


ABTIGLE   PREMIER. 


Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi 
du  7.  de  ce  moiS|  et  conformément  au  tableau 
y  annexé,  les  administrateurs  de  la  régie  dé 
l'enregistrement  et  du  dçxnaine,  loterie  natio- 
nale,  postes  et  douanes,  dresseront  létat  de 
la  répartition  des  cautiom^^ne^  à  fournir  par 
chacun  des  employés  desditès  administrations 


33a  ARRÊTÉ  BU   1.&TEKTÀSK. 

"T     ~  et  régies  ;  iU  le  soumettront  à  Fapprobation  àa 
^^    *  ministre  des  finances ,  dans  le  même  délai. 

IL  Le  montant  desdits  cautionnemens ,  tant 
en  numéraire  qu'en  obligations ,  sera  versé  im* 
médiatement,  savoir,  pour  Paris,  au  trésor 
public;  et  dans  les  départemens,  au  receveur 
général  ou  à  ses  préposés. 

IV.  Chaque  employé  dans  les  administra- 
tions ci-dessus  sera  tenu  de  justifier  dans  le 
mois  y  et  par  un  duplicata  de  sa  quittance , 
qu'il  a  fourni  son  ^cautionnement.  Ce  duplicata 
sera  adressé ,  savoir ,  pour  les  employés  de  la 
régie  de  l'enregistrement ,  du  domaine  j  et  de 
eeile  des  douanes^  au  directeur  de  chaque  dé- 
partement ou  de  la  division,  qui  eli  justifiera 
aux  administrateurs  desdites  régies,  et  pour  ceux 
des  postes  et  loteries,  aux  administrateurs  gêné* 
ràux  à  Paris. 

V.  Lesdits  administrateurs  en  certifieront  le 
ministre  des  finances,  ainsi  que  de  l'exécution 
de  l'article  Yltl  de  la  loi  du  7  de  ce  mois, 
s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  de  If urs -préposés  qui 
n'auraient  point  satisfait,  i^ans  le  délai  fixé,. au 
payement  de  leuï*  cautionnement. 

{Circulaire  de  t administration^  dû  24  Ven-^ 
toscan  VIII) 

Ods.  Renvoyé  à  la  loi  du  7  Ventôse,  à  l'arrêté  du 
s'4  Germinal  an  VIII,  et  aux  lois  des  a5  Nivôse  et  6 
ye|itÔ6e  an  XIII,  pour  le  conèoùts  d*etécution. 
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AnRÊié  des  Consuls  y  <lu  ^9  Ventôse  an  VIII^  An  8» 
qui  maintient  t obligation  de  la  permission 
préalable  du  ministre  de  ï intérieur  y  pour 
le  cabotage  des  grains  et  farines. 

Ob8.  Un  arrêté  du  4  Frimaire  an  IX  exige  en  outre 
un  cautionnement  de  la  valeur  totale.  Ces  dispositions 
sont  confirmées  par  une  décision  du  vj  Bnunaire 
an  X. 

Il  y  a  toutefois  exception  pour  les  transports  des 
subsistances  de  la  marine,  (  Arrhi  du  3o  Fîor.  an  VlII.  ) 

Renvoyé  à  la  loi  du  26  Ventôse  an  V ,  sur  la  pro- 
hibition des  grains  à  la, sortie,  et  aux  arrêtés  des  17 
Prairial  an  VII,  et  «8  Germinal  an  VUL 

Voir  également  des  décidons  des  14  Nivôse  et  ik 
Germinal  an  XI  ;  et  pour  les  modifications  sur  la  pro^ 
hibition  des  grains  et  farines,  le  décret  impérial  du 
«5  Prairial  an  XH. 


Arrêté  des  Consuls,  du  26  Ventôse 

an  VIII, 

Relatif  à  rétablissement  de  bureaux  de  doua- 
nes pour  la  visite  et  le  plombage  des  mar* 
chandises  expédiées  à  t  étranger.^ 

(N.''  11  da  BiiUetîn,  3.*  série,  et  85  de  l'iniertion.) 

X^Es  Consuls  de  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances,  le  Conseil 
d'Etat  entendu ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

ARTICLE     PREMIER. 

* 

21  sera,  dans  les  villes  de  cojQdmerce  qui  ea 


S34  ^       arrAtâ  du  aS  vbkxôs'k. 

"T  I"  seront  jugées  susceptibles  ^  établi  par  Tadminis- 
.*  tration  des  douanes,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances  y  des  bureaux  de  douanes , 
où  les  citoyens  auront  la  faculté  de  faire  visi- 
ter et  plomber  les  marchandises  qu'ib  expé- 
dieront à  l'étranger.  ^ 

II.  Les  caisses  et  ballots ,  dont  les  plombs 
auront  .été  vérifiés ,  et  qui  seront  accompagnés 
de  Facquit-à-caution  y  ne  pourront  être  ouverts 
aux  bureaux  de  la  frontière. 

III.  Les  fïaudes  et  altérations  de  plombs  se- 
ront poursuivies  et  punies  conformément  à  la 
loi  du  2%  Août  I79i« 

IV.  Les  droits  ordinaires  de  sortie,  fixés  par 
le  tarif  des  douanes ,  seront  acquittés  aux  bu- 
reaux mentionnés  en  l'article  premier. 

V^  Il  ne  pourra  être  exigé*  en  sus  que  les  sa- 
laires de  plombage,  fixés  à  soixante  et  quinze 
centimes  par  chaque  plomb ,  outre  les  frais  de 
cordage  et  d'emballag^e,  qui  seront  à  la  charge 
de  l'expéditionnaire. 

VI.  En  exécution  de  l'article  I/'  du  présent 
arrêté ,  il  sera  établi  à  Paris  un  bureau  de  vi- 
site dans  le  local  et  sous  la  surveillance  directe 
de  l'administration  générale  des  douanes. 

VII.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté^  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 
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Loi  du  27  Ventôse  an  VIII,  * 

Sur  F  organisation  des  Tribunaux. 

(N.*  i5  do  Bulletin  9  5/  série,  et  ib3  de  rineerdon.) 

A  ^  ^ 

l\V   NOM   BU    PEUPLE   FRANÇAIS, 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suiyanL 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

ARtiCLE   IL 

n  n'est  rien  innové aux  lois  concernant 

les  juges  de  paix, . . .  .lesquels  continueront  à 
exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  * 

Obs.  Cet  article  confirme  rattribution  donnée  aux 
juges  de  paix  par  les  lois  des  14  Fructidor  an  III  et 
9  Floréal  an  VU,  de  la  connaissance,  en  première 
instance,  des  affaires  en  matières  de  douanes.  —  Une 
loi  du  2g  Ventôse  an  IX  porte  que  chaque  juge  de 
paix  remplira  seul  les  fonctions  judiciaires  et  autres 
qui  étaient  attribuées  aux  justices  de  paix;  qu'en  cas 
d'absence  ou  autre  empêchement,  les  fonctions  de  ce 
juge  seront  exercées  par  un  suppléant.  (  Voir  les  lois 
des  14  Fructidor  an  III  et  g  Floréal  an  VII.  ) 

1.  Consulter  le  ^rtité  tut  le  contentieux  dee  douanes. 


•  ' 


Aif  8. 
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TITRE   !!.• 

De*  Dribunaux  de  première  instance.  ' 

VIL  Les  tribunaux  de  première  instance  con- 
naîtront en  premier, et  dernier  ressort,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  des  matières  civiles; 
ils  connaîtront  également  des  matières  de  police 
correctionnelle  :  ils  prononceront  sur  Tappel 
des  jugemens  rendus  en  premier  ressort  par 
les  juges  de  paix. 

Obs.  Cest  donc  devant  ces  tribunaux  que  se  por- 
tent  les  appels  des  douanes;  et  dans  le  cas  où  leurs 
jugemens  viendraient  à  être  cassés,  Taffaire serait  ren* 
toyée  devant  le  tribunal  d'arrondissement  le  plus  voi* 
sïn.  (Article  LXXXVII.) 

Toutefois  il  y  a  exception  à  Tégard  des  afiEûres  que 


1.  Sénatus  -  consulte  organique  du  a8  Floréal  an  XII,  ûtté 
l^f  de  r Ordre  judiciaire. 

Art.  CXXXIV*  Let  jugemens  des  cours  de  justice  sont  inti- 
tulés ji^ts.  , 

CXXXV.  Les  présidens  de  la  cour  de  cassation,  des  cours 
d'appel  et  de  justice  criminelle,  sont  nommés  k  vie  par  TEmpe- 
reur ,  et  peuvent  être  choisis  hors  des  cours  «]u*iU  doivent  présider. 

CXXXVI.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination 
de  cour  de  cassation* 

Les  tribunaux  d*appel  prennent  celle  de  cours  d*appel  ; 

Les  tribunaux  criminels,  celle  de  cours  de  justice  criminelle. 

Le  président  de  la  cour  de  cassation ,  et  celui  des  cours  d^appel 
divisées  en  sections ,  prennent  le  titre  de  premier  président. 

Les  vice-présidens  prennent  celui  de  présidens. 

Les  commissaires. du  gouvernement  près  de  la  cour  de  cassa» 
tion,  des  cours  d*appei  et  des  cours  de  justice  criminelle,  pren- 
nent le  titre  de  procureurf  généraux  impériaux. 

Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  antres  tribu^ 
naux  prennent  le  titre  de  procureurs  impériaux. 


:  \ 


ÛtB  \cis  spéciales  attribuent  en  première  instance  aux  ^ 

tribunaux  de  police  correctionnelle.  Elles  sont  jiigées  -An  84 
en  premier  ressort  par  les  tribunaux  d'arrondissement  ^ 
^t  rappel  est  dévolu  aux  cours  de  justice  crimindle  (  arr. 
XXXIIl)it  en  ce  qui  serait  relatif  aux  saisies  de  grain^ 
tet  à  celle  de  marchandises  comprises  dans  la  loi  du  10 
Brumaire  an  V.  / 

Xill.  Il  y  aura  près  de  cliaque  tribunal  de 
^première  instance  un  commissaire  du  gouvtr'- 
Bernent  et  un  greffier. 

XVÎ.  Les  jugemens  de  tous  tribunaux  (tar^ 
rondissement  aë  pourront  être  rendus  par  moins 
de  troiâ  juges* 

tITAÈ    IV. 
ï)es  Tribunaux  criminels* 

XXXIL  II  y  aura  un  tribunal  criminel  dans 
chaque  déj^artement 

XXXIII.  Les  tribunaux  triminels  connais 
tronty  comme  par  le  passé,  de  toutes  les  affai- 
res criminelles;  ils  statueront  sur  les  appels 
des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  matière  de  police  correction* 
nelle. 

Obs.  tlenvoyé  à  Tobserration  sur  Tarticle  VII  ci* 
dessus. 

XXXIV.  îls  seront  composés  d'un  président^ 
de  deux  juges  et  de  deux  suppléans. 

XXXV.  Il  y  aiira  près  du  tribunal  criminel 
tin  commissaire  du  gouvernement  et  un  greffier* 

XXXVI.  Les  jugemens  du  tribimal  criminel 
seront  rendus  par  trois  juges. 

Totn.  /*•'  ;4a 


An  8. 
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TITRE    VI. 
Du  Tribunal  de  cassation* 

LVIIL  Le  tribunal  de  cassation  siégera  à 
Paris,  dans  le  local  déterminé  par  le  gouver- 
nement. 

Il  sera  composé  de  quarante-huit  juges. 

LX.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections, 
chacune  de  seize  juges. 

La  première  statuera  sur  Fadmission  ou  le 
rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise-à- 
partie,  et  définitivement  sur  les  demandes ,  soit 
en  r^lement  de  juges,  soit  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre. 

La  seconde  prononcera  définitivement  sur  les 
demandes  en  cassation  ou  en  prise-a-partie, 
lorsque  les  requêtes  auront  été  admises. 

La  troisième  prononcera  sur  les  demandes  en 
cassation  en  matière  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement 
préalable  d'admission. 

LXXXVII.  Si  les  jugemens  cassés  émanent 
des  tribunaux  de  première  instance,  lorsqu'ils 
jugent  en  premier  et  dernier  ressort,  le  tribu- 
nal renverra  devant  le  tribunal  de  première 
instance  le  plus  voisin  :  s'ils  ont  été  rendus  par 
les  tribunaux  criminels  ou  tribunaux  d'appel, 
le  renvoi  sera  fait  devant  le  tribunal  criminel 
ou  d'appel  le  plus  voisin. 

LXXXVIII.  Si  le  commissaire  du  gouver- 
nement apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier 
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ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux  .  ^ 
formes  de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge 
ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  ce-, 
pendant  aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans 
.le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré  il  en  don- 
nera connaissance  au  Tribunal  de  cassation;  et 
si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées ,  le  ju- 
gement  sei'a  cassé,  sans  que  les  parties  puissent 
se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  ,les 
dispositions  de  ce  jugement ,  lequel  vaudra 
transaction  pour  elles. 

LXXXIX.  Le  commissaire  du  gouvernement 
sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  ;  il  est 
chargé  de  défendre  celles  qui  intéressent  la 
République,  d'après  les  mémoires  qui  lui  se- 
ront fournis  par  les  ageps  d'administration,  ré- 
gisseurs, préposés,  etc. 

XC.  Jusqu'à  la  formation  du  code  judiciaire^ 
les  loiis  et  réglemens  précédens  seront  suivis 
pour  la  forme  de  se  pourvoir  et  celle  de  procé- 
der au  Tribunal  de  cassation,  pour  la  consigna- 
tion d'amende,  et  autres  objets  non  prévus  par 
la  présente  loi. 

Obs.  Consulter  la  loi  du  8  Brumaire  an  IV,  qui  dis- 
pense les  agens  du  gouvernement  de  la  consignation  de 
l'amende,  lors  du  pourvoi  en  cassation. 

TITRE  VIL 
JDes  officiers  ministériels* 

XCIII.  n  sera  établi , 

Près  le  Tribunal  de  cassation  ^ 


\ 
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Près  chaque  tribunal  d'appel , 

Près  chaque  tribunal  criminel, 

Prés  dé  chacun  des  tribunaux  dé  prcmièM 
instance ,  * 

Un  nombre  fixe  d'avoués ,  qui  sera  réglé  pai^ 
le  gouvernement  y  sur  Tavis  du  tribunal  au^ 
quel  les  avoués  devront  être  attachés. 

XGIV.  Les  avoués  auront  exclusivement  le 
droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusion^ 
dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis  i 
néanmoins  les  parties  pourront  toujoiirs  se  dé^ 
fendre  elles-mêmes^  Verbalement  et  par  écrit, 
ou  faire  proposer  leur  défense  par  qui  elle^ 
jugeront  à  propos. 

Ôbs.  L'article  XVU  du  titre  6  de  la  loi  du  4  Ger- 
minal an  II  porte ,  **  qu'en  première  instance  et  sui? 
^  rappel  9  rinstrucdon  sur  les  rapports  de  saisie  sera 
^  verbale ,  sur  simple  mémoire ,  et  sans  frab  de  jtis^ 
^  tice  à  répéter  de  part  ni  d'autre.  „  — -  Le  Tribunak 
de  cassation ,  partant  de  ce  principe ,  dans  un  juge- 
ment  du  1.^'  Germinal  an  X,  a  établi  qu'il  serait 
inconciliable  avec  Tinstrucdoi^  par  avoués,  lâ^uelW 
par  conséquent  ne  peut  être  de  rigueur  absolue.  Con-^ 
sidérant  d'ailleurs  que  l'article  XCLV  de  la  présente 
loi  du  27  Ventôse  ne  contient  nulle  dérogation  à  la 
loi  spécialement  décrétée  pour  les  matières  de  doua- 
nes, il  a  laissé  à  l'administration  la  faculté  de  fair« 
stipuler  et  discuter  ses  causes  par  les  receveurs  ou 
autres  préposés  instruits,  qui  agissetit  et  conclueht  en 
ton  nom. 

(  Circulaires  de  radmimtration  i  d^  ^%  floréal  €t  ^9 
Prairial  an  10») 
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i^RRÊTÉ   des  Consuls,   du  6  Germinal  ^^  ^' 

an  VIII, 

Portant  création  dun  Conseil  de  prises ^ 

(N.*  16  du  Bulletin  y  3.*  série,  et  its  de  Tinsertion.  ) 

l^Es  Consuls  de  la  Hépubllque,  sur  les  rap* 
ports  du  ministre  des  relations  extérieures,  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  du 
ministre  de  la  justice ,  relatifs  au  jugement  des 
prises  maritimes ,  et  aux  bris ,  naufrage  et 
ëchouement  des  bâtimens  ennemis  ou  neutres; 
le  conseil  d'État  entendu, 
Arrêtent  ce  qui  suit  ; 

ARTICLE     PREMIER. 

Il  y  aura  à  Paris  un  conseil  des  prises  ;  il 
siégera  dans  le  local  qui  lui  sera  désigné. 

II.  Ce  conseil  connaîtra  des  contestations  re* 
latives  à  la  validité  et  à  l'invalidité  des  prises, 
et  à  la  qualité  dçs  bâtimens  échoués  ou  nau- 
fragés. 

III.  Ce  conseil  sera  présidé  par  un  conseiller 
4'état,  et  composé  en  outre  de 'huit  membres. 

Il  aur^  de  plus  un  commissaire  du  gouve|r<-> 
liément,  un  secrétaire  et  deux  huissiers. 

JV.  Les  membres  qui  composent  le  conseil 
des  prises  sont  ^  la  nomination  du  premier 
Consul. 

V.  Les  décisions  du  conseil  àes  prises  de<- 
TFont  éM'e  portées  pw  çiu^  membres  au  moins» 
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-— : —     Ob8.  Un  arrêté  du  7  Ventôse  an  XII  établit  dei 
AN  8.  avoués  prés  le  conseil  des  prises. 

VI.  En  cas  d'absence ,  maladie  ou  empêche- 
ment du  commissaire  du  gouvernement,  il  sera 
suppléé  par  un  des  membres ,  au  choix  du  pré- 
sident. 

yill.  L'officier  d'administration  de  la  marine 
du  port  dans  lequel  les  prises  maritimes  seront 
amenées  y  ou  le  plus  voisin  de  la  côte  où  un 
navire  enn^emi  ou  neutre  aura  péri  ou  échoué  ^ 
sera  chargé,  i.^,  de  l'apposition  et  de  la  vérifi- 
cation des  scellés  à  bord  des  oâtimens  capturés, 
soit  par  les  vaisseaux  de  TEtat,  soit  par  les  cor- 
saires; a.^y  de  la  réception  et  de  l'affirmation 
des  rapports  et  déclarations,  de  l'audition  des 
témo,îns ,  de  l'inventaire  des  pièces  de  bord,  et 
de  rinstniction  ;  3.^,  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  bris ,  naufirage  et  échouement  des  bâtimens 
ennemis  ou  neutres. 

Il  sera  assisté  pour  tous  ces  actes  du  principal 
préposé  des  douanes,  et  appellera,  en  outre,  à 
Cjeux  relatifs  aux  prises,  un  fondé  de  pouvoir 
des  équipages  capteurs. 

Obs.  L'article  L^  de  l'arrêté  du  5  Prairial  an  V 
ordonne  que  toute  prise  faite  par  un  bâtimeot  de 
l'État ,  ou  de  commerce,  armé  en  course,  ne  pourra 
rester  dans  une  rade  ou  aux  approches  d'un  port  au- 
delà  du  temps  nécessaire  pour  son  entrée  dans  ce  port* 

IX.  Lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  faite 
en  vertu  de  l'article  précédent,  que  le  bâtiment 
aura  été  pris  sous  pavillon  ennemi,  ou  qu'il 
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est  évidemment  ennemi ,  et  que  dans  le  délai 
d'une  décade  après  cette  instruction  il  n'y  aura 
point  eu  de  réclamation  dûment  notifiée  à  l'of- 
ficier d'administration  y  qui  sera  tenu  d'en  don- 
ner un  reçu ,  il  sera  statué  sur  la  validité  de  la 
prise. 

Pour  cet  effet,  l'officier  d'administration  s'ad- 
joindra l'officier  chargé ,  dans  le  même  port, 
des  fonctions  de  contrôleur  de  la  marine,  et  le 
commissaire  de  ^'inscription  maritime  :  leur 
décision  sera  portée  à  la  pluralité  des  voix. 
L'officier  d'administration  enverra  une  expédi- 
tion de  cette  décision  au  secrétariat  du  conseil 
des  prises. 

X.  Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  où 
l'officier  d'administration  ne  puisse  s'adjoindre 
les  deux  autres  individus,  il  enverra  son  ins- 
truction' et  les  pièces  de  bord  dans  le  port  le 
plus  voisin  où  se  trouveront  les  trois  personnes 
désignées  par  l'article  précédent  pour  pronon- 
cer sur  la  prise. 

XI.  Lorsqu'il  aura  été  porté  une  décision 
qui  déclarera  le  bâtiment  de  bonne  prise,  si 
cette  décision  ne  donne  lieu,  pendant  le  délai 
d'une  décade,  à  aucune  réclamation  dans  la 

.  forme  prescrite  par  l'article  IX,  il  sera  procédé 
à  la  vente,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  XIV 
ci-après. 

XII.  S'il  y  ^  une  réclamation  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  articles  IX  et  XI ,  ou  si  la 
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"T  T"  prise  n'a  pas  été  faite  spus  payillon  ennemi ,  ou 
^^  n'est  pa»  trouvée  évidemment  ennemie ,  ou  si> 
enfin  )  le  jugement  porté  çn  l'article  X  ne  pro-e 
nonce  pas  la  validité  de  la  prise,  l'ofKcier  d'ad-; 
ipinistratîpn  enverra >  dans  le  délai  d'une  décade, 
au  secrétariat  du  conseil  des  prises ,  tous  les  actes 
p^r  lui  faits  et  toutes  les  pièces  trouvées  ^  bo^d. 

XIII.  L'instruction  se  fera  devant  le  conseil 
des  prises 9  sur  simples  mémoires,  respective-? 
sient  communiqi^és  par  la  voie  du  secrétariat  * 
aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs ,  qui  justifie- 
ront préalablement  de  leurs  droits  et  de  leur^ 
pouvoirs,  * 

Les  délais  pour  cette  instruction  ne  pourront 
excéder  trois  mois  pour  les  prises  conduites  dan3 
les^  ports  de  la  Méditerranée  ^  et  deux  mois  seu* 
lement  pour  les  autres  ports  de  France  ;  le  tout 
à  compter  du  jour  où  les  pièces  auront*  été  re-f 
mises  au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

Les  conclusions  du  commissaire  du  gouyer^e 
pement  seront  toujours  données  par  écrit. 

XIV.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  se- 
ront exécutées  k  la  diligence  des  parties  intéres- 
sées, mais  avec  le  concours  et  la  présence, 
:i.%  de  l'officier  de  l'administration  de  la  marine; 
3.^,  du  principal  préposé  des  douanes ,  et ,  3.% 
d'un  fondé  de  pouvoirs[  des  équipages  capteurs^ 

XV.  Dans  le  cas  où ,  conformément  aux  loia 
existantes ,  la  vente  provisoire  des  m^rc^l^^ndi* 
^Sy  ei^  tout  014  en  partie  ^  çt  mémç  çellq  4h 
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bâtiment 9  devra  avoir  Heu,  elle  sçra  ordonnée 
par  V.ofBcii^r  d'administration  de  }a  marine  ^ 
nprès  avoir  appelé  et  le  principal  préposé  des 
douanes,  et  le  fondé  de  pouvoirs  des  équipages 
capteurs. 

Le  produit  de  oed  ventes  sera  provisoirement 
déposa  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  ma^ 
rine .... 

Obs.  Voir  le  titre  7  de  la  loi  du  92  Août  1791  » 
sur  les  marchandises  sauyéesdes  naufrages,  etj'arréti 
du  9  Prairial  an  XI* 

JUGEMENT  du  Tribunal  de  cassation,  du  6 

Germinal  an  VIII,  qui  établit  en  principe 

quily  a  toujours  lieu  au  payement  du  dou^ 

ble  droit  sur  tout  excédant  j  quelque  peu 

considérable  que  soit  la  quantité  trouvée  au^ 

dessus  du  dixième  ou  du  vingtième ,  dans  le 

sens  de  T article  XVIII  du  titre  2  de  la  loi 

du  22  Août  1791  /  que  T  article  IX  de  la  loi 

du  1/^  Août  1793  nest  applicable  quaux 

marchandises  qui  ont  la  double  Ju taille  ^  et 

pullement  à  celles  qui  ont  plusieurs  enve^ 

loppes. 

Obs.  Kenvoyé  à  l'article  XVIII  du  titre  2  de  la 
loi  du  «2  Août  1791 ,  etàrarticle  IX  de  celle  du  i**^' 
Août  1792. 


■^ 


Pecision  du  Ministre  des  finances,  du  18 
Germinal  an  VIII ,  laquelle  porte  que  la  durée 
4e§  ççngés  4ps  bé^time^s  non  pontés  de  la  ri-* 


Ai^8- 


\ 


An  a 


346  A  R  R  Ê  T  i 

vièrc  de  Seine  f  quoiqti au-dessus  de  trente 

lonneautiÇj  qui  y  par  leur  construction  ^  ne 

peuvent  aller  en  mer,  sera  dune  année  y  et 

le  droit  d  un  franc  seulement. 

Ob8.  Renvoyé  à  rartîcle  XI  de  la  loi  du  27  Ven- 
démiaire in  II ,  pour  leB  modificatioDS  résultant  <ie 
cette  décision.  . 

Arrête  des  Consuls,  du  24  Germinal 

an  VIII, 

Relatif  a^  versement  du  cautionnement  des 
receveurs  particuliers  des  contributions ,  des 
payeurs  et  caissiers  du  trésor  public  j  et  au 
mode  de  payement  des  intérêts  de  Tuni\^er- 
salité  des  cautionnemens. 

(N.^  ai  du  Bnlletiii,  S.*  série,  ;6t  143  de  l'itisartioD.  ) 

l^ES  Consuls  de  la  République,  sur  la  propo-! 
sition  du  ministre  des  finances ,  le  conseil  d'État 
entendu ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  dispositions  de  Tarrété  du  18  Ventôse  der- 
nier, qui  règlent  la  forme  du  recouvrement  des 
cautionnemens  établis  par  la  loi  du  7  du  même 
mois,  sont  applicables  aux  cautionnemens  éta- 
blis par  les  lois  des  27  Ventôse  dernier  et  4  Ger- 
minal présent  mois  :  en  conséquence,  et  con-, 
formément  à  l'article  II  dudit  arrêté,  le  verse-^ 
ment  desdits  cautionnemens ,  tant  en  numéraire 
qu'en  obligations,  sera  fait,  pour  Paris,  au  tré- 
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sor  public;  et  pour  les  départemens ,  dans  la' 
caisse  du  receveur  général. 

!!•  Chaque  receveur  particulier  des  contri- 
butions,  et  chaque  payeur  et  caissier  du  trésor 
public,  justifier^  au  ministre  des  finances  du 
payement  de  son  cautionnement,  dans  la  forme 
et  dan^  les  délais  prescrits,  ainsi  qu'il  est  réglé' 
par  les  articles  IV  et  V  de  Tairêté  du  1 8  Ventôse. 

III.  Les  receveurs  généraux  des  départemens 
«dresseront  aux  administrateurs  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, le  duplicata,  signé  par  eux,  des 
bordereaux  indicatifs,  dçs  versemens  qui  leur 
auront  été  faits  sur  les  cautionnemens ,  et  qu'ils 
doivent  adresser  au  trésor  public,  conformé- 
ment à  l'article  III  du  même  arrêté  :  il  en  sera 
de  même  pour  les  cautionnemens  qui  seront  réa- 
lisés à  la  caisse  des  recettes  journalières  à  Paris. 

IV.  D'après  ces  bordereaux,  les  administra- 
teurs de  la  caisse  d'amortiisement  ouvriront 
un  compte ,  tant  en  capital  qu'en  intérêts ,  à 
chacun  des  fonctionnaires  et  employés  qui  se 
seront  mis  en  devoir  d'acquitter  leurs  caution- 
nemens. 

V.  A  cet  effet  lesdits  fonctionnaires  et  em- 
ployés seront  tenus  d'adresser  auxdits  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'amortissement ,  tant  les 
quittances  provisoires  qui  leur  auront  été  four- 
nies par  les  receveurs  généraux  de  département 
ou  par  le  caissier  des  recettes  joiltnalières  à  Pa- 
ris, que  leurs  obligations  soldées. 
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^-  Ob8.  Il  a  ét^  convenu  avec  la  caisse  d^amortiascc 

Al*  0%  ment,  que  les  quittances  provisoires  des  préposés  de% 
douanes  seraient  adressées  par  les  directeurs  à  Tadmi-. 
nbtration  centrale  à  Paris;  qu*elleen  ferait  elle-mém^ 
la  remise,  et  qu'elle  enverrait  ça  échange  Içs  récé- 
pissés des  administrateurs. 

VL  £n  échange  desdites  quittances  et  .obli- 
gations soldées,  il  sera  remis  sucçessiyemen| 
auxdits  fonctionnaires  et  employés,  parla  caisse 
d'amortissement ,  des  récépissés  proyisoires  ^ 
pour  être  convertis  ei^  quittances  déÇnitiyes  après^ 
l'acquittenient  total  du  cautionnement. 

VII.  Les  intérêts  de  Tuniversalité  des  cau- 
tionnemens  seront  acquittés  par  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  aux  époques  et  dans  les  propor* 
lions  fixées  par  les  lois  des  6  jFrimaire^  7  et  27 
Yentôse  derniers,  et  4  Germinal  présent  mois^ 

Le  remboursement  desdits  cautionnemena, 
s'effectuera  à  la  même  caisse,  dans  les  ça$. 
prévus  par  }es  mêmes  lois. 

VIII.  Aucun  payement  d'iixtérêts  ne  pourra 
étçe  fait  que  sur  1^  représentation  de  la  quiti* 
tance  définitive  ^  délivrer  p4r  les  administrât- 
teurs  de  la  caisse  d'amortissement 

Lesdits  intérêts  CQurront  à  compter  de  1% 
date,  soit  des  versemens  en  numéraire,  soit  de 
Vacquittement  des  obligations. 

(^Circulaire  de  F  administration ,  du  3  Flo^ 
réal  an  VIIL) 

Obs.  Consulter  la  loi  du  7,  Tarrétédu  18  VentAse 
an  Vm,  et  les^ois  des  sS'Nivose  et  6  Ventôse  ai^ 
XIII,  pour  le  concours  d*exécutioi;. 
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Ak Rtié  des  Consuls,  du  28  Germinal 

an  Vin  j 

Contenant  des  mesures  pour  empêcher  Véxpot^ 
iation  des  graines  et  Jarines  par  la  Meuse ^ 
r Escaut  ^t  le  Rhim 

(^.*  31  ilu  Bulletin»  3.*  série,  ti  147  de  Tinsertioix.) 
ARTICLE    PREHIERà 

X^Es  particuliers  (}iii  seront  trouves  trans][)oiN« 
tant  y  de  nuit  ou  sans  passavant ,  des  grains  ou 
farihes  dans  là  distance  dé  cinq  kilomètres  deà 
i^ives  de  la  Metise^  de  TEscàut^  dii  Hondt,  et 
des  biras  de  ce  ftétive  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  Hellegàt  y  Hondtgat,  Brakman  ou  canal 
de  Philippine^  Saffingat>  etc.^  ou  sur  lesditt 
fleuves  et  leuris  bras,  sans  permis  d'un  bureau 
île  douane ,  outre  lés  amendes  et  les  confisca^ 
lions  encoiutiéSy  seront  arrêtés  et  détenus  jus-^ 
qu'à  ce  que  le  ministre  de  Injustice  les  ait  fait 
interroger  et  mettre  y  s'il  y  a  lieu ,  en  jugement 
dans  les  délais  déterminés  par  là  loi. 

II.  Seront  également  arrêtés  et  détenus  les 
jparticuliers  surpris  à  transporter ,  sans  permis* 
sion  y  des  grains  ou  farines  dans  les  cinq  kilo^ 
mètres  des  frontières  de  terre  et  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  depuis  Anvers  jusques/et  y 
compris  Yersoix)  ou  les  embarquant  et  trana^i 
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'  portant  sur  ledit  fleuve  j  ainsi  que  sur  le  lac 
Léman,  également  sans  permission. 

Obs.  La  traduction  des  prévenus,  et  laction  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  jugeant  correctionnelle- 
ment,  ont  lieu  diaprés  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  7  Pluviôse  an  IX. 

IIL  L'entrepôt  des  ^ains  et  farines ,  défendu 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  17  Prairial 
an  VII)  ne  sera  réputé  tel,  dans  l'étendue  fixée 
par  les  articles  I  et  II  du  présent  arrêté,  que 
d'après  les  bases  déterminées  par  le  ministre 
de  Tintérieur,  ensuite  de  l'avis  des  préfets  des 
départemens  de  l'Escaut  et  des  Deux-Nèthes 
pour  ces  départemens  ;  et  d'après  les  bases  fixées 
par  les  arrêtés  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, pour  les  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

Obs.  Rapprocher  cet  article  de  l'article  II  de  IVrété 
du  17  Prairial  an  VU,  pour  la  précision  d'exécution. 

IV.  Seront  aussi  réputés  en  entrepôt  les 
grains  et  farines  trouvés  dans  les  lieux  non  ha« 
bités,  dans  l'étendue  fixée  par  les  articles  I  et  IL 

Obs.  Si  ces  lieux  sont  fermés,  on  ne  peut  y  pénétrer 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  :  le  proprié- 
taire ou  locataire  de  ces  entrepôts  encourt  Tamende; 
elle  est  également  supportée  par  tous  ceux  qui  auraient 
déposé  des  grains  dans  les  endroits  non  fermés,  ou  qui 
s^en  porteraient  réclamateurs. 

V.  Les  saisies  de  grains  et  farines  senmt 
jugées  au  jour  indiqué  par  la  citation;  et  si  le 
tribunal  n'en  a  pas  donné  main-levée  ^  il  pourra 
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être  procédé  le  lendemain  à  leur  vente  provî-"^    T^ 
soire.  Lef  prix  en  sera  déposé  au   bureau  dçs  '    '^ 

douanes  y  jusqu'à  ce  que  l'instance  soit  terminée. 

Ob8.  Il  résulte  de  cet  article ,  que  les  a&ires  de  te  ^ 
genre  doivent  être  suivies  avec  la  plus  grande  célérité. 
Cependant,  comme  il  peut  arriver  par  des  circonstances 
particulières ,  que  le  tribunal  ne  soit  pas  a  même  de 
rendre  le  jugement  au  jour  indiqué  9  et  la  garde  de 
pareils  objets  étant  difiicileou  embarrassante,  la  vente 
provisoire. en  est  permise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ob- 
tenir  aucune  ordonnance. 

y I.  Les  particuliers  qui  ^  au  nombre  de  plus 
de  quinze,  et  malgré  la  sommation  des  préposés 
des  douanes,  des  militaires  et  autres  chargés 
d'arrêter  les  exportations  de  grains  et  farines , 
auront  voulu  passer  leurs  chargemens  à  l'étran- 
ger, sont  dans  le  pas  de  l'art.  IV  de  la  4.''  sec- 
tion du  titre  1/'  du  code  pénal  du  6  Octobre  i 
^791 9  ^t  seront  poursuivis  comme  tels. 

Obs.  L'article  IV  de  la  section  4  du  titre  1.^'  du  code 
pénal,  du  6  Octobre  1791,  est  conçu  en  ces  termes  : 
9,  Lioisque  la  résistance  aura  été  opposée  par  un  attrou- 
3,  pement  de  plus  de  quinze  personnes,  la  peine  sera 
,,  de  huit  années  de  fers,  si  la  résistance  est  opposée 
9,  sans  armes  ;  et  de  seize  années  de  fers,  si  la  résis- 
„  tancé  est  opposée  avec  armes.  **  —  lia  résistance  en 
attroupement  moins  nombreux ,  sans  armes  ou  avec 
armes,  et  même  sans  attroupement,  n'en  autoriserait 
pas  moins,  aux  termes  des  articles  I,  II  et  lU  de  la 
même  section ,  la  poursuite  extraordinaire  contre  les 
prévenus ,  qui ,  dans  tous  les  cas ,  seraient  traduits  de- 
vant Tofficier  de  police  judiciaire. 

yil.  Il  n'est  nullement  dérogé  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  1 9^  Ventôse ,  relatif  au  mode 
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et  à  la  régularité  du  cabotage  aur  les  G6tes  et 
<^ns  rintérieur  de  la  République. 

Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et 
de  la  justice  y  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne  I  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  dans  les 
départemens  frontières  y  désignés. 

•  

(Cire,  de  tadminisLj  du  i/'F/or.  an  VJILj 

Obs.  Voir  la  loi  du  «6  Ventôse  an  V,  Tarrété  du  17 
Prairial  an  VII,  et  le  décret  impérial  du  s5  Prairial 
an  XII,  qui  établit  des  exceptions  motivées  sur  la 
prohibition  des  grains  et  farines  à  la  sortie. 

Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  à  l'admi- 
nistration des  douanes  y  du  i5  Floréal  an 
Ylll, pour  suspendre  toute  sortie  d amidon. 
(Circulaire  de  l'administration ,' du  21  Flo- 
réal  an  VIH.  ) 

Obs,  La  sortie  de  la  poudre  à  poudrer  est  également 
suspendue.  (  Décision  du  27  Pluviôse  an  X.  ) 

Une  lettre  du  ministre  de  Fintérieur ,  du  14  Mars 
1806,  permet  la  sortie  *de  Tamidon  et  de  la  poudre  à 
poudrer  par  la  ligne  de  terre,  tant  du  câté  de  T Al- 
lemagne, de  la  Batavie,  de  THelvétie,  que  du  côté 
de  ritalie  et  de  TEspagne ,  à  la  destination  des  pays 
neutres  ou  amis  de  la  France. 


Lettre  du  Ministre  des  finances ,  du  28 
Floréal  an  VIII,  qui  porte  que  le  droit  de 
magasinage  dun  pour  cent  de  la  valeur  ^ 
prescrit  par  tart.  IX  du  titre  %  de  la  loi 


/ 


-  nt<  4  Gei'minal  ftn  II y  est  idûêUr  les  m^r^ 
chandises   p^ohibée$    prownant   de  prhei  ^^  ^* 
/ailes  sur  ténnefni^  ou  dç  cçftfifjcaiion  aprèè 
trois  mois  diCnttrepoL     .  )     .*.:..  \    \ 

Ob8.  Renvoyé  à  cet  article  IX  du  titre  %  de  4a' loi 
^n  4  Geri?iipal  an  IL  .:      , 

*  ■  •■  a  «    .k    «, 

^M    i       '       i     QJ!   "M  ■  "■■  !      ■  I     (i  ■    ■   I    !■    rt      ■■!    i  ■    i     \ 

Arrêté  du  Préfet  ^ûV-î^êpartemierit  '  ^ 

du  Bas -Rhin,.   .  '    \    . 

•        --  ^*  t.  ■  1    a.»  kJ 

iJu  «j  Floréal  an;  YXM,  :     ,.       ; 

iTiir  7û  'nkkifigation  d&  RMit.      •  '  '  î  -  ' 

Obs.  L'article  premier  n^étatt  oue  àe  cijtcoostaûcé;'  . 

Seront  tous  les"  bateaux ,  çt  hacelléà  cleii 
Hve  gauche  su^-Ie-chàmp  amarres  ët^cadéhHssës 
sous  les  ordres  dés  niairés  et  ché^f  militaires  » 
ans  les  lieux  lès  pTus  rapproches' des  postés  des 
préposés  des  douanes^  et  qui  seront  déterminée 
p4r  ^^^  chefs  àéisàits  préposéis,  de  concert  avec 
les  maires  des  communes.  Les  chefs  dles  postes 
de.  douanes  -  seront  déposhàlreà  dei  clèls  des 
cadenas. 

Ils  tiendront  la  îhaih  à  ce  qûjpiës  chaîiles  et 

les  poteaux,  qui  seront  confectionnés  etpiantps 
aux  frais  des  bateliers  ou  pécheurs  ^^  aient  là 
solidité  convenable. 

III.  Les  pr^osés  des  douanes  oùyrjqro&t;  aijL 
Tom.  X,"  *3  . 
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^  ^  levet  du  soleil ,  les  cadenas ,  sur  la  demande  des 
bateliers  y  pêcheurs  çtliutres  propriétaires  de 
bateaux,  auxquels  il  sera  libre  de  naviguer  sur 
le  Rhin  jusqu'au  coucher  du  soleil.  ; ....  Us 
ramèneront  y  *  au  coucher  du*  soleil ,  aiix  lieux 
indiqués  en  Tarticle  II,  pour  être  cadenassés, 
leurs  bateaux  et- nacelles;  lesquels  ne  poiu*ront 
être  chargés  dejnarchandisas.    • 

En  aucun  cas  la  npiyjgation  n'aura  lieu  de  nuit. 

Obs.  L'artide  IV  est  également  devenu  sans  objet. 

V.  Tout  propriétaire  de  Irâteati  ou  de  na- 
celle, qui^H^^ -^kp^rë  à  UQ.a^tre  endroit  que 

, celui  désigné j|  ou  qui  naviguera  de  nuit,  sera 
privé  de  la  faculté  de  naviguer;  son  bateau 
demejur^ra  en  ^équestre  :>  &'Û.  était  chargé  de 
B^arf^hançlises^  il  sera  confisqué  avec  elles  ;  sauf 
lés  poursuites  ultérieures. 

VI.  Xés  cbntrevénans  aux  dispositions  ci-des- 
si^s  seront  djénoncés  aux  tribunaux,  pour  être 
punis  conformément  aux  lois. 

Vn.  Le  directeur  des  doyanies  est  invité  à 
tenir  la  mam  à  Fexécution  du  présent  arrêté  « 
dqnt  il  lui  sera  adressé  des  exemplaires.  Il  en 
sera  également  adressé  au  général  de  la  divi- 
sion, pour  être,  par  ses  ordres,. disti'ibu es  aux 
cqmmandans  des  postes  et  places  de  la  ligne  ^ 
afin  que  ceux-ci  concourent  à'  Téxécution  des 
mesures  prescrites:      ^^ 

Obs.  Renvoyé  à  un  arrêté  du  10  Thermidor  an  VT, 
qui  éondent  à  peu  prés  les  mêmes  dispositions,  pour 
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la  navigation  du  Rhin  pendant  la  nuit  dans  les  quatie  '^     T* 
nouveaux  dëpartemens  de  la  rive  gauche.  ^^  *'• 

Un  autre  arrêté  du  préfet  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  du  aS  Floréal  an  XI ,  rend  ces  dispositions 
communes  i  sa  division. 

Voir  également  un  arrêté  du  préfet  du  département 
du  Bas -Rhin,  du  21  Fructidor  an  XII. 


Arrêté  du  3o  Floréal  an  VIII,  qid  excepte 
les  transports  des  subsistances  de  la  marine^ 
des  Jormalitis  prescrites  par  t arrêté  du  1^ 
Ventôse  an  FIII,  pour  le  cabotage  des 
grains. 

Obs.  Aîbsi  les  transports  des  subsbtances  de  la  ma- 
rine sont,  dans  ce  cas,  dbpensés  de  la  permission  préa- 
lable du  mmistre  de  Tintérieur.  •  (  Voir  les  arrêtés  des 
19  Ventôse  an  VIII  ^  4  Fiitnaire  an  IX  ^  et  une  décision 
du  14  Nivôse  an  XI.  ) 

Jugement  du  Tribunal  de  cassation  y 

Du  i5  Prairial  an  VIII, 

Qui  consacre  en  principe  les  dispositions  de 
r article  IV  de  la  loi  du  \b  Août  lyyS,  ew 
cas  de  vices  de  forme  dans  un  rapport. 

Au    190M  DELA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Le  Tribunal  de  cassation,. ...... 

Vu  les  pièces  du  procès  et  les  moyens  con* 
tenus  au^  mémoire  ; 

Vu  aussi  la  loi  du  22  Août  1791  , 

titre  10,  art.  XXllI,  conçue  en  ces  termes:. 
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* 

«  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchandise^ 

«  seraient  prohibées  à  l'entrée ,  la  confiscation 

«  en  sera  poursuivie  par  le  commissaire  sans 

«  amende*; 

Vu  pareillement  l^art.  IV  du  décret  du  i5 
Août  1793  :  «  La  disposition  de  l'article  XXIII 
«  du  titre  10  de  la  loi  ci-dessus  citée ,  relative 
«  aux  objets  de  prohibition  à  l'entrée,  sera 
«  '  exécutée  pour  ceux  dont  la  sortie  est  défen- 
«  due  ;  en  conséquence ,  dans  le  cas  où  à  raison 
«  d'un  vice  de  forme  il  y  aurait  lieu  d'annuler 
4c  un  procès-verbal  portant  saisie  d'objets  pro- 
«  hibés  à  la  sortie ,  il  est  enjoint  air  commis-* 
«  saire  national  d'en- requérir  sur-le-champ  la 
«  confiscation,  laquelle  sera  prononcée  à  la 
«  même  audience ,  sans  amende  *  ; 

Considérant  que  la  loi  du  ^  Floréal  an  VII, 
qui  a  établi  les  formes  à  observer  pour  les  pro- 
cès-verbaux des  préposés  des  douanes,  n'a  en- 
tendu rapporter  le  titre  10  de  la  loi  du  22  Août 
1791 ,  qu'en  ce  qui  concerne  ces  formes, et  non 
en  ce  qui  concerne  l'art.  XXIII  de  ce  titre , 
lequel,  en  établissant  une  modification  à  l'efiet 
de  l'omission  de  quelqu'une  de  ces  formes ,  se 
rapprochait  de  l'intention  de  la  loi  du  9  Floréal 
an  VIII,  et  qu'à  Tégard  du  décret  du  i5  Août 
J793,  il  n'est  rapporté  par  cette  loi  ni  expressé- 
ment ni  tacitement,  et  subsiste  dans  toute  sa 
force  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  lois  de  1791 
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et  dé  1793 ,  la  nullité  d'uit  procès-verbal  par         J^ 
-vice  de' forme  n'empêche  pas  que  la  confisca- 
tion ne  doive  être  prononcée  sans  amende ,  sur 
!a  réquisition  du  commissaire   du  gouverne* 
ment,  auquel  il  est  enjoint  de  la  faire; 

'  Considérant  que,  bien  que  sur  le  point  de 
eût  le  saisi  ne  se  soit  pas  justifié  de  la  contra- 
vention à  lui  imputée,  le  tribunal  criminel  de 
r£scaut  n'a  cependant  pas  cru  avoir  besoin  de 
s'assurer  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits 
portés  au  procès -verbal,  et  que,  sans  aucun 
éclaircissement  sufi[îsant  pour  la  décharge  du 
daisi,  il  a  déclaré  que  la  nullité  du  prpcés-ver- 
b^l  en  la  forme  suffisait  pour  que  la  cQ;atravei\- 
tion  ne  fût  pas  constatée,  et  pour  inettre  le 
contrevenant  à  Tabri  de  toute  condamnation  ; 
en  quoi  il  y  a  violation  manifeste  de  la  dispo^ 
aition  des  loi^ ci-dessus  rapportées  :      . 

'  Pour  ces  motifs,,  le  tribunal  casse  et  annule 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  TEscaut^  en  date  du  1 3  Pluviôse  der- 
nier ;  renvoie  le  procès  et  les  parties  pardeiumt 
le  tribunal  criminel. 4es  Deux-Kéfthes« 

Ordonne  qu'à  la  diligpnc^  du  commissaire  du 
gouvernement  le  présent  jugement  sera  impri- 
mé et  transcrit  sur  les  ripgistres  du  t|*ibimal 
criminel  du  département  de  l'Escaut 

{Circulaire  de  H  administration  y  du  %'j  Prai^ 
rial  an  VIIL)         .  . 

Ors»  Renvayé  à  llndîcaiiaa  du  titre  lodeUloidii 
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*■; 3*  Août  1791,  à  l'aride  ly  de  icdle  duri^  Aotit 

'An  8.  1793,  et  à  l'article  3^VIII^u  ûtre  4  ^«e  la,,lçi  du  9 
Floréal  an  VIL      ' 


Arrêté  des  Consuls,  du  14  Thermidor 
.^  an  y III, 

'  Relatif  à  la  perception  du  droit  de  transit 
dans  les  nouveaux  \départemens  èitués  sur 
la  nVe  gauche  du  Rhin. 

(N.®  S5  du  Bulletin,  3."  série»  et  s33  de  TiDiertioiiv) 

J^Es  Consuls  de  la  RëpuBliquè ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice;  le  Conseil  d'Etat  en- 
tendu y  arrêtent  : 

ARTICX<£   PREMIER. 

L'arrêté  pris  le  la  Brumaircj^^^VII  par  le 
citoyen'  Rudler,  alors  eomimssaire  dn  gouver* 
nement  dans  les  nouveau jc  départemens  situ^ 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  est  rappbrté  en 
lout .  ce  qui  concerne  le  droit  de  transit  perçu 
dans  les  treize  bureaux  placés  sur  cette  rive. 

II.  La  percepticin  de  oe  droit  sera  rétablie 
'^oiïr  le  tiers  seulement  des  sommes  portées  voix 
tarifs  qui  étaient  en  'ngùéiir  à  ré|>éque  de  la 
conquête. 

^  m.  Le  produit  du  droit  de  transit  rétabli 
par  le  présent  arrêté ,  est  spécialement  et  limi- 
lativemeut  affscté  ai^  réparations  4e6  digues^ 
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chemins  de  hâla^e^et  autres  travaux  de  naviga-  - 
tion  sur  la  rive,  ganche  du  J^hi^iji.  . 

IV.  La  perception  du  droit  de  transit  sur  le 
Rhin  sera  faite  par  les  préposés  des  douanes , 
dans  les  lieux  où  étaient  anciennement  établis 
les  bureaux,  ou  dans  ioM^  autres  lieux  qui 
seront  désignés.  • .. .  • 

y.  L'administration  des  douanes  comptera , 
par  bordereaux  séparés ,  ^u  produit  de  la  re- 
cette du  droit  de  transit  ;  elle  transmettra  copie 
de  ces  bordereaux  au  ministre  des  Jinances  et 
aux  prifeU  des  quatre  départemens  réunis. 

VL  II  sera  alloué  à  ^administration  des  doua* 
nés  une  remise  sur  Ijes  recettes  ;  cette  remise 
sera  réglée  par  le  ministre  des  Jinances. 

VU.  Le  ministre  des  Jinances  est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

{Circulaire  de  t administration  aux  direc-* 
leurs  de  Clèi^es ^  Cologne^  Mayence  et  Stras» 
bourg  y  du  22  Thermidor  an  VIII.) 

Arrêté  du  16  Thermidor  an  VIII,  qui  dé- 
termine les  cas  où  les  tabacs  en  Jeuilles  j 
importés  par  des  bâtimensjrançais ,  sont  ad- 
mis  à  la  réduction  du  droit  d entrée.  (  N.^  35 
du  Bulletin,  3.^  série,  et  234  de  l'insertion.) 

Obs.  Consuher  pour  Tapplication  les  développemens 
qui  suivent  raxticle  XVU  de  la  loi  du  5  Ventôse 
an  XIL 
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déo  ivrr.  i>tj*^f8  TH£Uf .  st  sic  du  8  fruct. 

Lettre  du  Miiïiiitre  des  finances  à  Tadminis? 
tration  des  douanes,   du  18  Thermidor  an 

•  VIII,  poHani  que  les  oui^ra^es  dor  et  dar^ 
genty  reconnus  j  par  les  préposés  y  sans  b$ 
marque  de  garanéie^  doivent  être  saisis. 

Obs.  Renvoyé  poiir  T^s^mble  des  instructions  su|! 
icet  6b]et  aux  rensei^epiens  donnés  à  )a  suitç  de  T^icle 
"XXVII  de  ia  loi  du  r^' Brumaire  an  VI. 


DécisioN  du  Ministre  des  finances ,  du  a8 

Thermidor  an  VJIJ ,  reladi^ement  à  la  pen^ 

..^ion  à  accordtr  aux  orphelins  dun prépos4 

des  douanes   morf.  d^n^   fejçercice  de  se^ 

Jonctions^ 

Obs*  Renvoyé  aux  développemens  donnés  à  la  suite 
4e  rarticle  IV  de  la  |o^  du  3  FJpréal  an  V. 


Décision  du  Ministre  des  finances,  du  8 

Fructidor  an  VIII ,  portant  que  les  grains 

'  destinés  à  être  réexportés ,   doii^ent  le  droU 

'  de  balance  de  commerce ,  à  raison  du  tran^, 

sitjranc  résultant  de  r^ntrepot permis  j  mais 

quil  nest  point  exigible  sur,  ceux  déchar^ 

gés  des  nasfires  qui  entrant  f^ar  reldohe  for-^ 

\,.cée pour  étre^  répar^^ 

..  Obs.  Consulter  le?  observations  &  la  suite  dç  Varti- 
de  II  de  la  loi  du  g*  Nivé^se  an  V }  voir  I^  déci&voii^ 
du  7  GermiAal  an  X. 
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^ \ 

I>icisioif  du  Ministre  des  finances,  du  8 
"Fructidor  an  VIII,  portant  que  talun  ex* 
porté  par  le  département  de  la  Roer  ne 
frayera  que  cinquante  centimes  des  cinq  myr 
riagrammeSj  s  il  est  accompagné  dun  certi^ 
Jlcat  d origine  du  département  de  tOurthe^ 
délii^ré  par  un  m^ire  ou  un  autre  magistrats 

Obs.  Consulter  b  dernière  édition  du  Tcprif. 


J'U  G  £  M  E  n  T  du  Tribunal  de  cassation ,  du  9 
Fructi4or  an^VllI ,  portant  que  lorsquon  met 
en  question  si  le  territoire  dans  leqïiel  il  a 
4té  Jait  une  saisie  est  étranger  ou  non ,  le 
gouvernement  peut  seul  statuer  sup  cette 
question.  ' 

Obs.  Renvoyé  à  Tarticle  premier  du  titre  4  de  la 
loi  du  9  Floréal  an  VIL 


Cureté  des  Consuls,  du  18  Fructidor  an 
VIÏI,  dont  l'article  V  porte,  quil  est  de 
nouveau  expressément  défendu  à  toute  auto-- 
rite  civile  ou  militaire ,  à  peine  den  répon- 
dre personnellement  y  de  disposer  d  aucune 
somme  des  caisses  publiques ,  et  que  les 
payeurs  et  receveurs  seront  également  res^ 
vqnfqhles  de  tout  cç  quils  (lurçnt  payé  san$ 
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36s   Dec  DU  a8  7RUCT.  y  BT  JLBT.  DU  1 6  TEKD. 

^    T"     une  ùrdonnance  régulière.    (Circulaire  ée 
^*       J'administratioii,  du  14  Vendémiaire  an  IX.) 

Obs.  CioDsulter  les  arrêtés  des  i5  NiTÔse  an  VIE[ 
et  17  Frimaire  ar  IX ,  sur  le  même  objet. 
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DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  38 
Fructidor  an  VIII ,  portant  que  les  mélasses 
pros/enant  des  sucres  raffinés  en  France^ 
pourront  être  exportées  en  exemption  du 
droit  de  sortie  d un  franc  vingts  cinq  cen^ 
times ,  et  que  la  perception  de  ce  droit  aura 
lieu  à  Fégard  des  mélasses  venues  des  cola- 
nies.  (  Circulaire  de  Tadmini^ration,  du  24 
Vendémiaire  an  IX.  ) 

Obs.  Les  mélasses  provenant  des  sucres  raffinés  en 
France,  doivent  être,  dans  ce  cas,  accompagnées  d*un 
certificat  de  fabrique,  visé  par  le  maire  delà  commune, 
afin  de  jouir  de  Fimmunité  accordée  ;  cette  immunité 
ne  dispense  pas  du  droit  de  balance  de  commerce  dé- 
terminé par  Tarticle  II  de  la  loi  du  94  Nivôse  an  V. 


Lettre  du  Ministre  des  finances  à  l'adminis- 
tration des  douanes  y  du  16  Vendémiaire  an 
IX ,  qui  déclare  que  les  marrons  et  les  châ- 
taignes doivent  être  classés  dans  les  légumes 
secs ,  et  quils  sont  par  conséquent  prohibés 
à  la  sortie.  (  Circulaire  de  T administration , 
du  2 1  Vendémiaire  an  IX.  ) 

Obs.  Consulter  la  dernière  édition  du  Tari£ 


\ 
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JiroB!Jft£NT  du/Tribunal  dé  cassation:^  du  iîÇ 
Vendémiaire  an  IX,  qui  consacre  que  les 
poursuites  contre  les  indis/idus  qui  contre* 
'  viennent  aux' lois:  sur  les  imp€kr4atioris^ elleà 
exportations  y  doivent  être  faites  ^  au  nom  de 
T administration  des  douanes  y  par  les  em- 
ployés  qu'elle  a  dans  les  départemeris  et  qui 
la  représentent.   ,  ,     .      , 

'  »  •  •  .  .  i  . 

'  OtsC  Renvoyé  à  rartiçlç  I^'  dii. titre  4  de  la  loi. du 
9  Floréal  an  VIL  —  Un  autre,  jugement  du  tribunal 
de  cassation,  du  25  Brumaire  an  VII,  détermine 
qu^un  autre  préposé.  qpQ  le.  premier  stipulant  peut 
signer  les  requêtes  d*appel,  etc.,  fondé  sur  ce  que  dans 
Içs  z^aiies  des  douane^  Iç  receveur  ne  poursuit  pas 
en  son  nom  f  mais  bi^n  en  celui  de  Tadministration, 
et  qu'il  existe  entre  les  divers  employés  de  cette  ad- 
miniétfation  une  hiérarchie  et  une  subordination  qui 
ne  laissent  jamais 'ses  bureaux  vacans  et'le^  £aâl  se 
suppléer  les  uns  les  autres. 

AaR^iTX  des  Consuls,  dû  i3  Bnimoire an  IX, 
qui  substitue  le  bureau  de  la  douane  de  la 
Cibourg  à  celui  de  Renans  pour  les  forma- 
lités du  transit  du  ci-deuant  Mont-Terrible 
pà/ÏIiehétie.  (N,^  5o  du  Bulletin,  3.^  sé- 

'  riè ,  et  376  de  l^insertion.  ) 

* 

Obs.  Renvoyé  à  l'artide  II  de  Farrêté  du  19  Ther- 
midor an  VI. 


Aw.9. 
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4^  9^ 

Akrêt*  des  Consuls,  du.  i3  Brumaire 

an  IX , 

t  •       ■  •         .f>      ■ 

Relatif  au  mode  dexécudtm  du  système  déci-^ 
'  mal  des  poids  et  mesures. 

(N.*  5t  du  BnUetîn,  3,*  tir'w,  et  383  de  rtniertion.  ) 

X^ES  Consuls  de  la  Républicfue,  sur  le  rap« 
|>ôrt  du  mhiistre  de  rintérieurj  le  Conseil  d'£6it 
entendu ,  arrêtent  :  * 

ARTICLE     VEEHIER. 

^  Conformément  ii  la  loi  du  i.*'  Vendémiaire 

an  IV  y  le  système  décimal  4^s  ppids  et  me- 
sures sera  définitivement  mis  à  exécution  pour 
toute  la '  République ,  à  compter  du  i.^'  Ven«f 
démiaire  an  X. 

Ob8*  Renvoyé  à  Tarticle  IX  du  titre  3  de  la  loi  du 
iZ  Août  179x9  et  a  celle  du  i,^  Vendémiaire  anIV« 


v«« 


II.  Four  faciliter  cette  exécution,  les  déno- 
minations données  aux  mesures  et  aux  poida 
pourront)  dans  les  actes  publics  comme  dans 
les  usages  habituels,  être  traduites  parles  nom& 
français  qui  suivent  : 


i>tTjr3:  pnvuJLnLA 


h  f*  ^ 


S6S 


NOMS 


TRADUCTION. 


MESURES  ITINÉRAIEES. 


•  •  é 


Myriamètre 
Kilofhètrtf,  •  •  •  i 


L^eu.e. 

I 
Mille. 


MESURÉS  DE  LÔNÔVÉHr: 


1  / 


DtcAfnttrc»  •  é  • 

MhTMM........ 


I   Perche. 


VALEUR. 


1  ►  *•  * 


10,000  mètrts, 
1,000  mètres; 


j      • 


Décimètre..^.,  Palme  ( le) •• . 
CerUimélre,  •  •  •  Doigt  t  »  •  «c  •  •  • 
MUkmiir^  . . . .     Trait 

MESVKÉS  AGRAIRES. 


10  métret. 
UkiUfondanunMe 

res;  dix-millio* 
lûèunt  partie  du 
quart    du    méri- 

'  d^ien  terrestre.  . 

iGi**  de  mètre. 

'ido.*  de.  mètre. 

I9Ô00.*  de  mètre. 


Hectare 

Are,  •  • .  •  •  b  •  •  • 
Ccniûire.w**. . 


Arpent 

Pelrche  carrée. 
Mètre  carré*. 


MESURES  DE  CApAClTÈ 
pour  les  liquides: 


Décalitre 

JLi/re......... 


Vêlte.. , 
Tiàtei 
Veiçre.i 


lovooomètr.  carr. 
1  ob  mètres  carrés. 


lô  dëcîmètr.'cub. 
déeimètm  cube. 
to,*dedécim.  cub. 


Ai^0^ 


ZS6        arrAté  i>u:jr3r  bruiuiirs. 


An  9. 


NQM5  . 

STStéMATIQUBS. 


TRADUOriOK.        VALÇUR, 


MESURES   DE    CAPACITÉ 
pour  les  matières  sèches» 


Kxloliirei\  .i  .• 

Hectolitre  mm  ^  ^ 
Décalitre, ».  • 
Litre 


Boisseau 

rlJltC*  •  f  •  •  •  •  9 

Il    I  _  \  * 


• 

MESURES  DE  SÔUDITÉ, 


j  ■» 


DécisUre 


« ■  •  .t  *  I    oOiive •••••••• 


»»  - 


•♦•••    •••••►• 


,   POIDS. 

•  •.'«l.»««tf«4^'f'  Millier. •••••  • 

•  •  •»;•■•  ;  •«  4  •    '  '  Quintelt  t  é  èl  « 

Kilogramme  •  »  {  Livre 


'Miiidi%vvvk.tfi  ,  mètre  ctibfe  bu[ 

^,000  décîm.  ciib..| 
lOQ  décimé tk'Gàli. 
10  décimétr.  cub.   ;| 
décimètrç  cube. 


1  înètre  cube. 

i<j.*  de  mètre  cube.  •{ 


«.••••• 


i    i 


Hectogramme  • 

Gramme,  •  •  • .  • 
Décigramme  •  • 


1 ,000  liv.  (poids  du  ; 
'  tiDnflieaU'oeBi)n^).i 
idodivreAw^         :   ! 
tpdids  de  Ferà  Mfeis  || 
le  volume  du  dé- 
,  cimét.  cub.9  con- 
'  iient  10  onces, 
lo.*    de    la   livre, 
•'!'     contient  10  gros. 
'Gros.*.^.....      1  a*  de  rt>nce,  con- 
tient 10  deniers. 

Denier 10."  du  gros,  con- 

,  tient  10  gn,vaB> 
Grain. . .  .^  • . .      *  o.'  du  denier. 


Once 


\   III.  La  dëiioAimation.  mèlrc  n^ wra.  ppiafe  d0 
Synonyme  dans  la  désignalîdii  de  Tuoité  fondai 


I 
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mentale  des  poidret  mesures  :  aucune  mesure 
ne  pourra  recevoir  de  •dénomination  publique^        ^' 
.  qu*elle  ne  soit  un  multiple  ou  un  diviseur  dé- 
cimal de  cette  unité. 

* -IV.  Le  .mesurage  des  étoffes   sera  fait  par 
wètrej  dixième  et  centième  de  mètre.      '" 

yi.  Les  denommations  énoncées  dans  Tàr- 
ticle  II  pourront  être  inscrites  à  c6té  des  noms 
systématiques  sur  les  mesures  et  les  poids  déjâ^ 
fabriqués  :  elles  pourront  être  inscrites ,  ou 
seules  j  ou  à  côté  dçs  premiers  noms  j  sur  les 
poids  et  mesures^  qui  seront  fabriqués  par  la* 
suite.    ^    ^  ^ 

yil.  ÛMsJout  .acte  public  4^achat  ou  de 
Tente  9  de  pesage  ou  de  mesurage,  on  pourra , 
suivant  lés  dispositions  précédentes ,  se  servir 
de  Tune  ou  de  l'autre  nomenclature. 


i     r 


i^^m^^mmÈi^^m^ 


Dictsiov  du  Ministre  des  finances,  du  '^8 

.  Brumaire  an  IX ,  portant  que  Us  créions 

.    Qukurmlê ,  de  .Zurich  seront  admis  àten-- 

trécj  eh  payant  le  droit ,  4^  \soixanle  -  dix 
,  francs  de  t ancien  quinttily  êous  la  condition 
.  qu'ils  seront  accompt^n^s  d! un  certificat 
•  dorigine^KK  «  >*  <  \  ?  A 

(Circulaire  de  Tad*iîwirtràtîôn V  d»  '3.Fri- 
ipaire  an  IX.  )   .  .  r,  : ^.h» 


II»  ' 
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4Uite  de  cet  arrêté  du  17  Frimaire ,  le  minbtre  des  -— — 
finances  a  observé,  le  18  Nivôse  an  IX ,  à  Tadminis-  An   9« 
tration  des  douanes,  que  les  directeurs  de  départe- 
ment étaieVit  dans  le  cas  de  justifier  aux  préfets  des 
recettes  et  dépenses  de  leurs  arrondissemens.   (  Circu* 
Imre  de  T administration^  du  22  Nivôsê  an  IX*) 

Les  récépissés  de  versemens  à  la  caisse  des  départe* 
mens  sont  visés  par  les  préfets.  {Lettres  du  ministre  des 
finances^  des  18  Vendimiaire  et  «7  Fructidor  an  IX.) 


Loi  du  7  rluviôse  an  IX, 

« 

Rtlaliv€  à  la  poursuite  des  délits  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle. 

(N**  66  du  Balletioy  3.*  «érie,  et  5o5  de  i'iDsertion») 
/Vu   NOM  DU    PEUPLE   FRANÇAIS^ 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  etc* 

ARTICLE   PREMIER. 

Le  commissaire  du  gouvernement  faisant 
les  fonctions  d'accusateur  public  près  le  tribu- 
nal criminel  ^ ,  aura ,  près  du  tribunal  civil  de 
chaque  arrondissement  communal  du  départe- 
ment, un  substitut  chargé  de  la  recherche  et 
de  la  poursutite  de  tous  les  délits  dont  la  cbn- 
naissance  appartient,  soit    aux  tribunaux  de 

%  Un  SéoatQS-coDSulte ,  du  98  Floràal  an  XU,  détermine  que 
les  Tribunaux  criminels  prennent  la  dénomination  de  Cour  de 
justice  criminelle 9  et  que  les  commissaires  du  gou?êrnemexiS 
prennent  le  titre  à»  procureurs  généraux  impériaux* 

Tom.  /.*  34 


I 
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police  correctionnelle ,  soit  aux  tribunaux  cri«- 
minels. 

III.  Les  plaintes  des  parties,  ainsi  que  toute 
dénonciation,  soit  officielle,  soit  civique,  seront 
adressées  aux  substituts  du  eommbsaire  près  le 
tribunal  criminel  :  elles  pourront  l'être  aussi 
aux  juges  de  paix  et  aux  officiers  de  gendar* 
mené. 

IV.  Les  juges  de  paix ,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, les  maires  et  adjoints,  les  commis-  ^ 
saires  de  police  ,  sont  également  chargés  de 
dénoncer  les  crimes  et  délits  au  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  criminel  ;  de  dres- 
ser les  procès- verbaux  qui  y  sont  relatifs,  et 
même  de  faire  saisir  les  prévenus  •  • .  • .  en  cas 
de  flagrant  délit.  •  • .  •  • 

Y.  Outre  les  cas  spécifiés  dans  le  précédent 
article ,  les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  ; 
gendarmerie  sont  autorisés ,  quand  un  délit 
emportant  peine  afflictive  aura  été  commis , 
et  qu'il  y  aura  des  indices  suffisans  eontre  ua 
prévenu ,  de  le  faire  conduire  devant  le  substitut 
du  commissaire  près  le  tribunal  criminel. 

VL  Dans  tous  les  cas ,  l'envoi ,  soit  des  plain- 
tes ,  dénonciations ,  procès-verbaux  et  déclara- 
tions, soit  du  prévenu,  sera  fait,  sans  délai , 
au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
criminel 

VII.  Le  substitut  du  commissaire  près  le  tri- 
bunal criminel  décernera  contre  le  prévenu  uii 
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mandai  de  dépôt,  sur  Texhibitian  duquel  le* 
prévenu  sera  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'ar^ 
rêt  établie  prés  le  tribunal  d'arrondissement  : 
il  en  avertira ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ^  le- 
directeur  du  jury ,  lequel  prendra  communica^ 
iion  de  iVfiaire*,  et  sera  tenu  d'y  procéder  dans 
le  plus  court  délai. 

Vin.  Le  directeur  du  jury  pourra,  quand  il. 
le  jugera  convenable,  recommencer  tout  acte 
de  {procédure  et  d'instruction  fait  par  les  fonc- 
tionnaires publics  mentionnés  en  l'article  2V, 

» 

Ob8«  Il  tésulte  de  ces  différens  artides ,  qine  le  pré- 
venu doit  toujours,  même  lorsqu^un  juge  de  paix 
Taurait  fait  saisir,  être  conduit  devant  le  substitut; 
il  en  résulte  aussi  que  les  plaintes  ou  dénonciations 
doivent  lui  être  adressées  directement,  et  que  ce  n'est 
que  facultativement  qu'elles  peuvent  l'être  aux  juges 
de  paix  et  aux  officiers  de  gendarmerie. 

D'après  ces  dispositions^  il  convient  que  dans  toui 
les  cas  où  la  jurisdiction  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle est  à  invoquer  en  matière  de  douanes  » 
par  exeDçiple  dans  l'acception  de  la  loi  du  10  Bru-^ 
maire  an  V ,  ou  de  l'arrêté  du  sS  Germinal  an  VIII^ 
sur  la  police  des  grains ,  les  saisissans  traduisent  im* 
médiatement  le  prévenu  devant  le  substitut  du  procu- 
reur général  impérial  près  la  Cour  de  justice  criminelle, 
à  qui  ils  remettent  en  mém^  temps  leur  rapport ,  qui  aura 
préalablement  été  affirmé  devant  le  juge  de  paix  dans  le 
temps  voulu  ;  sauf,  s'ils  étaient  trop  éloignés  du  Heu 
de  la  résidence  de  ce  substitut ,  à  procéder ,  tant  pour 
la  remise  du  procès- verbal  que  pour  la  traduction  du 
prévenu,  devant  le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  qui 
prendrait  les  mesures  et  donnerait  les  ojrdres  uéces* 


An 
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'  saires  pour  l'envoi  du  procès* verbal  et  du  prévenu 

An  9*  au  substitut. 

On  doit  aussi  rappeler  dans  les  rapports  qui  consta- 
tent les  contraventions ,  les  dispositions  de  la  loi  qui 
ordonne  l'arrestation  du  prévenu.  (  Voir  les  articles  I 
et  II  de  T arrêté  du  %%  Germinal  an  VIII ^  pour  la  po» 
\ice  des  grains,  ) 

(Ciratlaire  de  V administration^  du  8  Ventôse  an  IX.) 
Il  est  également  essentiel  de  consulter,  pour  le  con- 
cours d'exécution,  la  loi  du  18  Pluviôse  ci-après,  l'ar- 
rêté du  quatrième  jour  complémentaire  an  XI,  et  le 
paragraphe  des  Tribunaux  correctionnels^  criminels  et 
spéciaux ,  au  Ttaité  sur  le  contentieux.  ^ 


Loi  du  18  Pluviôse  an  IX , 

Relative  à  t élablissement  de  Tribunaux 

spéciaux.  ^ 

(  N.""  68  du  Bulletin  »  ^*  série ,  et  5S7  de  l'insertion.  ) 
xVù   NOK   BU    PEUIPLE'fRANÇAIS, 

Bonaparte^  premier  Consul,    proclama 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  etc. 

TITRE   PREMIER. 
Formation  et  organisation  du  Tribu^U 

ARTICLE      PREMIER. 

n  sera  établi*  dans  les   départemens  où  le 

^— — — ^^  Il     I  II  ■  ■ 

1.  Un  décret  du  18  Prairial  an  XII  proroge  les  fonctions  des 
tribunaux  spéciaux;  un  autre»  du  17  Messidor  an  XII,  port# 
qu*ils  prendront  la  dénomination  do  con/v  de  juuke  criminêU^ 
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gouvernement  le  jugera  nécessaire ,  un  tribu- 

nal  spécial  pour  la  répression  des  crimes  ci-         ^ 

après  spécifiés. 

II.  Ce  tribunal  sera  composé  du  président 
et  des  deux  juges  du  tribunal  criminel ,  de  trois 
militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine, 
et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  juges  :  ces  derniers ,  ainsi  que  les 
trois  militaires  I  seront  désignés  par  le  premier 
Consiil. 

TITRE  IL 

Compétence. 

yi.  lie.  tribunal  spécial  eonnaitra  des  crimes 
et  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
lîommis  par  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu, 
et  par  les  condamnés  à.  peine  afflictive,  si  Içs- 
dits  crimes  et  délits  ont, été  commis  depuis  l'é- 
vasion desdits  condamnés,  pendant  la  durée 
de  la  peine,  et  même  avant  leur  réhabilitation 
civique». 

XII.  Il  connaîtra  des  rassemblemens  sédi* 
lieux ,  contre  lea  personnes  surprises  tSi  flagrant 
délit  dans  lesdits  rassemblemens» 

XIII.  Si,  après  le  procès  commencé  périr  un 
des  crimes  ci-dessus  mentionnés,  Taceusé  est 
inculpé  sur  d'autres  faits ,  le  tribunaispécial  ins- 
truira et  jugera 9  quelle  que  soit  la  nature  de 
oes  fslis. 


874  I-ÛI    DU    18    PLUVIÔSR^ 
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TITRE   IIL 

\ 

Poursuite j  instruction  et  jKgememt^ 

XV.  Tous  les  crimes  attribués  par  le  titre  x 
au  tribunal  spécial,  seront  poursuivis  d'office 
et  sans  délai  par  le  commissaire  du  gouverne-* 
ment,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  partie  plai« 
gnante. 

XVI.  Les  plaintes  pourront  être  reçues  indis- 
tinctement par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, par  ses  substituts,  par  les  officiers  de 
gendarmerie  ou  de  police  qui  seront  en  tournée 
ou  résidant  dans  le  lieu  du  délit 

£Il?^s  seront  signées  par  FoïBcîet-  qui  tes  rece« 
vra  :  elles  le  seront  aussi  par  le  plaignant  oupai^ 
un  jH>ocureur  spécial;  et  si  le  plaignant  ne  sait 
eu  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

XVII.  Tous  officiers  de  gendarmerie  et  tous 
autres  officiers  de  police,  qui  auront  connais** 
sance  d'un  crime ,  seront  tenus  de  se  transpor- 
ter aussitôt  partout  où  besoin  sera;  de  dresser 
8iir»le->champ,  et  sans  déplacer,  protôs-verbal 
détaille  des  circonstances  du  délit  et  de  tout 
ce  qui  pourra  servir  pour  la  idécfaarge  ou  con* 
viçtioQ,;et  de  décerner  tous  mandats  d'amener 
selon  l'exigence  des  cas, 

XVIIÏ.  Les  procès-verbaux  seront  envoyés 
où  Teniis  , .  diCns^  les  vingt-quatre  heures  y  au 
greffe  du  tribunal  »  ensemble  les  armes,  meu« 
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bles,  hardes.et  papiers ,  qui  pourront  servir  à 
la  preuve  ;  et  le  tout  fera  partie  ^u  procès. 

XIX.  S'il  y  a  des  personnes  blessées^  elles 
pourront  se  faire  visiter  par  médecins  et  chi- 
rurgiens qui  affirmeront  leur  rapport  véritable  ; 
et  ce  rapport  sera  joint  au  procès. 

Le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  de 
nouvelles  visites  par  des  experts  nommés  d'o& 
fice,  lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains 
du  président,  ou  de  tel  autre  juge  par  lui  com- 
mis^) de  remplir  fidèlement  leur  mission. 

XX.  Tous  officiers  de  gendarmerie,  tous  ofE« 
ciers  de  police,  tous  fonctionnaires  publics ,  se« 
Tont  tenus  d'arrêter  ou  faire  arrêter  les  person- 
nes surprises  en  flagrant  délit,  ou  désignées  par 
la  clameur  publique. 

XXI.  Tous  officiers  de  gendarmerie  ou  de 
police  seront  tenus ,  en  arrêtant  un  accusé ,  de 
faire  inventaire  des  effets  et  papiers  dont  cet 
accusé  se  trouvera  saisi,  en  présence  de  deux 
citoyens  domiciliés  dans  le  lieu  le  plus  proche  de 
celui  de  la  capture,  lesquels,  ainsi  que  Taccusé, 
signeront  l'inventaire;  sinon  déclareront  la  cause 
de  leur  refus,  dont  il  sera  fait  mention  :  pour 
être  le  tout  remis,  dans  trois  jours  au  plus  tard^ 
au  greffe  du  tribunal. 

Il  sera  laissé  à  l'accusé  copie  dudit  inventaire^ 
ainsi  que  du  procès-verbal  de  capture. 

XXII.  A  l'instant  même  de  la  capture ,  l'ac- 
cusé sera  conduit  dans  les  prisons  du  lieu,  s'A 
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"2         y  en  a,  sinon  aux  plus  prochaine*,  et,  dans 
^'  trois  jours  au  plus  tard,  à  celles  du  tribunal. 
LfCs  officiers  de  gendarmerie  et  de  police  ne 
pourront  tenir  l'accusé  en  chartre  privée  dans 
leurs  maisons  ou  ailleurs,, 

XXIII.  Vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  de 
l'accusé  dans  les  prisons  du  tribunal,  il  sera 
interrogé  ;  les  témoins  seront  entendus  sépa- 
rément et  hors  de  la  présence  de  Taccusé  :  le 
tout,  par  un  jugé  commis  par  le  président 

XXIV.  Sur  le  vu  de  la  plainte,  des  pièces  y 
jointes,  des  interrogatoires  et  réponses,  des  in- 
formations, et  le  commissaire  du  gouverne- 
ment entendu ,  le  tribunal  jugera  sa  compétence 
sans  appel  :  s'il  déclare  ne  pouvoir  connaître 
du  délit,  il  renverra ,  sans  retard,  l'accusé  et  tous 
les  actes  du  procès  pardevantqui  de  droit;  dans 
le  cas  contraire,  il  procédera,  également  sans 
délai,  à  l'instruction  et  au  jugement  du  fond. 

XXV.  Le  jugement  de  compétence  sera  si- 
gnifié à  Taccusé  dans  les  vingt-quatre  lieures  ; 
)e  commissaire  du  gouvernement  adressera, 
dans  le  même  délai,  expédition  du  jugement 
au  ministre  de  la  justice,  pour  être  le  tout 
transmis  au  Tribunal  de  cassation. 

XXVI.  La  section  criminelle  du  tribunal  de 
oa^ation  prendra  connaissance  de  tous  juge- 
mens  de  compétence  rendus  par  le  tribunal 
spécial,  et  y  statuera,  toutes  autres  affaires 
cessantes. 
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XXVII.  Ce  recours  ne  pourra,  dans  aucun 

cas ,  suspendre  rinstniction  ni  le  jugement  ;  il  ^^  9* 
sera  seulement  sursis  à  toute  exécution ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  cassation. 

XXVIII.  Après  le  jugement  de  compétence , 
nonobstant  le  recours  au  Tribunal  de  cassation 
et  sans  y  préjudicier,  l'accusé  sera  traduit  à 
l'audience  publique  du  tribunal.  Là,  et  en  pré- 
sence des  témoins ,  lecture  sera  donnée  de  l'acte 
d'accusation  dressé  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement :  les  témoins  seront  ensuite  successi- 
yement  appelés.  Le  commissaire  du  gouver- 
nement donnera  ses  conclusions  ;  après  lui ,  l'acr 
cusé  ou  son  défenseur  sera  entendu. 

XXIX.  Le  débat  étant  terminé ,  le  tribunal 
jugera  le  fond  en  dernier  ressort  et  sans  recours 
en  cassation 

'Ob8.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  rassem* 
blemens  qui'  pourraient  avoir  lieu  contre  les  préposés 
des  douanes,  dans  les  dépaitemens  où  des  tribunaux 
spéciaux  sont  établis.  Alors  les  procès- verbaus  cons- 
tatant des  violences  et  voies  de  fait,  sont  remis  immé- 
diatement, comme  plainte  et  dénonciation,  soit  au 
procureur  général  impérial  et  à  son  substitut.  Soit 
à  l'ofiicier  de  gendarmerie  ou  de  police  en  tournée 
ou  résidant  dans  le  lieu  du  délit.  Il  devra  être  statué , 
quant  à  Taction  civile ,  dans  le  .sens  de  la  loi  du  10 
Vendémiaire  an  IV.   • 

Consulter  la  loi  du  10  Vendémiaire  an  IV ,  rarrêtë 
du  8  Nivôse  an  VI,  la  loi  du  s{ 3   Floréal  an  X/ 
l'arrêté   du  quatrième  jour  complémentaire  an  XI  » 
€t  le  paragraphe  des  Tribunaux  spéciaux^  au  Traité  suc 
le  contentieux. 
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Loi  du  21  Ventôse  an  IX, 

Qui  détermine  la  portion  saisissahle  sur  le 
traitement  des  Jhnctionnaires  publics  et  de^ 
employés  civils^ 

(N.*  74  du  Bulletin,  3.*  série,  et  579  de  riniertion.) 
xVu   IfOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS, 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant ,  etc.- 

Les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  et 
employés  civils  seront  saisissables  jusqu'à  con- 
currence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille 
francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart 
sur  les  cinq  mille  francs  suivans,  et  du  tiers  sur 
la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque 
somme  qu'elle  s'élève;  et  ce,  jusqu'à  l'entier 
acquittement  des  créances. 

Obs.  Consulter  rohservation  à  la  suite  de  Tarticle 
XVU  du  titre  i3  de  la  loi  du  %%  Août  1791;  voir 
aussi  la  loi  du  17  Juillet  1793. 

Le  mot  saisissabkf  inséré  dans  la  loi  »  signifie  qu*un 
traitement  ne  peut  être  arrêté  que  par  voie  de  saisie  » 
et  que  cette  voie  exige  toujours  que  le  créancier  ait 
un  titre,  soit  exécutoire,  soit  sous  signature  privée  « 
xevétu  d'ordonnance  du  juge.  Ces  explications  ont 
été  données  par  les  orateurs ,  lors  de  la  discussion. 
Ainsi  de  simples  oppositions  au  payement  des  traite- 
mens des  préposés  ne  pourraient  arrêter  ce  payement» 
et  les  receveurs  ne  doivent  pas  y  avoir  égard.  (Circiè' 
lalrt  de  Vadnûmstration^  du  17  Germi/ioZ  an  IX.) 


\ 


LOI   BU    27    ET   Dec.  DU    sS   VENTÔSE.     3^9 

Loi  du  27  Ventôse  an  IX,  relative  à  laper-  ^^  9* 
ceptiondes  droits  denregistremenl.  (^N.**  76 
du  Bulletin ,  3."*  série ,  et  689  de  l'insertion.  ) 

Ob8.  Renvoyé  à  la  loi  du  23  Frimaire  an  VII,  où 
les  dispositions  de  celle-ci  sont  conciliées  pour  Texé- 
cution* 


Décision  du  Ministre  des  finances,    du  28 

Ventôse  an  IX,  qui  autorise  les   adminis^ 

irateurt  des  douanes  à  Jfaire  prélever  sur 

les  produits  des    saisies  à  Toccasion  des^ 

quelles  des  préposés  seront  blessés  j  lesjrais 

de  traitement  et  de  guérison  de  ces  blessures  ^ 

comme  il  en  est  usé  pour  les  autres  Jrais  f 

etf  en  cas  d insuffisance  ^  de  prendre  ce  qui 

manque  sur  les  fonds  de  retraite.  (Circulaire 

de  l'administration,  du  %  Germinal  an  IX.) 

Obs.  Renvoyé    aux  développemens   donnés   à  la 
suite  de  Farticle  Vil  de  la  loi  du  2  Floréal  an  V. 

Loi  du  29  Ventôse  an  IX, 

Qui  supprime  les  assesseurs  des  juges  de  paix  f 
et  donne  deux  suppiéans  k  chacun  de  ces 
jugeé. 

(Î9,**  76  du  Bulktin»  5.*  aéri^,  ft  59S  4e  rinaertion.) 
xVu    NOM   DU    PEUPLE   FEAI7ÇAIS, 

BoNAPAETE,   premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant ,  etc. 


38o     JLOI  su  39  VENT.'ET  ARR.  DU  J7  FLOR. 
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ARTICLE    PREMIER. 


Los  assesseurs  des  justices  de  paix  sont  sup- 
primés  :  ils  cesseront  leurs  fonctions  du  moment 
où  les  juges  de  paix  des  nouveaux  cantons  se- 
ront installes. 

II.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les 
fonctions  y  soit  judiciaires,  soit  de  conciliation , 
ou  autres  qui  sont  attribuées  aux  justices  de 
paix  par  les  lois  actuelles. 

III.  £n  cas  de  maladie,  absence  ou  autre 
empêchement  du  juge  de  paix,  ses  fonctions 
seront  remplies  par  un  suppléant 

À  cet  effet  chaque  juge  de  paix  aura  deux 
«uppléans. 

Obs.  Renvoyé  aux  renseignemens  donnéis  à  la  suite 
de  rarticle  XIII  du  titre  4  de  la  loi  du  9  Florëal  an 
VII ,  et  .de  Tartide  II  du  titre  i.^F  de  la  loi  du  37 
Ventôse  an  VIIL 


Arrêta  des  Consuls,  du  17  Floréal  an  IX, 
relniif  au  sauvetage  des  bâtimens  naufra^ 
géSj  et  à  la  vente  de  ces  bàtir^ens  et  des 
prises.  (N.**  82  du  Bulletin,  S.^série,  et  665 
de  rinsertion.) 

Ois,  Renvoyé  à  Farticle  IV  du  titre  7  de  la  loi 
du  %%  Août  1791,  à  Tarrété  du  6  Germinal  an  VIU, 
à  une  décision  du  17  Ventôse  an  X,  et  au  décret 
impérial  du  sic  Floréal  an  Xlli ,  pour  le  concours 
d'exécution. 
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Avis  du  Ministre  dçà  finances ,  du  5  Prairial 
an  IX  y  de  concert  avec  celui  de  la  justice , 
qui  porte  que  là  loi  du  ib  Germinal  an  VI j 
en  abrogeant  y  par  son  article  XIX  du  titre 
3  y  toutes  les  lois  qui  prononçaient  la  Con- 
trainte en  matière  civile  et  de  commerce  ^ 
ri  a  eu  en  vue  que  celles  qui  sont  relatives 
aux  conventions  civiles  ou  commerciales  des 
citoyens  entre  eux^  et  qu*elle  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  lois  qui  pouvaient  avoir 
pbur  objet  le  recouvrement  des  sommes  dues 
au  trésor  public. 

Obs.  Renvoyé  aux  articles  VI  du  titre  isî,  XXXII 
du  titre  i3,  de  la  loi  du  s(9  Août  1791;  à  l'article  IV 
du  titre  6  de  celle  du  4  Germinal  an  II,  et  aux  ob- 
Bervations  préseûfées  à  la  date  de  la  loi  du  i5  Ger- 
minal an  VI. 

Par  conséquent,  lorsque  les  receveurs  ont  fait  sans 
succès  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  droits  arriérés ,  des  confiscations  et  des  amen- 
des relatives ,  soit  aux  saisies ,  soit  au  non  •  rapport 
des  acquits-à-caution ,  ils  doivent  employer  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps ,  en  se  fondant  sur  les  dispo- 
sitions des  lois  des  «2  Août  1791  et  4  Germinal  an  II, 
et  en  se  conformant,  pour  le  mode  d'exécutron,à  celles 
des  articles  XXXII  et  XXXni  du  titre  1 3  de  la 
même  loi  du  s 9  Août.  (Circulaire  de  radministradon j 
du  39  Prairial  an  IX.) 

Consulter  également  Tavis  du  Coiiiseil  d*état  du  7 
Fructidor  an  XII. 
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An  g. 

Arrêta  des  Consuls ,  du    19   Messidor  an 

IX y  qui  ordonne  rétablissement  de  bureaux 

de  garantie  à  Aix-la-Chapelle  et  à  Cologne, 

(N.*"  90  du  Bulletin I  3.*  série,  et  740  de 

rinsertion.  ) 

Obs.  Reniroyé  tux  reaseignemens  i  la  suite  de 
Tarticle  XXIII  de  la  loi  du  19  Brumaire  an  VX 
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Arrêt é  des  Consuls,  du  23  Messidor 

an  IX, 

Contenant  organisation  de  la  caisse  dttmor^ 

tissemenL 

(N.®  91  du  BuUetio,  S.«  «en*,  et  754  d»  T'mt&rdou») 

JLiEs  Consuls  de  la  République  ^  mit  le  rapport 
du  ministre  des  finances ,  arrêtent  t 

ARTICLE   PRSIIIIIR. 

La  caisse  d'amortissement  est  régie  par  cinq 
administrateurs.  L'un  d'eux  a  le  titre  de  di- 
recteur. 

Il  y  a  un  secrétaire  général  et  uii  caissier* 
II.  Lès  administrateurs  se  réunissent  trois 
fois  par  décade  en  conseil  ^  pour  recevoir  le 
compte  des  opérations  relatives  à  Tamortisse- 
ment  de  la  dette  publique  >  particulièrement 
confiées  au  directeur  y  et  délibérer  avec  lui  sur 
les  détails  d'ordre  et  de  comptabilité. 


Arrêté  ou  33  messidor.       383 
III.  Le  directeur  travaille  arec  le  ministre 


des  finances  «  et  donne  directement  les  ordres        ^ 
au  caissier. 

ly.  La  surveillance  et  la  direction  des  tra- 
vaux intérieurs  sont  partagées  entre  les  quatre 
administrateurs,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  est  chargé  des  détails  relatif  à 
la  garantie  des  obligations  souscrites  par  les  re- 
ceveurs généraux  ; 

Le  deuxième  I  de  Vexécution  de  la  loi  du  3o 
Ventôse  an  IX ,  en  ce  qui- concerne  la  caisse 
d'amortissement  ; 

Le  troisième,  du  payement  des  intérêts  an- 
nuellement dus  sur  les  cautionnemens  ; 

Le  quatrième,  du  remboursement  des  cau- 
tionnemens dont  le  capital  serait  exigible  sur 
la  caisse  d'amortissement. 

Yïlt.  Une  commission  du  Conseil  d'elat  vë* 
rifie ,  chaque  année ,  le  bilan  et  le  compte  de 
la  caisse  d'amortissement;  elle  en  fait  son  rap- 
port au  gouvernement. 

Le  rapport  de  la  commission,  l'arrêté  pris 
sur  son  rapport,  ainsi  que  le  bilan,  sont  ren« 
dus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Obs.  Renvoyé  à  la  loi  du  7  Ventôse,  et  à  Tarrêt^ 
du  24  Germinal  an  VIII;  consulter  égalem«m  les  loîî 
4m  ^i  Nivôse  et  6  Ventôse  an  XUI^ 
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Délibération  de  rAdministration des 
Douanes ,  du  8  Thermidor  an  IX , 

Approuvée  par  le  Ministre  des  finances,  la  18; 

Pour  le  mode  dadmission  et   d ai^ancement 

dans  cette  partie, 

XjEs  administrateurs  des  douanes,  considérant^ 
1,^,  qu'il  importe  de  fixer  d'une  manière  pré- 
cise les  conditions  d'admission  dans  les  emplois 
de  cette  partie;  2.%  que  le  moyen  le  plus  effi- 
cace pour  entretenir  l'émulation ,  est  d'établir 
un  mode  qui,  en  écailant  la  paresse  et  l'igno- 
rance ,  puisse  offrir  aux  employés  qui  l'auront 
mérité  une  perspective  d'avancement,  et  la  cer- 
titude que  leurs  services  seront  récompensés; 
3.^,  qu'une  conduite  irréprochable  et  un  zèle 
soutenu  dans  tous  les  grades  inférieurs  à  par-* 
courir,  peuvent  seuls,  lorsqu'ils  sont  réunis  à 
des  talens,  donner  des  droits  aux  emplois  su- 
périeurs y  et  notamment  à  cens:  d'inspecteurs  et 
de  directeurs  ;  ont  délibéré  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Nul  ne  sera  nommé  à  un  emploi  de  douanes 
s'il  a  moins  de  vingt  ans  et  plus  de  trente  ; 
cependant  les  citoyens  qui  auront  servi  huit 
années  consécutives  dans  les  troupes  de  terre 
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ou  de  mtTf  pùuiTQiit  étw  placés  dans  les  bri- 
gades jusqu'à  râgQ>  dQ^uajrante  ans^  pourvu 
qu  ils  se  présentent  dans  Tannée  de  leur  congé  : 
le  tout  confàraiément  à  la  loi  du  22  Août  1791. 

II.  Pour  être  pourvu  d'unç  sous-lieutenatice 
de  brigade,  il  faut  avoir  servi  trois  mois  oonune 
simple  employé» 

III.  Le  grade  de  lieutenant  ne  pourra  être 
conféré  qu'après  six  mois  d'exercice  dans  celui 
de  sous -lieutenant. 

IV.  Les  lieuten^ns  d'ordre  et  principaux  ne 
pourront  ^tre  choisis  que  parmi  les  lieutenans 
de  brigades .  employés  en  cette  dçrnière  qualité 
depuis  deux  années.  Celui  qui  aura  occupé,  un 
an  une  recette  où  une  visite,  concourra  pour 
les  places  de  lieutenant  d'ordre  ou  principal , 
pourvu  qu'il  ait  été  commandant  de  brigade 
pendant  six  mois. 

V.  Les  contrôles  de  brigades  ne  seront  don- 
nés qu'aux  lieutenans  d'ordre,  ou  principaux^ 
ayant  deux  années  de  service  en  cette  qualité. 
Il  suffira  dWoir  exercé  une  de  ces  places  pen- 
dant un  an,  si  on  a  occupé,  pendant  trois  an- 
nées, un  emploi  de  receveur  ou  de  visiteur. 

VI.  Les  employés  qui  ont  droit  aux  sous 
inspections  y  sont  les  contrôleurs  de  brigades 
ayant  dix  années  de  service  dans  la  partie  ac- 
tive; les  préposés  de  même  grade  qui,  n  y  étant 
que  depuis  un  an  9  ont  exercé  pendant  cinq 

Tom.  Ir  25 
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percepti 


^^  d*  ou  une  place  de  premier  commis  au  bureau 
central. 

Les  contrôleurs  de  visite  qui  préféreront  une 
sous •  inspection ,  pourront  également  en  être 
pourvus. 

Ob8.  Voir  rarrêté  du  directeur  général ,  du  ^3  Mes- 
sidor an  X. 

VII.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  un  emploi 
dans  un  bureau  de  perception,  s'il  n'a  acquis, 
dans  l'exercice  d'une  place  de  commandant  de 
brigade,  ou  pendant  son  sumumérariat  dans 
les  bureaux,  les  talens  nécessaires  à  exercer 
une  recette  subordonnée. 

y III.  Pour  être  admis  au  sumumérariat,  il 
faut  au  moins  dix-buit  ans  d'âge ,  et  n'en  avoir 
pas  plus  de  vingt-sept;  une  belle  écriture  et 
beaucoup  de  facilité  pour  le  calcul.  Le  surnu- 
méraire qui  refusera  de  passer  dans  le  bureau 
auquel  on  voudral'attacher ,  sera  rayé  du  tableau. 

IX.  Les  recettes  dont  les  appointemens  sont 
de  2^400  à  3,600  fr.,  sont  réservées  aux  inspec- 
teurs qui ,  ayant  au  moins  vingt  années  de  ser- 
vice, seront  hors  d'état  de  remplir  leuris  fonc- 
tions avec  l'activité  nécessaire. 

Les  sous -directeurs  de  correspondance,  les 
contrôleurs  des  visites ,  les  receveurs  d'une 
classe  inférieure,  les  commis  principaux  à  la 
navigation,  premiers  visiteurs  ou  premiers  com- 
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toîs  aux  déclarations  dans  les  douanes  de  prc-  — — ^ 
mière  classe ,  auront  aussi  droit  à  ces  emplois*  ^^  9* 

X.  Les  recettes  dont  les  appointemèns  sont 
de  4,009  fr.  et  au^essus ,  ne  seront  accordées 
tqu'à  des  receveurs  dont  les  traitemens  seront 
au  moins  de  3^ooo  fr.,  et  à  des  directeurs  de 
<;orrespondance  ou  inspecteurs  de  première 
classe  qui  auront  seize  années  de  service. 

XI«  Les  recettes  d'un  traitement  au-dessous 
de  2,400  fr. ,  les  emplois  de  commis  à  la  navi- 
gation, receveurs  aux  déclarations,  visiteurs 
et  commis  aux  expéditions,  seront  accordés 
EUX  préposés  de  grade  ou  traitement  inférieur^ 
qui,  ayant  constamment  donné  des  preuves 
d'activité,  auront  le  plus  de  talens.  Les  con- 
trôleurs de  brigades  ayant  dix  ans  de  service 
en  cette  qualité ,  concourront  avec  les  préposés 
des  bureaux,  pour  toutes  celles  de  ces  places 
qu'ils  seront  en  état  d'exercer. 

XII.  Les  employés  admis  à  concourir  pour 
les  contrôles  de  visite,  sont, 

1.^  Les  sous-inspecteurs  et  les  contrôleurs  de 
brigades  qui  auront  exercé  une  première  visitb 
dans  un  grand  bureau  ; 

2.^  Les  commis  principaux  de  navigation 
dont  les  appointemèns  excèdent  2,400  francs  ; 

3.*^  Les  premiers  visiteurs  à  2,000  francs  de 
traitement,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas 
d'emploi  de  contrôleur  des  visites; 

4.''  Les  receveiu^  principaux; 
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"^  5.^  Les  receveurs  subordonnés  dont  le  traî- 

^^  ^'  tement  ^st  de  i,8bo  francs  ; 

6.^  Les  sous -chefs  et  premiers  commis  de 
correspondance,  qui,  ayant  au  moins  quatre  an- 
nées de  service,  ont  été  employés  dans  toutes 
les  divisions^ 

XIII.  Les  employés  qui  auront  droit  à  Tins* 
pection,  sont, 

1.^  Les  sous-inspecteurs  en  activité  dans  ce 
^rade  depuis  deux  ans  ; 

2.''  Les  contrôleurs  de  visite  en  exercice  de 
leur  emploi  depuis  quatre  ans; 

3.*^  Les  mêmes  préposés  qui,  n'ayant  ce  grade 
que  depuis  deux  ans,  ont  exercé,  plus  de  trois, 
celui  de  premier  commis  de  direction,  et  ser- 
vent depuis  dix  ans  ; 

4.^  Les  sous  -  directeurs  du  bureau  central 
ayant  huit  années  de  service ,  dont  deux  en  ce 
dernier  grade,  et  une  comme  sous -inspecteur 
ou  contrôleui'  de  visite  ; 

5.''  Les  receveurs^  dont  les  traitemens  s'élè- 
vent à  4,000  francs. 

XIV.  Les  inspections  de  première  classe  sont 
celles  de  Bordeaux ,  Paimbœuf ,  le  Havre ,  An- 
vers, Bourglibre,  Genève  et  la  Ciotat.  Pour  y 
être  nommé,  il  faut  avoir  exercé  pendant  deux 
années  une  autre  inspection,  ou  une  recette  de 
4,000  francs  d'appointemens  et  au-dessus. 

XV.  Les  directions  de  département  ne  seront 
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«données  qu'aux  employés  qui  auront  servi  avec 
appointemeos  au  moins  pendant  quinze  années*         ^ 

Les  employés  parmi  lesquels  les  directeurs 
seront  choisis  ,  sont,  ' 

1.®  Ceux  qui  ont  exercé  plus  de  cinq  ans 
AMie  inspection  de  première. classe,  ou  dix  ans 
une  inspection  d«  classe  inférieure  ; 

2.^  Lies  directeurs  dé  correspondance  depuis 
^uze  années  consécutives,  ou  seulement  de* 
puis  cinq  ans,  s!ils  ont  été  autant  de  temps 
inspecteurs  ; 

3.^  Les  receveurs  de  première  classe  qui  ont 
été  inspecteurs  pendant  deux  ans. 

XVI*  Les  directions  de  première  classe  sont 
celles  de  Bordeaux,  Nantes ,,  Rouen ^  Anvei^, 
Strasbourg, et  Marseille*   .  ,    .        . 

Pour  en  obtenir  une,  il  faudra  en  avoir  exercé 
une  autre  pendant  deux  années,  ou  avoir  au 
mcMus  seize  années  de  sprviee,  dont  sept  com* 
nte  directeur  de  correspondance  et  inspecteur 
de  première  classe ,  et  ti;ois  comme  receveur 
principal  •,  ou  enfin,  avoir  été  receveur  de  pre- 
mière classe  pendant  cinq  ans  et  inspecteur 
pendant  trois» 

XVH,  Les  nominations  aux  places  désignées 
dans  les  articles  X,  XUI,  XV  et  XVI,  n'auront 
leur  effet  qu'après  qu'elles  auront  été  ajpprou- 
vées  par  le  ministre» 

XVUL  Dans  la  distribution  âes  emplois,  et 
principalement  pour  les  places  supérieures,  on 
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T  aura  égard  à  la  bonne  conduite  ;  et  ^  à  mérite 

^'  égal  f  le  plus  ancien  employé ,  ou  celui  qui 
aura  servi  effectivement  dans  les  armée»  pendant 
deux  campagnes,  obtiendra  la  préférence. 

XIX.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  un  em- 
ploi de  douane  dans  le  lieu  où  il  est  né^  ni 
dans  celui  de  la  naissance  de  sa  femme;  ni  à 
tin  contrôle  de  visite  dans  un  bureau  où  il  a 
exercé  un  emploi  subalterne  ;  ni  à  une  inspec- 
tion dans  la  division  où  il  aura  été  contrôleur 
de  brigades. 

XX.  La  présente  délibération  sera  soumise  à 
l'approbation  du  ministre. 

Les  administrateurs  des  douanes^ 
signé  M AGNiEN  et  DelapIeaue.   ' 

Au  pied  est  écrit  :  Décision  du  iB  Thermi-- 
dor  an  IX.  Approuvé.  Pour  ampliation  :  le  mi-^ 
nistre  des  Jinances^  signé  Gaudïn.    c 

{Circulaire  de  F  administration  y  du  a5  Ther» 
midor  an  IX.) 

Obs.  II  est  essentiel  de  consulter  Tarrété  du  29 
Frucddor  an  IX,  pour  les  modifications  qui  en  ré- 
sultent. 

Lettré  du  Ministre  des  finances  aux  admi- 
nistrateurs des  douanes  ,  du  8  Thermidor 
an  IX  y  qui  confirme  que  les  habitans  de  la 
rii^e  droite  du  Rhin  ne  peui^ent  extraire  de 
la  ris^e  gauche  les  denrées  provenant  des 
terres  qu  ils  j  possèdent. 


■ 
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Obs.  Voî^  l'arrêté  transmis  par  lettre  du  ministre,  — — 
du  7  Fructidor  an  IV.  (  Lettre  de  T administration  au  An  9. 
directeur  de  Strasbourg ,  du  as  Thermidor  an  IX,  ) 


Lettre  du  Ministre  de  rintérîeyr  à  Tailnii* 
nistration  des  douanes,  iâu  18  Thermidor  an 
IX,  qiti  confirme  les  mêmes  dispositions. 


r  t 


Arrêté  des  Consuls,  du  14  Fructidor 

an  IX, 

■  « 

Relatif  aux  déclarations  et  soumissions  a  Jour- 
'    nir  .dans  les  bureaux  des  douanes. 

(If/  loi'da  BnllBtlo,  3/  9éûp,  «t,836  de  rinsertîon.) 

'•  *  •     •  ,     •  ,  « 

JLiEs  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  minis^tit;  des  finances,  tendant  à  appliquer 
à  la  perception  des  droits  de  douane  le  système 

tdécùnal^des.pqids  M  mesijireflf  ^ fj]^^  4^^!^,  !^^P  ^^ 
en  usage  au,.i»^^  Vendémiake  prochain  j  le  can* 
seil  d'Etat  entendu,  arrêtent  : 

A;ETICLE    PREMIER. 

A  compter  du  i."  Vendémiaire  an  X,  les 
propriétaires  /  consignataires  ou  conducteurs^  de 
marchandises  ^  se  conformeront  ^  pour  les  décla- 
Tationa  et  soumissions ,  qu'ils  auront  à  fournir 
dans  les  bureaux  des  douanes,  et  les  pi^éposé^ 
risiteurs^    liquidateurs    et   receveurs    desdits 
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*^     '^  droits^  pour  la  pei.x;pptic)n,  à,  la  loi  du  1,^  Vea- 
^*  démiairean  IV. 

-  0»8,.  Renvoyé  à  la  loi  4u  \,^^  Vendémiaire  an  IV  t 

et  à  Tarrété  des  Consuls  du  i3  Brumaire  an  IX. 

^     *■  .... 

r  • 

"  •  \  '  ' 

II.  Attendu  la  diB^rence  qui  résulterait  dans 
les  recettes,  de  rexcédant  des  nouveaux  poids 
sur  les  anciens,  la  perception  de^  41^011$  fixés 
au-€|iMsi4al  sera  au§ffiexitéc  dejdfiu^^ilï&lir  ceat 
jx^.chaqqe  poids  de  cinq  myriagrammes* 

Obs.  Cette  détémiinf^ition  n'a  point  d'effet  fMHiir  Im 
inaTchandises  dont  le$  droits  spnt  indiqués  en  myria* 
grammes  dans  le  Tarif.   {Circulaire  de  radministrajiion ^ 

-        ^-^  XI.... 

A k E Ê TÉ  des  Corisiih /du  36  Frtictîdor 


'       *1  r  r  /    ,         • 


»      '  t'  'y      »'•■ 


«  /-»-    ul 


'  Helajttfâ  t(i  bi/culadon  dei  graine.        ' 

_  '  .Ail. 

JLkS 'Consuls  dé  la  RëpubHqtie^'^urleirappoîA 
du'inxrastre  de  rihtiérieurjtaFrêteftt; 

ARTICLE     PREMIER. 


"    -  »  -•  1 


Les  préfets  des  Miéparleraens' frontières  de- 
puisr  l'Escaut  jusqu'au  Rhin(  et isur  toute Ja>ive 
du  Rhin,  désigneront  diatunidmiiisJbot'  a^^ol^^ 
dîssement  respectif  les  lieux  JKirdfilà';.desquek 
le  transport  dés  graine  et  farines  ne*  pouira  pas 
avoir*  lieu.  -  ■     .!  t  • 

ïl.  I^es  autorités  civiles  e|  roitittirfS  sont  to^ 
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nues  d'assurer  par  toils  leur^  -mtfyèAs  les  dis-    .,  . 
positions  de  leurs  arrêtés  à  cîe  sujet.        '  ^' 

IIL  Les  ministres  de  rintérieûr  et  de  là 
guerre  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne de  rexécutidii  du  -présent  arrêté. 

(Circulaire  de  r administration^  du  i.^^jour 
complémentaire  nn  IX. 

.  Qbs,  Renvoyé  à  Tarrêté  du  ?8  Gem^înàl  an  VIII^ 
voit  également  la  loi  du  ^6  Vehtèië'fai^,  etrarrêté 
4tr"iy  Prairial  an  V\EL''-  ■  •  ^'  ;'  I^  "\\:'^  -'  .  r 
.  Un .  arrêté .  àxx  -prçfet  du  Pi^s.JRhin  »  du  3  Vendéf 
«ttiaije  an  X,  fait  rapplicadon  d^  pree^t  arrêté,  au 
26  Pruciidor ,  à  son  département;  il  est  essentiel  de 
le  étthsulter.  ^Xa'^êftié  mésùiïieià  é(fr  adoptée  (mût 
la  Hàti%  nBhiAv'pai^  lire téa  dès  .i4)\6endrémhlre  an  X^ 
et  s{  Pluviôse  aa  XI.        ,     ,  '  <>  tTi     .,:.  ,. 


»-  -^ 


ARaÊTÉ'  ^èisf  jCbïisùls ,  du  20  Fruàtîcïèijè 

''  -,    ...•  .r -an  lA,  .  _  . 

Helatif  à  la  'eHé^têià^i  d'un  directeur  général 
'   iet  de^qaùtfiê']administrateurs^  des  douades^ 

'^€t^'Ù'Jeiirê^JçnJOtiins.  ^■--  ^'-r..  ■:::îo':  ::'  ,    rr,^ 

(IS.^  104  dû  Çulletià,  2>,\  série,  et  8Î54  de  rinserticm.) 

JLes  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
dû  ministi^ffëlrf^lîriâlices;  éfièi^t^té\ni  suit  ; 

*:/•  .  ;'i.  .:f  r;  /]^^',^        '         ,  f   .  .  ^  ^.  .-  r  "    ..  .-  , j 

.,      ,  .    AIVT];CL£   PREMIER. 

Il  y  aura  un  difecteur  g^^j^igal  4g^^^9V^^9 


/ 
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"T  II.  he%  fcontières  et  les  cçtes  de  la  Républî- 

^'  que  seront  divisées  par  le  directeur  général  en- 
tre les  qua;tre  administrateurs. 

IIL  Les  administrateurs  se  réuniront  en  cour 
seil  4' administration;  ce  conseil  sera  présidé  pap 
le  directeiu:  général. 

ly.  Toutes  les  affaires.  cpQtç^tieuses  seront 
rapportées  dans  ce  conseil  ; .  elles  seront  déci- 
dées à  la  majorité  des  voix^  Les, quatre  adminis- 
trateurs seuls  délibéreront  t  é/i  oas  de  partacy 
^es  opînîoris'ràvîs  du  dîredtetir  général  les  dé- 
parÏAgçr^^  pa^s  )és  affaires  contentieuses ,  3 
pourra^  4o^u'il  jïe  jugera  .nécessaire,  suspen- 
dre reSet^dloné 'délibération,  afin  d'en  réfiérer 
au  ministre  des  finances.  «  '  *  - 
— ^.  L^  Jiieclcm 'général  dirigera  toul6»-le« 

jppératipnsr;  Jl'  trcùvaiilera,  seul  avec  le  ministre 
clés  fuiances;  il  sera,  particulièrement  chargé 
de  faire  former  le^  états  d^s  produits ,  et  de 
tï^^ttre^es  résultats  au  minisjtre. 

t  YL  Les  ^nominations  taux  places  de  direc- 
teurs, inspecteurs  9  contràieui9^\  receveurs  ^^e- 
roi^t  présesttéjes ,^u  ministre  par  le  directeur  gé- 
néral ,  et  proposées  pai:  lé  ministre  au  premier 

;  'VII.  Chacun  dJes  administrateurs  fera  un^ 
tournée  par  aA  -,  Vvn  des  trois  administrateurs 
restans  sera  cïiargé  de  diriger  la  division  de  Tad- 
ïtninistratéiir  cii*  tournée.  .•'. 
Ob8.   Consulter  rariicle  'V  du  titre  4  de  k  loi  da 
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4  Germinal  an  H,  celle  du  «3  Genninal  an  V^  et 
l'arrêté  du  ^  Frimaire  an  X.  .    An  ^ 

Des  inspecteurs  généraux  suppléent  actuellement 
les  administrateurs  pour  les  tournées  dont  Tart  Vit 
ci*dessus  fait  mention.'     "  '  - 


mt 


Arrête   du  premier  Consul,  du  29  Fructf- 

dor  an  IX ,   qui  nomme  M.  Cottln ,  préfet 

de  Seine  et  Marne  j  directeur  général  des 

douanes. 

Obs.  Un  arrêté  du  27  Fructidor  an  X  nomme  en 
outre  M.  Collin  Conseiller  d'état,  dirigeant  Tadminis- 
tration  générale  des  douanes. 


Arrêté  du  premier  Consul,  du  29  Fructi- 
dor an  IX,  qui  nomme  MM.  Magnien^ 
Chaslon ,  Delapierre ,  anciens  régisseurs  , 
et  Dubois ,  directeur  à  Genève ,  administra-- 
teurs  des  douanes. 


Arrêté  du  Préfet  du  département     An  10. 

du  Bas-Rhin, 

Du  3  Vendémiaire  an  X , 

Relatif  à  la  police  et  à  la  circulation  des 
grains  sur  t extrême  frontière* 

JLf£  préfet  du  département  du  Bas-Rhin , 

Vu  Tarrètë  des  Consuls  du  26  Fructidor  ait 
IX,  pour  réprimer  l'exportation  des  grains  et 
iarines  ; 


1 
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*r  ^  "  Vu  également  la  loi  du  26  Ventôse  an  V ,  et 
*  TaiTêté  des  Consuls  du  28  Germinal  an  VIII , 
poi^r  la  police  des  graine  et  farines  enlevés  et 
circulant  dans  la  distance  de  S  kilomètres  (une 
]i«u^  dea-  f#oAtîàres  de  terre^et  de-la  rive  gauche 
du  Rhin; 

•  Considérant  qu'il  importe  de'  donner  à  cette 
police  toute  l'activité  nécessaire;  que  chaque 
fonctionnaire  doit  y  contribuer  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  lui  et  que  la  loi  indique  ;. 
que  si  çqtte  police  est  spécialement  <x)nfiéç 
dans  ce  département  aux  préposés  des  douanes^ 
les  gendarmes  et  les  maires* des  communes  ne 
doivent  pas  jcAoins  y  concourir^  arrête  : 

Article  premier. 

Conformément  à  la  loi  du  a6  Ventôse  an  Y  y, 
tout  transport  de  grains  et  farines^  surpris  de 
jour  sans  passavant,  ou  de  nuit  même  avec 
^  '  ^  '  passavant  dans  la  distance  de  6  kilomètres  (une 
lieue)  en-deçà  du  Rhin,  sera  confisqué,  avec 
^  les  voitures,  bétes  de  somme  et. bateaux  servant 
au  transpgrt. 

Obs.  Voir  l'arrêté  du  s6  Fructidor  an  IX  ;  consul« 
ter  la  loi  du  26  Ventôse  an  V/ et  les*  arrêtés  des  17 
Prairial  an  VU,  et  %%  G«nttinat*an  VIII. 

IL  Le  passavant  ne  pourra  Jêtré  délivré  par 
le  receveur  des  douanes-,  k  moins  que  le  parti- 
culier qui  voudra  conduire  les'  grains  et  £ari- 
nes  dans  une  autre  commune,  ne  justifie,  pac 


7 


DU    3  VEKDiHIAIAS.  Z^J 

certificat  du  maire ,  des  besoins  des  habitans  de  î 

ladite  commune.  Aux  mêmes  fins,  tout  parti-  ^^^ 
culier  qui  voudra  conduire  des  grains  aux  mou- 
lins situés  dans  la  distance  de  25  hectomètres 
{une  demi -lieue)  du  Rhin,  sera  tenu  de  faire 
eu  maire  de  son  domicile  ou,  à  son  <^éfaut,  à 
l'adjoint,  la  déclaration  de  la  quantité  de  grains  ' 
qu'il  se  proposera  de  faire  moudre* 

Le  maire  ou  l'adjoint  s'assurera  si  la  quan^ 
tité  de  grains  portée  aux  déclarations  n'excède  ^ 

pas  la  consommation  présumée  du  déclarant: 
il  délivrera  un  certificat  d'autorisation  relatant 
la  quantité  de  grains ,  celle  de  fai^ine  à  repré-r 
senter ,  et  le  moulin  où  le  chargement  sera 
conduit;  le  tout  sera  relaté  dans  le  passavant» 
La  représentation  des  grains  ainsi  transportés, 
et  de  la  farine  au  retour,  sera  faite  aux  'prépo- 
sés des  douanes  :  le  receveur  renverra  ensuite 
les  certificats  de  mouture  au  maire  qui  les  aura 
délivrés. 

Ob8.  Voir  rarticle  VI  de  l'arrêté  du  17  Prairial 
an  Vn. 

^  I 

m.  Les  maires  des  communes  tiendront  re«» 
gistre  exact  des  quantités  de  grains  dont  ils  au« 
ront  autorisé  la  conduite ,  soit  aux  moulins 
dans  la  distance  de  26  hectomètres  (une  demir 
lieue)  du  Rhin,  soit  pour  des  communes  si- 
tuées dans  les  5  kilomètres  (une  lieue);  et  à 
la  fin  de  chaque  décade  ils  en  adresseront  le 
relevé  aux  sous-prélets ,  lesquels  rendront  un 
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vT     '     compte  ^  détaillé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
*rété^  en  même  temps  qu'ils  feront  connaître 
les  abus  qu'ib  auraient  découverts. 

IV.  Les  grains  et  farines  embarqués  sur  le 
Rhin  devront  être  mis  en  sacs  y  qui  seront  ex« 
pédiés  par  acquitta-caution  du  bureau  d'em* 
harquement,  pour  le  lieu  de  destination ,  où  le 
déchargement  ne  pourra  s'effectuer  qu'en  pré* 
sence  des  préposés  des  douanes. 

/  V*  Les  entrepôts  frauduleux  de  grains  et 
farines  y  spécifiés  par  les  articles  III  et  IV  de 
l'arrêté  des  Consuls  du  28  Germinal ,  seront 
sévèrement  recherchés  >  pour  être  saisis. 

VL  Les  gendarmes  devront  spécialement  as* 
•ister  les  préposés  des  douanes  pour  l'entière 
exécutioii  du  présent  arrêté. 

VII.  La  troupe  de  ligne  aux  prdres  du  géné- 
ral commandant  la  6.*  division  militaire ,  sera 
recpiise,  selon  1  urgence  des  cas,  de  concourir 
à  l'exécution  des  susdites  mesures. 

VIII.  Toute  contravention  aux  dispositions 
ci-dessus  donnera  lieu  à  la  traduction  du  pré- 
Tenu  devant  le  substitut  du  commissaire  du 
jfouvernement  près  du  tribunal  criminel,  pour 
être  statué,  quant  aux  condamnations  et  amen- 
des ,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  ladite  loi  du  26 

Ventôse,  et  par  l'arrêté  précité  du  28  Germinal. 

« 

Obs.   Renvoyé  à   la  loi  du  7  Pluviôse  an  IX. 

IX.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les 


.  I 
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deux  langues  et  affiché  partout  où  besom  sera  ;  "^ 
et  expédition  en  sera  adressée  au  général  com- 
mandant la  ô.^  division,  au  commandant  de  la 
gendarmerie,  au  directeur  des  douanes. 

Obs.  Un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Haut- 
Rhin,  du  18  Vendémiaire  an  X,  est  conçu  dans  le 
m^me  esprit.  ^ 


f 


Arrête  des  Consuls,  du  9  Yendéihiaire  an 
X  9  portant  établissement ,  au  Boulou  et  à 
Port'Vendre ,  de  bureaux  de  sortie  des  ou- 
vrages dor  et  d argent.  (N.*^  107  du  Bulletin , 
3.®  série,  et  879  de  l'insertion.) 

Ob8.   Renvoyé  aux  renseignemens  donnés  à  la  suite 
de  Tarticle  XXVH  de  la  loi  du  19  Brumaire  an  VI. 

AiiKÊTÉ  des  Consuls,  du  î3  Brumaire 

an  X , 

Qu£  Jixe  le  mode  de  payement  et  dé  vériftca-* 
tion  des  dépenses  ministérielles. 

(N.*'  139  du  Bulletin,   3.*  fërie,  et  96^  de  rinserûon, ) 

TITRE  V. 

Des  payemens faits  par  les  administrations  et  régies 
sur  les  dépenses  propres  à  leur  administration. 

XVII.  Aucune  administration  ou  régie  pour 
le  compte  de  la  République,  ne  pourra  faire  dé 
payemens  ou  autoriser  de  reteauee;^  à  titre  de 


•  traitem^naob  reixiisesy  au  pi'ofit  de  ses employéâV 

^^/^'$i  elle  n  a  vn  crédit  provisoire ^  ouvert  par  le 

ministre  isous  la  surveillance  duquel  elle  est 

placée. 

Ces  crédits  seront  ouverts  par  trimestre. 

XVIII.  Lesdités  administrations  et  régies 
feront  dresser,  tous  les  mois,  par  chaque  di-* 

"  rection  des-départemens  hors  Paris,  Téti^t  des 
payemens  qui  y  auront  été  faits  sur  le  crédit 
provisoire  qui  leur  aura  été  ouvert.  Cet  état , 
distribué -dans  la  forme  prescrite  aux  ministres, 
et  accompagné  de  rapports  du  directeur  sur 
chaque  chapitre  de  dépenses,  sera  rerais  par 
lui,  dans  le  mois  suivant,  avec  les  pièces  au 
soutien,  au  préfet  du  département  de  sa  rési*- 
dence.  11  sera  vérifié  par  le  préfet,  qui  prendra 
un  arrêté  motivé  en  approbation  ou  rejet  des 
articles,  et  adressera  son  arrêté  au  ministre , 
dans  le  mois  suivant. 

Chaque  administration  f^ra,  pour  ses  dé- 
penses, dans  le  département  de  la  Seine  >  ce 
qui  doit  être  fait  dans  les  autres  départemens 
par  ses  directeurs,  et  remettra  au  ministre  les 
états,  rapports  et  pièces  qui  doivent  être  re- 
mis aux  préfets. 

XIX.  Lo  ministre  présentera  aux  Consuls, 
par  trimestre,  les  états  de  payemens  provisoi- 
res faits  par  chaque  administration.  Ces  états 
eeront  présentés  dans  I0  trimestre  suivant. .  Le 
ministre  joindra  è  Tappui  Îc3  arrêtés  des  ptér» 


ARK.   pu    l3,   ET   DEC.   DU    19   BAUM.    4OI 

fets,  et  les  rapports  et  pièces  de  l'adinmistration , 
avee  un  état  de  la  recette  du  trimestre  rentrée        *^* 
ftu  trésor  public ,  certifié  par  le  ministre  du 
trésor  public. 

XX.  Les  états,  rapports  et  pièces,  remis  aux 
préfels.par  les  directeurs  des  régies  et  adminis- 
trations, seront  soumis  aux  conseils  généraux 
de  département. 

XXI.  Lesdites  administrations  et  régimes  ne 
pourront  faire  entrer  en  compte,  à  leur  déchar- 
ge, aucune  autre  déduction  que  le  montant 
des  ordonnances/ définitives  qui  leur  auront  été 
délivrées  après  la  vérification  dès  payemens 
provisoires. 

Obs.  II  est  essentiel  de  consulter  une  circulaire  du 
directeur  général ,  du  14  Pluviôse  an  X,  pour  l'exé- 
cution de  cet  arrêté,  en  ce  qui  concerne  Tadministra- 
tion  des  douane.s» 
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DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du:  19 
Brumaire  an  X,  qui  porte  que  la  loi  du  27 
Vendémiaire  an  II j  en  établissant  un  droit 
^expédition  sur  les  navires  de  200  ton-" 
neaux  et  au-dessous ,  na  pas  eu  t intention 
de  comprendre  dans  cette  disposition  des 
embarcation^  de  la  faible  contenance  de 
quatre  à  cinq  tonneaux. 

Obs.  Cette  décision  s'applique  particulièrement*  i 
de  petites  barques  espagnoles  retournant  des  ports  de 
France  dans  la  Méditerranée,  les  plus  éloignés,  en 
Espagne,  et  qui  sont  souvent  forcés,  pour  leur  sûreté, 

2o/n.  /.*'  26 


40a  LETTRE  DU   27   BaiTMÀIRE; 

'  de  chercher,  pendant  la  nuit,  un  abri  dans  divexs 

An  IO*  autres  ports  de  nos  côtes.  (^Circulaire  du  directeur  gêné' 

rai  aux  (tirecteurs  des  douanes  de  la  Méditerranée  ^  du  22 

Brumaire  anX.)  —  Renvoyé  à  Tait.  XXXV  de  la  loi  du 

37  Vendémiaire  an  H ,  pour  le  concours  d*ex.écution* 


m- 


Lettre  du  Ministre  de  rintérieur,  du  27 
Brumaire  an  X,  qui  maintient  la  stricte 
exécution  des  arrêtés  des  19  Ventôse  an 
VIII  et  4  Frimaire  an  IX  y  lesquels  j  en  ^ 
soumettant  le  cabotage  des  grains  et  farines 
à  la  permission  préalable  du  ministre^  exi- 
gent  en  outre  un  cautionnement  de  la  valeur 
totale. 

Obs.  Les  autorisations  nécessaires  sont  transmises 
par  le  directeur  généraL  —  Les  cautionnemens  dont 
s*agit  ont  lieu  entre  les  mains  du  préfet  —  Une  autre 
décision  du  n  Ventôse  porte  que  les  cautions  ne  sont 
admises  par  les  préfets  ou  sous-préfet^  que  sur  l'avis 
ou  Tacquiescement  du  receveur  de  la  douane  du  port 
de  l'embarquement.  Ainsi  les  permb  de  cabotage  dont 
les  directeurs  transmettent  les  autorisations,  ne  doi- 
vent être  délivrés  qu^après  que  les  receveurs  ont 
reconnu  la  solvabilité  des  cautions.  (  Circulaires  du  di» 
recteur  général ,  des  8  Frimaire  et  %6  Ventôse  an  X,  ) 

Une  décbion  du  37  Frimaire  an  X  établit  que 
l'amende  et  le  cautionnement  sont  des  conditions  ab- 
solument inhérentes  à  tous  les  permis  délivrés,  ce  qui 
doit  être  spécifié  dans  les  acquits  -  à  -  caution. 

Voir  l'arrêté  du  3o  Floréal  an  IX  et  une  décbion 
du  14  Nivôse  an  XI ,  pour  les  exceptions  à  l'égard 
des  transports  des  subsistances  de  la  marine. 

Un  décret  impérial,  du  ^5  Prairial  an  XII,  déter- 
mine également  des  exceptions  motivées  sur  l'exporta- 
tion des  grains  et  farines. 


ARR^TÉ^DU    7    FRIMAIRE.  4o3 
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An  icr. 
Arrêté   des   Consuls,   du   7  Frimaire 

an  X , 

Qui  assigne  un  magasin  pour  F  entrepôt  des 

tabacs  à  Bordeaux. 

(N.*  i3i  da  Bulletin  »  3.*  série,  et  loti  de  TinsertioB.  ) 

l^ES  Consuls  de  la  République^  sur  le  rap« 
port  du  ministre  des  finances  j  arrêtent  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger 
ne  poiirront  être  entreposés  à  Bordeaux  que 
dans  le  seul  magasin  situé  au  lieu  dit  Bacalan  : 
en  cas  de  contestation  sur  le  prix  du  loyer  qui 
sera  dû  au  propriétaire  de  ce  magasin ,  il  sera 
réglé  par  experts. 

Ob8.  Un  nouvel  arrêté,  du  9  Thermidor  an  X, 
ouvre  en  outre  cinq  autres  magasins,  situés  tant  à  Ba- 
calan qu'à  la  Groix-Maron.  —  Cet  arrêté  porte  aussi 
que  les  tabacs,  avant  d'être  admis  en  entrepôt,  doivent 
être  vérifiés. par  les  préposés  de  Tadministration  des 
douanes,  et  pesés  en  leur  présence  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

Voir  cet  arrêté ,  les  lois  des  2g  Floréal  an  X ,  5 
Ventôse  an  XII ,  ^i  et  3o  Avril  1806,  sur  le  régime 
du  tabac. 

II.  Le  niinlstre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


4P4  ARRÊTE 

An  lo.  1  TT 

Arrête   des   Consuls,    du  7  Frimaire 

an  X , 

Qui  détermine  F  uniforme  du  Directeur  géné^ 
ràl  et  des  Administrateurs  et  employés  des 
douanes. 

«  • 

(N.^  i3i  du  Bulletin,  3.^  série»  et  1019  d^  riusertion.  ) 

1->ES  Consuls  de  la  République,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  Tîntérieur  ;  le  conseil  d'£tat 
entendu,  arrêtent: 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  directeur  général,  les  administrateurs ,  le 
secrétaire -général,  les  directeurs  et  employés 
des  douanes,  porterojat  un  uniforme,  qui  est 
rî^lé   ainsi  qu'il  suit  : 

l'pur  tous ,  habit  croisé  de  drap^  pantalon  ou 
culotte  vert,  gilet  blanc  ou  vert; 

Pour  le  directeur  général ,  broderie  en  ar- 
gent au  collet ,  aux  paremens ,  aux  pattes  et 
autour  des  poches,  cft  double  baguette  autour 
de  rhabit,  selon  le.  modèle  joint  à  l'arrêté; 
gilet  et  pantalon  brodés;  chapeau  français , 
bouton  avec  ces  mots,  Douanes  impériales ^ 
et  une  ganse  d'argent  ; 

Les  administrateurs,  broderie  simple  au  col« 
let ,  aux  paremens ,  aux  pattes  et  autour  des 
poches,  et  baguette  simple  autour  de  Rhabit; 
gilet  avec  baguette  ,  pantalon  uni  ; 
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Le  secrétaire  -  général  et  les  directeurs  des  . 
départemens  y   broderie  au  collet ,  aux  pare- 
mens  et  à  la  patte  des  poches  seulement ,  sans 
baguette  autour  de  Thabit;  gilet  et  pantalon 
unis  ; 

Les  inspecteurs ,  broderie  aussi  en  argent  au 
collet  et  aux  paremens  ; 

Les  receveurs  principaux,  un  galon  double 
au  collet  et  aux  paremens ,  de  treize  millimètres 
de  largeur; 

Pour  ce&  cinq  derniers  grades ,  chapeaux 
pareils  au  directeur  général; 

Les  contrôleurs  aux  visites ,  un  galon  double 
au  collet ,  un  simple  au  parement  ; 

Les  receveurs  particuliers ,  un  galon  simple 
au  collet  et  au  parement  ; 

Les  commis  &  la  navigation  ^  un  galon  dou< 
ble  au  collet  ; 

Les  commis  aux  déclarations ,  un  galon  sim- 
ple au  parement  ; 

Les  visiteurs  un  galon  simple  au  collet  et 
au  parement; 

Les  employés  des  bureaux ,  habit  uni  ; 

Les  contrôleurs  des  brigades^  galon  simple 
au  collet,  et  double  au  parement; 

lies  capitaines ,  galon  double  au  parement  ; 

Les  lieutenans  principaux  et  d'ordre ,  galon, 
simple  au.  parement  ; 

Les  lieutenans  y  deux  boutonnières  au  collet^, 
en  galon  d'argent  ; 


4a6    ARR.  BU  7^  XT  sicis.  bu  8  friit. 

\  Les  sous-lieutenanSy  deux  boutonnières  de 

'même  à  chaque  parement; 

Pour  ces  onze  derniers  grades^  chapeau  à  la 
française  ayec  ganse  d'argent^  et  bouton  por- 
tant ces  mots,  Douanes  impériales  :■ 

Les  préposés ,  habit ,  gilet  et  culotte  unis  : 
Pour  tous»  une  arme. 

II.  Le  ministre  de  Tint^rieur  est  chargé  de 
Texëcution  du  présent  arrêté.  {Circulaire  du 
directeur  général  y  du  i8  Frimaire  an  X.) 

Ob9.  Renvoyé  à  Tarticle  XVI  du  titre  i3  de  la  loi 
du  st2  Août  1791 ,  à  Tartiele  I.^'  du  titre  4  de  celle 
du  4  Germinal  an  II 1  et  à  Farrété  du  ^9  Fructidor 
an  IX. 


DECISION  du  Ministre  des  finances ,  du  9 
Frimaire  an  X  ,  portant  que  tout  navire 
étranger  qui ,  après  ai^oir  chargé  des  pro^ 
ductions  nationales,  dans  un  port  de  France  ^ 
irait  compléter  sa  cargaison  en  marchan- 
dises aussi  nationales  dans  un  autre  port 
où  il  ne  ferait  pas  de  déchargement  et  ne 
recèlerait  point  de  réparation ,  ne  serait  as-' 
êujetti  quà  un  seul  droit  de  tonnage. 
(  Circulaire  du  directeur  général  aux  direc- 
teurs des  douanes  maritimes  ,*  du  11  Frimaire 
an  X.) 

Ob8.  Renvoyé  aux  renseignemens  donne»  à  la  suite 
de  rartide  XXXIU  de  h.  loi  du  2^7  Vendémiaire 
an  II. 


àRRâti   DU    21    FRIMAIRE.  407 


Arrêts  des  Consuls,  du  21  Frimaire 

an  X, 

Sur  les   bâlimens  anglais  chargés  de  laines 
brutes  et  autres  matières  premières. 

JLes  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances ,  arrêtent  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  bâtimens  anglais  dont  la  contenance  n'ex* 
cédera  pas  20  tonneaux,  qui  entreront  dans  les 
ports  de  la  Manche,  ne  seront  point  assujettis 
au  droit  d'expédition. 

II.  Il  ne  sera  perçu  pour  le  droit  de  tonnage 
de  ces  bâtiment  qu'un  franc  vingt*cinq  centi-' 
mes  par  tonneau. 

III.  Les  exemptions  portées  aux  deux  arti- 
cles précédens  cesseront  d'ayoir  lieu  dans  le  cas 
où  lesdits  bâtimens  apporteraient  d'autres  mar- 
chandises que  les  laines  brutes  et  autres  matières 
premières,  dont  l'importation  est  encouragée 
par  les  lois. 

{Circulaire  du  directeur  général  aux  direc^ 
leurs  de  Dunkerque  y  Boulogne  ^  Cherbourg 
et  S.  Malo ,  des  23  Frimaire  et  4  Nii^ôse  an  X) 

Ob8.  h  €8t  essentiel  de  consulter  les  observations 
à  la  suite  de  Tarticle  XXXV  de  la  loi  du  27  Vendé- 
miaire an  II ,  pour  la  précision  et  le  concours  d*exé«: 
cation. 


4o8  ARRÊTE   DU    ^5    FRIMAIRE* 


Arrêté  des  Consuls,  du  26  Frimaire 

an  X, 

\  Relatif  aux  hâtimens  admis  àjaire  le  commerce 

dans  la  Colonie  française  du  Sénégal. 

(N.**  i39  du  Bulletin  ,  3/  série,  et  1060  de  rinseriion.) 

'  Xjes  Consuls  de<  la  République^  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  }  le  conseil 
d'État  entendu  ^  arrêtent  : 

ARTICLE   PREMIER. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêté  à  Tîle  Saint-Louis  au  Sénégal, 
les  bâtimens  français. seront  seuls  admis  à  faire 
le  commerce  da^s  toutes  les  parjties  de  la  colo- 
nie française  du  Sénégal. 

O3S.  Un  navire  sou»  pavillon  espagnol  ne  peut  être 
expédié,  s'il  n'est  pas  expressément  autorisé  pour  les 
comptoirs  d'Afrique;  son  armement,  considéré  comme 
étranger,  serait  soumis  à  la  loi  commune  des  droits  et 
des  prohibitions ,  dans  le  cas  de  déclaration  pour  un 
compiolr  autre  que  celui  pour  leqi^el  on  aurait  obtenu 
une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  marine. 

II,  Les  bâtimens  neutres  qui  s'y  trouveront 
en  chargement  au  moment  de  l'arrivée  de  l'ar- 
rêté, pourront  Vachever,  et  il  leur;  sera  accor- 
dé^ ^  cet  effet,  un  délai  de  deux  décades. 

III.  Les  ministres  de  la  marine  et  de  Tinté- 
rieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  <jui  les  con- 
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cerne ,  de  rexécûtion  du  présent  arrêté ,  qui  . 
sera  inséré  au  Bulletin  de  lois. 

Obs.  Il  est  essentiel  de  consulter  les  arrêtés  des ^7 
GermiBal  et  8  Floréal  an  X,  ci-après. 


DÉCISION  du  Ministre  de  Vintérieur,  du  27 
Frimaire  an  X  ^  qui  porte  que  f  amende  et 
le  cautionnement  relativement  au  cabotage 
des  grains  et  farines ,  en  coT\formité  des  ar^ 
rêtés  des  19  Ventôse  an  VIII ,  et  4  Frimaire 
an  IX  y  sont  des  conditions  absolument  inhé- 
rentes à,  tous   les  permis  délivrés  par  les 

'    préfets.  • 

Obs.  Il  doit  être  fait  mention  de  Tune  et  l'autre 
peine  dans  les  acquits-àc^ution ,  et  les  poursuites  à 
défaut  de  rapport  doivent  être  intentées  en  conformité* 
(  Circulaire  du  directeur  général  aux  directeurs  des  douanes 
maritimes ,  du  7  Nivôse  an  X.  ) 

Renvoyé  aux  arrêtés  des  19  Ventôse  an  VHI  et  4 
Frimaire  an  IX  $  et  à  la  décision  du  27  Brumaire 
an  X ,  pour  le  concours  d'exécution* 

Loi  du  5  Nivôse  an  X, 

Qui  autorise  les  administrateurs  des  douanes  â 
faire  t acquisition  dune  maison  à  Lauron. 

(N.*  147  do  Bullerûiy  3.*  série,  et  ii57  de  llniartion.) 
J\v   NOM   DU    PEUPLE   PRANÇAIS, 

BoNAPAHTEy  premier  Consul ,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant^  etc. 


4lO  I.OI9  DES   5   ET   6   19ITÔSE. 

.  Iles  administrateurs  des  douanes  sont  auto- 

*  risës  à  acquérir  Ju  citoyen  Cheylan ,  moyen- 
nant sept  cents  francs,  la  maison  sise  à  Lauron^ 
dont  il  est  propriétaire,  laquelle  demeurera 
affectée  au  service  du  poste  de  Lauron^  et  à 
y  faire  faire  les  réparations  et  constructions 
nécessaires ,  conformément  aux  devis  qui  en 
ont  été  dressés. 


Loi  du  6  Nivôse  an  X^ 

Qui   détermine   le   mode  %de  perception  des^ 
droits  sur  lesjhbrications  du  pays  de  Berg. 

(N.*  149  dû  Bulletin,  3.*  série,  et  1144  ^®  Tiiisertion. ) 
Au    NOM   DU    PEUPLE   FRANÇAIS, 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  etc. 

Les  droits  sur  les  fabrications  du  pays  de 
Berg,  désignées  parla  loi  du  6  Fructidor  an  IV, 
seront ,  à  compter  de  la  publicatipn  de  la  pré- 
sente ,  perçus  au  poids ,  conformément  au  tarif 
dû  i5  Mars  1791* 

Obs.  La  loi  du  6  Fructidor  an  IV  se  trou vant  abro- 
gée, elle  n*a  point  été  citée  à  sa  date*  Ainsi  les  ru- 
bans de  fil  e(  de  laine,  les  ouvrages  de  quincaillerie  et 
mercerie ,  venant  du  pays  de  Berg ,  sont  assujettis  aux 
droits  fixés  sur  ces  différentes  espèces  de  marchandises 
par  le  tarif  :  eti  consulter  la  dernière  édition» 


ARRÊxi  DIT   9   19IYÔSS.  A^t 


Arrêté  des   Consuls  ,  du  9  Nivôse 

an  X, 

Relatif  à  la  prime  accordée  pour  la  pêche 
de  la  baleine  et  du  cachalot. 

(N.®  145  du  Bulletin,  3.*  série,  et  1118  de  Tinsertionr) 

JLes  Consuls  de  la  République ,  sur  le  rapport 
des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine.  1^    » 
conseil  d'Etat  entendu,  arrêtent  : 

ARTICLE   PREMIER. 

La  loi  du  27  Mai  1792 ,  qui  accorde  une 

pritne  de  cinquante  francs  par  tonneau  de  port 

de  chacun  des  bâtimens  expédiés  par  les  arma*" 

teurs  français  pour  la  pèche  de  la  baleine  et 

du  cachalot ,  sera  exécutée. 

Ob8.  La  loi  du  37  Mai  1*]^%  n^est  point  insérée  an  ^ 

Code, 

II.  Obs.  a  cet  article  II  doit  être  substitué  1  ar- 
ticle.  L^^  d'un  arrêté  postérieur  du  17  Prairial,  conçu 
en  ces  termes  :  la  prime  sera  payée  sur  le  nombre  de* 
tonneaux  que  pourra  porter  le  bâtiment ,  sans  aucune 
déduction;  à  IVffet  de  quoi  il  sera  jaugé  contradictoi* 
lement  par  le  jàugeur  des  douanes  et  celui  de  la  ma- 
rine du  port  du  départ. 

III.  Le  nombre  des  tonneaux  sur  lesquels 
les  armateurs  recevront  la  prime,  sera  constaté 
par  une  visite  à  laquelle  l'administration  de  la 
marine  et  celle  des  douanes  feront  procéder 
de  concert,  et  par  un  jaugeage  exécuté  selon 
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^  la  méthode  prescrite  par  le»  lois  et  réglemens 

'     ^^'de  la  marine  9   et  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal. 

IV.  La  prime  sera  acquittée  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

1.^  Que  le  navire  suivra  sa  destination  pour 
la  pécha  de  la  baleine; 

2.^  Qu'il  fera  son  retour  dans  un  port  de 
France  ; 

.  3.^  Qu  il  n'apportera  que  Thuile  de  sa  pèche , 
et  qu'il  n'en  achètera  pas  de  pèche  étrangère. 

V.  Au  retour  de  chaque  navire,  le  préfet  ou 
commissaire  de  la  marine  entendra  collective- 
ment ou  séparément  le3  hommes  de  l'équipage^ 
et  conférera  avec  leurs  déclarations  les  jour- 
naux du  bord,  pour  reconnaître  si  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  précédent  ont  été 
ou  non  exécutées. 

Faute  d'accomplissement  de  ces  conditions , 
l'armateur  rendra  le  double  de  la  prime  à  lui 
payée;  à  l'efiet  de  quoi,  avant  le  départ  du- 
dit  navire,  il  donnera  caution  :  cette  caution' 
sera  admise,  si  elle  est  recevable,  par  le  pré- 
fet ou  commissaire  de  marine ,  le  préposé  des 
douanes  préalablement  entendu. 

VI.  La  prime  sera  avancée ,  dans  les  ports , 
sur  les  fonds  d'encouragement  mis  à  la  dispos 
sition  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ob8.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  maintenues 
par  rartlcie  III  de  rarrété  du  17  PrairiaL   * 


pu  9  NIVÔSE.  4i3 

VII.  Pendant  un  an,  à  compter  de  ce  jour, 


lès  armateurs  pourront  se  pourvoir  de  navires  ^^ 
étrangers,  à  la  charge, 

1.''  D'en  effectuer  la  francisation  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  21  Septembre 
I7y3; 

-  a.**  De  ne  pouvoir  les  employer  qu'à  la 
pèche ,  sans  une  autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement. 

VIII.  Les  armateurs  pourront,  pendant  trois 
années ,  composer  leurs  équipages  de  deux  tiers 
de  matelots  étrangers  et  d'un  tiers  de  matelots 
français.  Après  ces  trois  années,  il  sera  statué, 
sur  la  composition  des  équipages  destinés  à  la 
pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot. 

Oas.  L'article  II  de  Tarrêtë  du  17  Prairial  laisse  aux 
armateurs  la  faculté  de  composer  l'équipage  de  deux 
tiers  d'étrange]»,  pouj  rétat-major ,  comme  pour  les 
matelots. 

IX.  Pu  jomc  où.  le  irôle  d'équipage  auva  été 
remis  par  l'armateur  au  commissaire  de  Tins- 
cription  maritime,  les  individus  y  portés  no 
pourront  être  commandés  pour  le  service  des 
vabseaux  de  l'État ,  jusqu'au  retour  du  navire 
pécheur. 

X.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  ma- 
rine sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(  Circulaires  du  directeur  général  aux  di- 
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^  recteurs  dés  douanes  maritimes ,  rfe^  20  P/a-t 

*  (^io^e  e^  4  Messidor  an  X.  ) 

Obs.  Voir  l'arrêté  du  17  Prairial,  supplémentaire  à 
celui-ci.  un. autre  de  la  même  date,  et  un  troisième 
du  17  Ventôse  an  X  ;  ces  deux  derniers  relatifs  aux 
primes  accordées  pour,  l'encoui-agement  de  la  pêche  de 
la  morue. 

■■  p  ■  " 

DÉCISION  du  Ministre  de  rJfLtérieur,  du  27 
Pluviôse  an  X,  qui  étend  à  la  poudre  à 
poudrer  les  dispositions  rendues  sur  tami- 
dmn  9  dont  la  sortie  est  suspendue  par  une 
décision  du  ib  Floréal  an    VIIL 

Ob«.  Voir  la  décision  du  i5  Floréal  an  VHI;  cette 
défense  concerne  aussi  la  poudre  parfumée.  (  Décmon 
du  1%  Germinal  an  X») 

Une  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  14  Mars 
1806,  permet  la  sortie  de  Famidon  et  de  la  poudre  i 
poudrer ,  par  la  ligne  de  terre ,  tant  du  côté  de  TAlle- 
magne,  de  la  Batavie,  de  THelvétie,  que  du  côté 
de  ritalie  et  de  l'Espagne,  à  la  .destination  des  pays 
neutres  ou  amis  de  la  France. 

Décision   du   Ministre    des   finances, 

Du  1^8  Pluviôse  an  X, 
Sur  r immunité  accordée  aux  nai^ires pécheurs. 

JLi'iMMUNiTÉ  accordée  aux  navires  pécheurs, 
par  Tarticle  XXXII  de  la  loi  du  27  Vendémiaire 
an  II  j  sera  étendue  à  ceux  qui  les  suppléent^ 
en  transportant  les  produits  de  la  pèche  aux 
lieux  les  plus  avantageux  à  la  vente. 

Obs.  Voir  Tobservation  à  la  suite  de^article  XXXII 
de  la  loi  du  27  Vendémiaire  an  II. 


rETT.  BU  28  PLUV.  ET  XKK.  BU  I7  VENT*.4l6 


Lettre  du   Ministre  des  finances  au  Coni-        ^^ 
missaire    central   près   l'administration    des 
postes  y  du  28  Pluviôse  an  X  ^  qui  porte  q'uc 
les  paquebots  français  dowent  êtrejrancisés 

.  dans  les  formes  et  avec  les  formalités  ordi- 
naires. 

Ob8.  Exploités  par  radministration  des  postes ,  i)s 
sont  considérés  comme  bâtimens  4e  TEtat  ;  lorsqu^ls 
ne  transportent  que  les  dépêches  et  les  passagers.  — 
Renvoyé  à  Tarticle  II  de  la  loi  du  i^i  Septembre  lygS. 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  au  Ministre 
des  finances ,  du  1 7  Ventôse  an  X ,  relatii^ez 
ment  au  dépôt  des  effets  naufragés. 

Obs.  Renvoyé  aux  développemens  donnés  à  la  suite 
de  Tanicle  IV  du  titre  7  de  la  loi  du  32  Août  1791; 
voir  aussi  l'arrêté  du  17  Floréal  an  XX.  (  Circulaire  du 
directeur  général  aux  directeurs  des  douanes»  maritimes ,  d^ 
37  Germinal  an  X.) 

Arkêté  des  Consuls,  du  17  Ventôse 

an  X, 

Relatif  aux  prîmes  accordées  pour  V encouru-- 
gement  de  la  pêche  de  la  morue. 

(K.^  170  du  Bulletin,  S/  s^rie,  et  iSiQ  de  l'insertion.) 

JLes  Consuls  de  la  République ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur;  le  conseil  d'État 
entendu  ;  arrêtent  ce  qui  suit: 


4l6  ARRÊTé  ]>U    17  TENTÔSE^ 


A^  ,^  TITRE   PREMIER. 

An  io« 

Des  primes  pour  f  encouragement  de  la  pèche 

de  la  morue^ 

ARTICLE     PREMIER. 

Pendant  trois  ans,  à  compter  de  Fan  X,  il 
seca  accordé  une  prime  aux  armateurs  pour  la 
pèche  de  la  morue,  et  aux  négocians  français 
qui  exporteront  les  produits  de  cette  pêche; 
savoir  : 

.1."  Aux  armateurs  pour  la  pèche  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  à  1&  côte  de  Terre- 
Neuve,  dite  la  grande  pêche  y  cinquante  francs 
par  homme  embarqué,  depuis  le  capitaine  jus- 
qu'aux mousses  inclusivement; 

2.**  Aux  armateurs  pour  la  pèche  au  Banc, 
appelée  petite  pêche  y  quinze  francs  par  homme  ; 

3.^  Par  cinq  myriagrammes  de  morue  de  pè- 
che française^  exportée  de  France  ou  des  lieux 
de  pèche  directement  aux  colonies  françaises  ^ 
douze  francs  ; 

4.^  Par  cinq  myriagrammes  de  morue  de 
pèche  française ,  exportée  des  ports  français  de 
la  Méditerranée^  pour  l'Espagne,  le  Portugal, 
ITtalie,  et  aux  Echelles  du  Levant,  six  francs; 

ô.**  Par  cinq  myriagrammes  de  morue ,  portée 
directement  des  lieux  de  pèche  en  Italie,  en 
Espagne  et  en  Portugal,  cinq  francs. 


TITRÉI.^  ■     '"  417 


^  Ov»  "Où  SLTïété  dti'iy  Srairlàl  an  X  extermine  que  " 
les  dispositions  de  cet  arrêté  du  17  Vçi;U:âse,  en  faveur  AN  10, 
des  armateurs  pour  la  pêche  de  la  morue  au  Banc  de 
Terre»NeuVeV  appelée  pem«\pêc?iVi  portées  au  para* 
graphe  3  de  l'article  L^^ ,  titre  1.*' ,  et  dans  les  autr^ 
jarticles,  de  Tarrilté  applicables  à  cette  pêche,  sont  dé- 
clarées communes  aux  armateurs  pour  la  pêche  de  la 
iporuea  la  cote: d'Islande.. et  au  Banc  appelé  vulgai- 
rement Dogr^^/ànti.'   * 

JI.  Il  sei'a  payé  .aux  armateurs^  une  prune 
â'iin  franc  par  ichaque  myriagramme  d'huile  de 
morue  ^  ou  de  rogue  pour  la  |)éc1ie  de  la  sar^ 
dine,  qu'ils  introduiront  oahsf  les  ports  de 
France,  provencht  de  Itufptbprtl  péché. 

TI:TilEj^.oI  •:.:.;  -    , 

Des  formaiili*  à  remplir  pour  >t»toiri  ■droit  aa 

payement  des pràntu,  /.   . 

|Ii.  Le^i'  prîmes  seront  payée^pâr  le  ministre 
"de  Tintérîeur,  sûr  les  fondi  d^encôuragénierit 
"du  commerce  eï  de  là  riàVigaiîori.,  qhi  seront 
mis  à  sa  disposition,  aux  é^dqUes  et  aux  con- 
'étions  ^i  semht  ci^a^rès  spécifiée!^.  '  '    -^ 

IV.  La  primé  àdcbrflée  à  txiKdn'du  liombVè 
^hoinmes  de  Féqiïipage ,  scrii  "^éh  sur  ïa  copié 
du  rôle,  cfeflîfiée")3ai*'le  torhmlssàîrë  dé;la  ma- 
rine, d'après  la  îrcvue  qu'il  àtirk^pa^rèé.     '      ' 

Une  expéditioil  d)u  rôle  sei^  délivrée  ^  J^r- 
iHateuf,  qui 'la  plicséritfei'a,  aj^rès  Je  déplirt  thfe 
fiavire,  aii  ministre  de  ritttéfieyi^^^leqiièi*  ififi 
donnancera  la  pti1Mé\dafitf  lè^<Biii»'9uirant   ''P 

Tom.  /."  27 


4i8        ARKiré  bu  17  vsHtôâC^ 
V.  Ladite .  prime  est  teoardée  à  I 


An  ^o.        ,,        ^      ^ 
'         par  larmatcur, 

1.^  De  faire  suivre  à  son  navire  sa  destination 
pour  la  pèche.;  ^ 

3.^  De  foire  son  retour  dans  un  port  de  Fran- 
ce, ou  rlans  un  port  d*£spagne,  de  Portugal, 
dTtalie,  ou  des  colonies  françaises,  qu'il  dé* 
clarera  nvant  le  départ  du  navire; 

S.""  De  n'apporter  dans  lesdits  ports  que  des 
produits  ne  sa  peçhe. 

En  cas  de  violation  de  ces  conditions,  l'arma^ 
teih*  rendra  le  4^,\^^1^  ^^  ^^  prime ,  et  donner» 
ràcet  effet,  s'il  en  est  requis,  une  caution,  qui 
sera  reçue  par  le- \)téfct' dû  ■département 

*  VI.  La  prime-  accordée  pour  rexportat^on  de 
\  ^  France  aux  colonies  françaises ,  '  en  Italie ,  en 
Portugal,  en  Espagne  et  aux  Echelles  du  Le- 
vant, sera  payée,  aux  conditipj>s  pprtées  en  l'ar- 
ticle  IV,  et,  en  outre,  à^la  cbarg;e  par  larma^^ 
ieur  ou  capitaine, 

1  .^  De  déclarer  ayx  buri^u;^  de  1$  marine  et 
^efl  douanes,  du  port  du  (Répart ^  i*^  le  nom  de 
la  colonie  ou  du  port  où  il  va ,  a.^  la  quantité 
de  morne  qu'il  exporte,  .3.^  le^i^om  duni^n^^ 
du  capitaine  c^  de  l'armateur  ; 

%p  De  faire  attester,  pAT. un  certificat  de 
deux  courtiers ,  visé  par  le  président  du  tribur 
nal  de  co^meit^e ,  que  la  morue  est  de  boaii% 
qualité  et  de.  pèche  française; 


t. 
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3.^  De  faire  vérifier  '  et 'atbster  par  deux  em-*^    ""^ 
^pyés,  Tuiï  dd^  douafnfeà,  et  Vàulre  de  la  ma-        ^^' 

ïîne,   qui  seront  liomtnës  à  cet  effet  par  les 

autorités  compétentes,  la  quahlilé  de  morue 
'faisant  partie  de  sa  cat-gdison ,  et  de  "justifier 

qu'elle  est  pareille  à  celle  portée  dans  ses  coii- 

naissemens  ; 

4.*  De  se  faire  délivrer,  par  le  comrtiisjriïiVe 
dé  la  manne  et  le  directeur  oii  le  i-eceveut  des 
(^uanés  au  port  du  départ,  un  certificat  de  la 
^claration  par  lui  fifite  dans  Icfurs  burédi/X;  ' 

6.^  Erifih,  de  présenter  à  ^on  retouir  un  ,éer- 
tificat  du  préfet  coloniJd ,  cfû  du  j^réfel  ûè  Vai'- 
rondisscnrént  marithne,  ou  du  commissaire  de 
la  marine,  et  du  directeur  ou  'du  Tête vèùr  des 
douanes,  s'il  est  allé  aux  colonies  françàisq^^ 
du  cojnimsséiré  des  rtktions  eommerciî^elsv^'il 
cfst  aUé  en  pap  étfanger^  attestant  ^  1  .^-quUl  k 
exhibé  les  ^certificats  et  déclarations  ci-^ssus 
exigés  y  2.^  qu  il  a  mis  à  terre  et  vqndu  dan^  ié 
fiort  où  il  à  abordé,  la  quantité  de  «nome  char* 
gée  à  son  i)onL   *-  '  j  -.    .:>   ■ 

VII.  La  prime  accordée  pour  Itf  morue  {ftsi*- 
%ée  directeur ent  du  lieu.de  la  pèche  en  £^pa«   • 
gne,  en  Part>^g^9r9i  Itadie  et  aux  poloniesy  sierà 
payée  aik»«Q(nd^ons  portées  en  ratiicle^lV;  et 
enf  otitré;;rîi  charge,"  V;^'-         *       '    '''\'''"''''; 

1.*'  Quéle  icspàkûney  ifpaisié  èBotréi^piinvi-^ 
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Ajj  ^^  bâtîincnt,.  fera,  m  commissaire  des  ^«ktioiM 
commerciales  ^  au  préfet  CQlonia|  ou  maritiijiie, 
ou  au  commissaire  de  la  marine  du  port  où  il 
abordera,  la  déclaration  du  lieu  où  il  à  péché  ; 
'  de  la  quantité  de  morue  qu'il  a  à  bord;  du 
nom  du  port  du  départ  de  France^  du  navire 
et  dé  l'armateur; 

3.^  De  représenter  aux  mêmes  fonctionnaires 
publics ,r expédition  delà  déclaration  qu'il  aura 
dû  faire  avi^nt  son  départ,  en  vertu  de  TarL-V, 
du  lieu  où  il  voiilait,sç  rendre; 

^3.^.  Pe  faire  faire,  e^a  présençct  d'ijn  employé 
'^^V^^T^^^  q^i  ^  sf  i^désignéj  ou,d;un  des 
^c^ét^irçs  dw  ,cftgimi^sairp j  des ^eW.iom  ;  comr 
roerciale?  ,.4^  de  sa 

cargaison;   1       .  'p      >      , 

1  //i^^  De  rapporter  im  éertificat  du  pr^t  co- 
loiiial  ou,  maritime  f:  ou  .d'an  conmissairè  dé  la 
marifte ,  ou  du  commissaire  des  relations  com*^ 
uevciàles,  portant  qu'il  a  fait  les  dédaratioiis 
et  représentations  ci-r dessus,  et  ^éQ6ilçant  l^ 
quantité  de  morue  déchargée ,  pissée  et  vendixe 
dans  le  port  .. 

Ob8.  h  est  intervenu;  lé  iyVemèse  an  Xïtt^  une 
déoîsiçn^  qai  porte  que  W  Mtimens  français  qui» 
après  4voir  éfé  annës  dans^  nos  pottJB^ipovc  la  pèche» 
seront  obliges  de  relâcher  dans  que|q]U|es'.  ports  étnto^ 
geis,  à  leur  retour  en  France,  doivent  aborder  dans 
Tun  desdits  ports  où  le  gouvememem  a'  dies  commis* 
aaîxet;  et  que:  ceux  qui  ne  poun4itf  zepréseaier  qu« 


ViTRE  4Ï, 


'  •   * 


ifn 


dès  certiftcait#^èi  magistrats 'cr!Erhb<)en  et  du  coniniU^  . 
«aîrç  batavfi,::^^  oeroot  pointiidinîa  au  privUëgena-  **  ^^* 
,tional.  Ainsi  la  perception  doit  être  immédiate  sur 
les  produits  annoncés  de  péçhe  française,  venant  par 
les  ports  où  it  fi'existe  point  de  commissaires  français. 
Lrorsque  le  retour  a  lieu  par  des  ports  où  il.  y  «n  a 
d'établis",  et  qu'il  est  produit  des  certificats  en  bonne 
forme,  on  en  réfère  au  conseiller  d'état  directeur 
général,  pour  être  statué  d^près  les  pièces  qu'on  liii 
adresse  a  cette  fin. 

yill.  Les  dècIaratioii&  et  certificats  exigét 
par  les  articles  ci-dessus^  3eroiit  conforma  aiuc 
modèles  joints  au  présent  arrêté. 

IX.  Les  préfets  ou  commissaires  de  la  marine 
au  lieu  du  départ  de  France  ou  de  l'arrivée  aux 
colonies,  seront  tenu$,  i.^  d'enregistrer  lesdits 
certificats  et  déclarations  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet';  2;®  d*en  envoyer  sans  délai  les  expé- 
ditions ^  par  duplicata,  ûu  tninistre  de  la  marine^ 
et  des  colonies ,  lequel  en  transmettra  une  au 
ministre  de  l'intérieur. 

-  X.  Les  conmlii^saires  des  relations  cômméi*-- 
ciales  les  adresseront,  par  duplicata,  au  minis- 
tre des  relations  çxtériçi^ef,.  qui  les  transmet- 
tra au  ministre  de  l'intérieui*  et  ^  celui  de  Ia 
manne; 

XI.  Les  directeurs  où  receveurs  des  douantes 
auront  des  re^ièfres  pareils  it  ùéuk  dont  la'  tenue 
est  prefcrîfe  ]par'  Tturtide- VHI ,  et  ïferont  TenvdP 
de»  déclarations  et  éertifîcats  qrfils  y  enregfstre-  \ 

ront,  par  duplicata,-  au  ministre^ elfes  finances. 


4^  AEEÊTÉ  PIJ    17   yKNTÔSK^ 

^ qui  en  traii5inettra  un  au  miiuatl^  de  Tinté- 

"^^  ^^'rLeur,  et  l'autre  à  celui  de  la  ntarine  et  des 
colonies. 

XII.  Le  ministre  de  Tintérieur  confrontera 
les  expéditions  qui  lui  seront  ainsi  parvenues^ 
avec  celles  que  lui  représenteront  les  armateurs 
ou  capitaines  :  si  elles  sont  conformes  entre 
elles,  régulièrement  faites  et  délivrées,  il  fera 
payer  la  prime  accordée,  dans  le  délai  d'un 
lïiois,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  IV. 

'^  Si  Te  ministre  de  la  marine  découvre  quel-, 
que  irrégularité  ou  fraude  dans  les  pièces  qui 
liii  seront  adressées ,  il  en  préviendra  sans  délai 
le  ministre  de  l'intérieur. 

XIII.  Les  formes  pour  justifier  que  Thuile  et 
la  Vogue  proviennent  de  leur  pèche,  seront  les 
mêmes  que  celles  portées  en  l'arrêté  du  9  Ni- 
vôse dernier,  relatif  à  la  prime  accordée  pour 
la  pêche  de  la  baleine* 

Obs.  Voir  les  arrêtés  des  9  Nivôse  et  17  Prairial 
an  X9  chacun  à  sa  date. 

TITRE   III. 

'Du  éroiU  d'entée  en  France  ei  aux  Colonies 
4ur  la  morue  de  pêche  étrangère^ 

r 
( 

•  .  XIV.  Il  sera  perçu,  pendant  trois  ans,  à 

compter  de  la  publication  du  présant  arrêté, 
au3^  colonies  françaises,  un  droit  d'entrée  de 
%}X  iraacs  par  cin^  œyf iagranimes  de  raorue  s^ 
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chc  et  poisson  salé  de  pèche  étrangère ,  îndé-  ^ 

pendamment  des  droits  locaux  actuels  ou  à        ^^^ 
venir, 

XV.  Le^  droits  d'entrée  en  France,  suf  la 
morue  de  pèche  étrangère,  continueront  d'être 
perçus  suivant  le  tarif  actuellement  existant. 

XVL  Les  ministres  des  relations  extérieures , 
de  la  marine,  des  finances  et  de  Tintérieur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, ^ 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 

au  Bulletin  des  lois. 

/ 

{^Circulaire  du  directeur  général ^  du  iz 
Germinal  an  X.) 

Suii^eni  les  Modèles  : 

Modèle  de  la  Déclaration  à  faire ^  par  le  capU 
taine  ou  armateur^  du  port  étranger  ou  des  Co^ 
Ionien  où  son  navire  doii  revenir  directement 
après  la  pêche ,  a^n  d'avoir  droit  à  la  prime 
de  So  ou  de  iS  francs  par  chaque  homme  embar* 
que.  (Art.  V  de  Tarrêté  du  17  Ventûse  an  lo.) 

J  B  soussigné  (capî taine  ou  armateur)  du  navire  1 
du  port  de  tonneaux ,  partant  pour  la  pêche 

de  là  mome  (au  Banc^  à  Miquelon  ou  à  Terre  Neuve) ^ 
ayant  hommes  d*équipage,  déclare  vouloir,  à 

mon  retour,  me  rendre  au  port  de 
avec  ma  cargaison  de  morue  (  siche  ou  verte  )• 
'  De  laiquelle  déclaration  j'ai  demandé  acte  au  com- 
missaire de  la  marine  au  port  de  lieu 
de  l^armement.                           ; 
Fait  à                                le  ^ 


4^4  ARRÊTÉ  ^V    17   VENTÔSE, 

N.°  II. 


Modèle  de  {a  Déclaration  à  faire  aux  bureaux 

de  la  marine  et  des  douanes ,  par  les  armateurs 

'  gui  voudront  exporter  de  la  »  morue  des  ports 

de  France  aux  Colonies  et  dans  lès  mers  du 

Midi.  (Art  VI  de  l'arrêta.) 

J  F  soussigné  (capitaine  ou  armateur)  du  navire  l 
de  tonneaux ,  ayant  hommes  d'équi» 

|:»ge,  armateur  capitaine 

déclare  vouloir  me  rendre  au  port  de 
(  colonie  dé  ou  dans  les  état^  de  )  t 

avec  myrîagrammes  ou  tonneaux  de  morue 

sèche,  laquelle  a  été  reconnue  de  bonne  qualité  et  de 
jiéchè  française ,  par  MM* 

courtiers,  suivant  le  certificat  ci-joint ,  par  eux  délivré . 
le  visé  par  le  président  du  tribunal  de 

commerce ,  et  dont  la  qqantité  a  été  vérifiée  et  recon- 
nue pareille  à  celle  portée  aux  connaissemens ,  par 
xxti  employé  des  douat^eset  un  employé  de  la  marine,' 
suivant  le  certificat  ci-joint,  par  eux  délivré  le 
d^  laquelle  déclaration  j'aj  requis  acte  et  expédition* 
A  le 

N."  III. 

Mo BizjB  du  Certificat  à  délivrer  par  ks  cour* 

tiers  chargés  de  vérifier  fa  qualité  de  la  morue  y 

,  et  si  elle  est  de  pêche  française.  (Art.  Vide  Tarr*) 

X^oys  soussigné^,  courtiers  de  coif^merce  prés  la 
bourse  de  département  d    .    . 

arrondissement  d  dûmçqt  assermentés  et 

patentés,  attestons,  après  vérification  faite,. que  la  quan- 
tité çje  myriagrampaes  ou  tojineaux;  de,*moTue, 
destinée  par  M.  armateur ,  à  être  embarquée 
aui  le  navire  1              capitaine  du  port  de 


N, 


tonneaux,  est  de  bonne  qualité  et'de  p/eçhe  françaEjse.   - 
£n.fol  de  quoi  ^PMS  avons  marqué,  de; Ja  cosmique  AN  lO.. 

les  barils  contenant  i^di(e.n)orue ,  au  nombre  |ie 
n.^       à       inçluaîvçm^nt  ;  et  avqns  délivré  le  présent 
pour  valoir  ce  que  de  raison.  A  -  le 

Vu  par  nous  présideiit  du  tribunal  4<  CQmmerce. 

A  le 

*t       •       •        '  " 

N.^  IV: 

Modèle  du-  Cert^hat  à  délivrer  par  remployé 
des  douanes  et  celui  de  la  marine  j  chargés  de 
vérifier  le  poids  de  la  morue.  (Art.  VI  de  l'arr.  y 

ons  sohssignés  {on'enoncera  le  nom  et  le  grade  de 
chaque  employé  ) ,  nommés  l'un  jpar  l'autre  par 

à  l'effet  de  faîrîe  la  vérification  du  poids  de  la  morue 
destinée  par  armateur,  à  être  embarquée  sur 

le  navire  1  du  port  de  capitaine 

^vons  reconnu*  que  ladite  morjue  est  contenue  en 
Wrils,  n,^       '    .  a  .  pesant  ensemble,  d'après  la 

pesée  qiie  nous  en  ^yons  fait  faire  en  notre  présence, 
myrîagrammes  ou  tonneaux  ;  et  que  le  nombre  p 
les  numéros  et  le  poids  des  barils,  sont  conformes  à  ce, 
qui  est  énoncé  dans  les  connaissemens  qui  nous  ont  été 
représentés  en  règle  par  le  capitaine*  En  foi  de  quoi 
JÎous  avons  délivré  le  présent.  A  •  le 

N.^  V. 

Modèle  du  Certificat  à  délivret  dans  les  Colo- 
nies ,  par  le  préfet  colonial  ou  d'arrondissement , 
ou  par  un  commissaire  de  la  marine  et  par  le 
directeur  des  douanes ,  ou  par  lé  commissaire 
des  relations  comt^erciaUs  chez  V étranger ,  aux 
capitaines  qui  y  porteront  de  la  morue  sèche 
de  pêche  française  ^  venant  dunport  de  France* 
(Art.VI  del'arrêlë.) 


j 


js  soussigné   (on  mettra  Ips  qualités  du  fonctionnaire 


4^6    ABMÈri  Btr  17  tbntôse,  mobèlbs, 

^    publk)  certifie  que  Af.  capitaine  du  navire 

An  10. 1  du  port  de  partant  du  port  français 

est  entré  dans  le  port  de  le 

qu*i1  m*a  exhibé  les  certificats  présents  par  Tarticle  VI 
de  Tarretë  des  Consuls  de  la  République»  du  17  Ven- 
tôse an  X;  que  ces  certificats  sont  en  régie  ;^  et  qu*én 
conformité  de  leur  contenu,  il  a  mis  à  terre  et  vendu 
en  ce  port  la  quantité  de  myriagrammes  de  mo- 

rue S)ècbe ,  portée  tant  dans  ses  certificats  de  charge*», 
ment  que  dans  ses  connaisfiemens.  '  £n  foi  de  quoi  je 
lui  ai  délivré  le  présent.  A  le 

N."  VI. 

ifoDÈLE  du  Certificat  à  délivrer  par  lé  préfet 
colonial  ou  maritime^  ou  par  le  commissaire 
de  marine  aux  Colonies  y  ou  par  le  commissaire 
des  relations  commerciales  en  pays  étranger  y 
aux  capitaines  des  navires  qui  apporteront  de 
la  morue  sèche  directement  du  lieu  de  pêche» 

J  E  soussigné  {on  mettra  k  nom  du  fonctionnaire  public) 
atteste  que  M.  capitaine  du  navire  1 

de  hommes  d'équipage  armé  à 

par  M,  venant  de  la  pèche  k  nous 

a  représenté  la  déclaration  faite  avant  son  départ  de 
France,  de  son  intention  de  venir  en  ce  port  après 
sa  pêche,  ladite  déclaration  dûment  en  forme;  et  qu'il 
a  déclaré ,  en  présence  de  MM. .       ^  (  officier»- 

mariniers  ou  matelots  de  son  bord^  au  nombre  de  trois)  ^ 
avoir  à  son  bord  la  quantité  de  myriagrammes 

de  morue  sèche,  laquelle  a  été  déchargée  en  ce  port, 
pesée  en  présence  de  M.  (  on  mettra  U  nom  et  le  grade 
de  remployé  aux  bureaux  de  la  tnjarine^  ou  du  commissaire 
des  rdations  commerciales  ) ,  reconnue  du  poids  de 
myriagrammes,  et  a  été  vendue  en  ce  port.  En  foi  de 
quoi  j  ai  délivré  le  présent.  A  le 


i  '     ■ 
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DECISION  du  Ministre  des  finances ,  du  s6 
Ventôse  an  X,  çiif  /?or/e  ^ue  les  cautions 
pour  assurer  les  transports  de  grains  et 
farines ,  autorisés  par  cabotage ,  ne  seront 
admises  par  les  préfets  ou  sous-préfets ,  que 
sur  tavis  ou  T acquiescement  du  receveur 
de  la  douane  du  port  de  t  embarquement. 
(  Circulaire  du  directeur  général ,  du  26  Ven- 
tôse an  X.  ) 

-Obs^  Renvoyé  .à  la  lettre  du  mimstre)  du  97  Bru- 
mai're  an  X ,  et  aux  déyeloppemens  qui  la  suivent  ;     * 
consulter  également  les  arrêtés  des  19  Ventôse  an  VIH, 
et  4  Frimaire  an  IX,  pour  le  concours  d'exécution. 


Jugement  du  Tribunal  de  oas^ation,  du  i.** 
Germinal  an  X ,  qui  admet  en  principe  ^  et . 
comme   une  conséquence  des  lois  sur  les 
douanes ,  que  les  reces^eurs^  et  autres  pré^ 
posés  de  celte  administration  peuvent  stipuler  . 
et  conclure  au  nomjde  ladite  administration , 
dei^aj$l  tout  tribunaux.  ^  nonobstant  T  article 
XCJV  y  titre  &  y  delà  loi  duaj  Ventôse  an , 
VIIL   (Circulaires  de  Tadministration ^  des 
a8  Floréal  et  as  Prairial  an  X.  ) 

Obs.  Renvoyé  aux  développemens  donnés  à  la  suite 
.  êe  l'article  XCI V  de  la  loi  du  87  Ventôse  an  VIIL 


/ 


4^.         'lâ^JlkjftTB  1LV   7   CERMIICAL. 


A»^  1.0. 


A&RÊTE  des  Consuls^  du  7  Germinal 

an  Xf 

Qui  exempté  de  droits  tes,  lâtimens  Jrançais 
à  rentrée  de  la  rivière  du  Sénégal  y  et  déter-^ 
mine  ceux  qui  seront  perçus  à  la  sortie  j  sun 
la  gomme  y  le  morjil^  et  autres  productions^ 
du  pays. 

(N.*  171  d^  Bulletin,  3/  série,  et  i34S  de  rinsertioiuY 

jLêM  Conkils  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colcmiesy  arrê- 
tent ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

A  compter  du  i5  Floréal  prochain,  il  ne  sera 
perçit  audun  drok  sur*leir'bâtimens  français  à 
ITe^ntrée  de  la  rivière  du  SétiégaL 

;  n.  A*  pàHîr  de  la  même  époque,  et  à  la  sdt^ 
tîe  dp  la  rivière  seulement,  il  éeto  perçu  sur 
là  gomme  un  droit  de  cinq  frants'  par  quintal. 

- 111.  Ceux  sur  le  morfil  et  auti-es  productions 
de  ce  pay»  seront  de  cinq*  pour  cent  de  leur 
valeur,  également  à  la  sorlîe.  *  *      ' 

Obs.  On  doit  exiger  ces  droits  au  retour  in  France, 
à  défaut  d'acquâts  qui  justifient  qalla  •lit  été  ptyës  à 
la  sortie  de  la  colonie.  (  Circulaire  du  directeur  général 
aux  directeurs  des  douanes  marinrhes ,  du  ^i  Brumaîr^ 
en  XL) 

Consulter  les  arrêtés  des  s 5  Frimaire ,  8  Floréal  aa 
X ,  et  une  décision  du  ^8  Frimaire  an  XL 
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.   IV.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ' 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Décision  du  Ministre  des  fniances,  du  7 
Germinal  an  X ,  relative  à  la  réexportation 
des  grains ,  farines  et  légumes  secs ,  venus 
de  t étranger  j  dans  un  port  de  France  ;  la- 
quelle porte  :  1.^  qu'on  requerra  la  désignar 
lion  du  magasin  où  t  entrepôt  sera  Jait  y  et 
la  représentation  instantanée  des  grains  à 
toute  réquisition  ;  2.**  qu'un  échantillon  res-^ 
tera  déposé j  sous  trois  cachets  j  à  la  muni-- 
cîpalité  du  lieu;  savoir j  celui  dt  cette  au^ 
torité  constituée  y  celui  du  receveur  de  la 
douane  j  et  celui  du  propriétaire ,  en  présence 
desquels  ces  cachets  seront  levés  ^  pour  t  iden-- 
tité  être  reconnue  et  respectivement  constat 
tée  à  la  réexportation. 

Obs.  Ainsi  les  grains ,  farines  et  lëgumes ,  venant  de 
l'étranger  dans  un  port  de  France,  qui  seront  déclarés 
par  entrepôt  pour  être  réexportés,  devront  être  dépo- 
sés dans  un  magasin  indiqué,  où  les  préposés  pourront 
instantanément  vérifier  leur  existence  ;  deséchantillona 
en  seront  prélevés  et  mis  sous  triple  cachet.  A  la  ré- 
exportation ,  rideniité  d'espèce  sera  constatée  concur- 
remment avec  les  officiers  municipaux  et  le  proprié- 
taire. (Circulaire  du  directeur  général  aux  directeurs  des 
douanes  maritimes  ^  du  11  Germinal  an  X.)  — Voir  sur  le 
même  objet  l'art  LXV  de  la  loi  du  1."  Pluv.  an  XIII. 

DÉcisLON  du  Ministre  des  finances ,   du  12 
Germinal  an  X,  portant  que  la  défense  dex- 


43o       DEC.   DU    12  y   ET  ARR.  DU    I9   GERM.  . 

"■""""""     porter  la  poudre  à  poudrer  est  étendue  à  la 
An  10.     poudre  parfumée.  (Circulaire  du  directeur 
général,  du  i5  Germinal  an  X.) 

Ob8.  Renvoyé  à  la  décision  du  37  Pluviôse  an  X. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  14  Mars 
x8o6,  permet  la  sortie  de  Tamidon  et  de  la  poudre  à 
poudrer,  par  la  ligne  de  terre,  tant  du  coté  de  l'Alle- 
magne, de  la  Batavie,  de  l'Helvétie,  que  du  côté  de 
L'Italie  et  de  l'Espagne ,  à  la  destination  des  pays  neutres 
ou  amis  de  la  France. 


Arrêté  des  Consuls,  du  19  Germinal 

an  X, 

Contenant  un  tarif  pour  les  correspondantes 

maritimes  et  coloniales. 

(N.*  190  du  Bulletin,  3/«érie,  et  1 548  de  rinsertion* ) 

Art.  vil 

X  o  u  T  capitaine  ou  marin  de  l'équipage  d'un 
navire  arrivant  dans  un  des  ports  de  la  Républi- 
que,  sera  tenu,  sous  peine  de  Tamende  pronon- 
cée par  l'article  I/',  de  porter  ou  envoyer  sur- 
le-champ  au  bureau  des  postes  du  lieu,  toutes 
les  lettres  ou  paquets  qui  lui  auront  été  confiés , 
autres  que  ceux  de  la  cargaison  des  bâtimens. 
Le  directeur  ou  préposé  du  bureau  sera  tenu 
de  lui  payer  un  décime  par  lettre  ou  paquet , 
conformément  à  l'article  XXVI  de  la  loi  du  ai 
Août  1791. 


r 


ARRÊTE  3119   J9  GiBRMINAL.  43l 

0»«.  L^aflftencle  dont  8%^t  ee  pouwuiyant  a  te^ifi-  ' 
gençe  de  radministration  gënëFjile  de^  postes,  l'article  Am  I0« 
iJ^  qui  y  est  ï^tatif  n'a  poîn<  été  rapporté  ici  dani 
0OD  texte* 

VIII.  Les  employés  des  douane^^  lorsqu'ils 
feront  la  visite  d'un  navire,  s'assureront  si  lé 
capitaine  et  les  gens  de  Téquipage  ne  seraient 
point  porteurî  de  lettres  ou  paquets  qu'ils,  pré- 
tendraient soustraire  à  la  poste ,  et  dans  le  cas 
de  contravention  à  l'article  précédent^  ils  eu 
dresseront  procès-verbal  ;  et  après  s'être  assi^ 
rés  du  lieu  du  départ  des  lettres ,  ils  s'en  toi* 
Siront  pour  lès  remettre  de  suite  au  bureau  deé 
postes  du  lieu  y  qui  les  fera  passer  au  commis- 
saire du  gouvernement  près  1^  postes. 

0>8.  Les  préposés  des  douanes  ne  doivent  permettre 
le  débarquement  des  navire  entrons  qu'après  la  présent 
tation ,  par  les  capitaines ,  d'un  certificat  du  direcceuc 
de  la  poste ,  attestant  la  remise  des  lettres  venant  des 
colonies  ou  états  d*outre  -men 

Si,  nonobstant  cette  précaution,  ils  trouvaient  des 
lettres. quion  voudrait  soustraire  i  la  poste»  ils  dnesse*» 
raient  procèsr verbal^  saisiraient  les  litres ,  pour  1^  re« 
mettre  de  suite,  au  bureau  des  postes,^  qui  le9  ferait 
passer  au  commissaire  du  gouvernement  près  les  pos* 
les  ;  les  préposés  auraient  soin  de  retirer  du  difecteut  • 
des  postes  une  oreconnaisBaDce ,  au  bas  du  pvocèSi>ver« 
bal ,  des  lettres  et  paquets  saisis  et  remif .  (  Cirç^Ves 
du  iMrecteur  général  aux  directeur^  des  douane  maritimes  a 
des  10  ef  i6  Floréal  an  X.)-^  Voir  Farj^té  du  6  Fruct 
tidor  an  VI,  à  sa  date* 
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_  •         » 

Arrêté  des   Consuls,  du  8  Floréal 

an  X, 

Relcitif  à  T admission  en  entrepôt  des  guinéef 

bleues    et   de    différentes   espèces    de  mar^ 

.  chandises^  destinées  pour  le  commerce  du 

Sénégal.  ,  ^/^ 

:     (9^é^  |85  du  BnyeHn,  3/  série»  eé  148s  d«  llsferdon.)    '• 

I*  »  '  ' 

JEs  Consuls  de  la  République  yr^c  le  rapport 

du, ministre  des  finances;  le  conseil  d'État  en^ 

tç»du/  arrêtent  A,  .  ,         î 


ARTICLE    PRRXIiRR*'     '       ^^      .:i-^ 

r-  Les  gulnéeff  bleues  destine'ies  jk^r  le.  coin* 
merce  du  Sénégal,  seront  admises  en  entrepôt 
sans  certificat  d'ori^ne.  '  '        ^ 

II.  Les  différentes  espèces  de  marchandises 
^lamémQ  d^stiQ^tiQp,  qui ^ qiupique  prohibées 
pour  la  Gonsqmmation  de  l-iiitéiveurv  étaient 
admises  en-  entrepôt  par  les*  anbieiines  lois  rela- 
tiv^s  au  commerce  de  la  côtj^  d'Afriqruç ,  joui- 
ront de  la  même  faculté, *e^ -remplissant  les 
formalités  prescriÉes.'pour  prévienir  tout  abus. 
^  III.  Le  ministre  des  financei'ésPt  èhargé  de 
^exécution  du  présent  arrêté.      '    .,. 

Obs.  Voir  Tarticle  Xm  de  la  bn  du  6  TuUIetiTgi^ 
consulter  également  les  arrêtés  des  25  Frimaire  et  7 
Germinal  an  X. 

L'article  XXUI  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XI  ac- 


( 

# 


I 
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corde  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées  . 
étrangères,  coloniales  et  autres,  aux  ports  de  Mar- -^^  ^^* 
seille  y  Cette ,  Bay onne ,  Bordeaux ,  la  Rocheilei  Nantes , 
Liorient,  Saint -Malo,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre, 
Honfleur,  Dunkerque,  Ostende ,  Bruges  et  Anvers. — 
LTarticle  XXTV  de  la  même  loi  porte  qu^il  pourra 
être  reçu ,  dans  T^ntrepôt  réel ,  des  marchandises  pro- 
hibées ,  dites  de  traite ,  ci-après  désignées  ;  savoir  : 
couteaux  de  traite ,  flacons  de  verre ,  rassades  et  autrea 
verroteries,  grosse  quincaillerie,  tabac  de  Brésil  à  fu* 
ràer,  toiles  dites  guinées^  des  bajulapaux,  néganepaux 
et  autres  toiles  à  carreaux  des  Indes,  cauris,  fers  de 
Suède,  pipes  de  Hollande,  ptatillesde  Breslau,  vases 
de  cuisine  venant  de  Saxe  ,  barbuts  ,  moques  de 
faïence  bariolées,  poteries  d'étain,  rum,  tafia  des  co^ 
lonies  françaises  ou  de  Tétranger ,  féveroles  de  Hol- 
lande, neptiines,  bassins,  chaudrons,  baquettes,  ma* 
nilles,  trompettes,  cuivre  rouge,  clous  de  cuivre, 
Terges  rondes  et  barres  plates ,  plomb  de  deux  points, 
gros  carton  brun  de  quarante  -  trois  à  quarante  -  neuf 
centimètres  sur  cent  dix-neuf  à  cent  trente  centimètres» 
les  bonnets  de  laine,  grelots,*  clochettes  en  métal,  les 
baïettes. 

Ainsi  les  expéditions  privilégiées  et  U  firanchise 
des  armemens  pour  le  Sénégail  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  par  un  des  ports  d'entrepôt  réel.  Aucune  mar- 
chandise prohibée  étrangère  n^y  est  admise,  à  Texcep. 
tion  des  espèces  nominativement  désignées  dans  Par-  " 
ticle  XXIV  de  la  loi  du  8  Floréal  :  Timmunité  dea 
armemens  se  réduit  à  l'emploi  de  ces  espèces^,  puisque 
la  faculté  de  tirer  d'entrepôt  les  objets  étrangers  est 
commune  à  tout  commerce  extérieur.  Il  n'est  rien 
changé  à  Tégard  des  productions  agricoles  ou  indus- 
trielles qui  seraient  déclarées  pour  le  Sénégal.  (  Circu* 
laire  du  conseiller  d^état  directeur  général  aux  directeurs 
des  douanes  maritimes ^  du  iS  Fructidor  an  X.  ) 

Les  fusils  de  traite  centrent  dans  la  prohibition  gé- 

Tom.  Lr  a8 
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~  nérale  édictée  à  la  sortie.  {Décision  du  «3  Ventôse  a» 

An  lo.  XII  ^  et  circàlaire  du  conseiller  éditât  directeur  général  des 
douanes  ^  du  ^6  du  même  mois. 

La  poudre  de  toute  sorte  doit  être  fournie,  pour  le 
commerce  du  Sénégal,  par  Tadministration  générale 
des  poudres  et  salpêtres;  il  est  défendu  d*en- tirer  de 
l'étranger,  et  même  de  l'intérieur,  par  toute  autre  voie. 
—Voir  Tarrêté  du  27  Prairial  an  X.  (  Lettre  du  direc- 
teur général  au  directeur  de  Rouen  ^  du  16  Vendémiaire 
an  XI.  ) 

Une  décision,  du  q3  Frimaire  an  XI ,  porte  que  les 
armateurs  pour  la  côte  d'Afrique  souscriront  au  dé^ 
pjrt  la  soumission  de  faire  leurs  retours  en  produc- 
tions du  Sénégal,  ou  de  justifier  de  l'importation  des 
nègres  dans  celles  de  nos  colonies  qui  peuvent  en 
recevoir,  par  des  certificats-^es  chefs  d'administration  ' 
'  ou  commissaires  ordonnateurs,  énonçant  le  nombre  et 
la  valeur  des  nègres  importés.  / 

Cette  décision  est  la  conséquence  d'une  loi  du  3o 
Floréal  an  X ,  qui ,  rétablissant  la  traite  des  nègres , 
a  ouvert  une  nouvelle  voie  aux  spéculations  du  Sé- 
négal. Ainsi  robligatiôn  d'importtr  en  France  des 
productions  de  ce  pays  ne  peut  être  absolue,  et  on 
doit  laisser  au  commerce  Toptiori  de  transporter  des 
nègres  dans  celles  de  nos  colonies  où  l'esclavage  est 
conservé. 

Consulter  les*  articles  XXÏII  et  XXIV  précités  de 
la  loi  du  8  Floréal  an  XI;  ensemble  les, arrêtés  des 
?5  Frimaire ,  7  Germinal  et  8  Floréal  an  X,  pour  le 
concours  d'exécution. 

(  Circulaire  du  conseiller  d'état  directeur  général^  du  «7 
Frimaire  an  XL  ) 
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An  xo. 

Arr£t£  des  Consuls,  du  8  Floréal 

an  X, 

I 

Relatif  aux  vols  ou  soustractions  des  caisses. 

publiques^ 

* 

JL  G  TJ  T  receveur ,  caissier ,  dépositaire ,  per* 
cepteuT  ou  préposé  quelconque ,  chargé  de 
deniers  publics ,  ne  pourra  obtenir  décharge 
d'aucun  vol,  s'il  n'est  justifié  qu'il  est  l'effet 
d'une  force  majeure,  et  que  le  dépositaire, 
outre  les  précautions  ordinaires ,  avait  eu  celle  ' 

de  coucher  ou  de  faire  coucher  un  homme  sûr 
dans  le  lieu  où  il  tenait  ses  fonds,  et  en  outre ^     ^ 
si  c'est  au  rez-de*chaussée^  de  le  tenir  solide- 
^     ment  grillé. 

Obs.  h  '  résulte  de  cet  arrêté  qbc  les  receveurs  ne 
doivent  négliger  aucun  moyen  pour  préyenîr  renie- 
vement  des  deniers  quUls  ont  en  caisse,  et  que  ce 
n'est  qu'autant  qu'une  force  majeure  aura  rendu  ces 
précautions  inutiles,  qu'ils  pourront  prétendre  à  être 
déchargés  de  toute  responsabilité.  Cet  arrêté  n'expliqué 
pas  les  formalités  à  remplir  pour  constater  les  vols  de 
cette  espèce,  vraisemblablement  parce  qu'elles  sont  de 
même  nature  que  celles  prescrites  de  tout  temps  pout 
établir  les  délits  qui  empdrtent  peines  a£B[ictives  contre 
leurs  auteurs. 

Toutes  les  fois  que  les  fonds  d'une  caisse  de  doua- 
nes auront  été  spoliés  par  force  majeure,  le  receveur 
devra   dans  l'instant  même,  ou  au  moins  dans  le» 


'  vingt  -  quatre  heures ,  faire  constater  te  délit  pat  les 

An  lO.  juges,  les  officiers  de  police»  ou  les  agens  des  com- 
munes les  plus  prochaines. 

Le  procès- verbal  qui  en  sera  dressé  devra  contenir 
le  détail  de  toutes  les  fractures  faites  aux  portes , 
fenêtres,  coffres,  armoires,  etc.;  il  donnera  la  des- 
criptron  des  lieux  et  celle  des  moyens  employés  par 
W  voleurs  pour  slntroduire  :  les  dépositions  des  té- 
moins  tant  à  charge  qu^à  décharge  y  seront  également 
relatées;  et  le  comptable  sera  tenu,  dans  le  même  dé« 
lai,  d*y  consigner  sa  déclaration  appuyée  d*un  borde- 
reau signé  de  lui,  présentant  ses  recettes  et  dépenses 
depuis  Parrété  de  son  dernier  comptereau ,  les  fonds 
qu'il  avait  en  caisse ,  et  ceux  manquans. 

Si ,  après  la  clôture  du  procès  •  verbal ,  le  receveur 
voulait  ajouter,  par  ua  acte  subsidiaire  à  sa  déclara- 
tion des  fonds  enlevés  de  son  domicile ,  il  ne  pour- 
rait y  être  admis,  parce  que  les  comptables  doivent 
toujours  être  en  état  de  faire  connaître  la  situation 
de  leur  caisse ,  et  qu*ici-,  leur  affirmation  tenant  Heu 
de  preuve,  on  ne  peut  apporter  trop  de  précaution 
pour  s'assurer  qu'elle  est  exacte.  Un  employé  supérieur 
assistera,  autant  qu'il  sera  possible,  à  la  rédaction  de 
ces  actes,  et  les  signera  ;  les  copies  en  seront  envoyées 
de  suite  à  l'administration. 

£nfin,  si  le  vol  était  commis  avec  attroupement  et 
à  main  armée,  ce  serait  alors  le  cas  d'invoquer  la  loi 
du  10  Vendé[miaire  an  IV  »  relative  à  la  responsabilité 
des  communes* 

(  Circulaire  du  directmr  général ,  du  i.^'  iPluviôsê 
an  X.  ) 

Voir  la  loi  du  10  Vendémiaire  an  IV,  et  les  arrê- 
tés  des  8  Nivôse  an  VI ,  «t  quatrième  jour  complé- 
mentaire an  XI I  pour  le  concoun  d'exécution. 


AVIS  ET   LOI   DU    l4   7LO&ÉAL.       ^Sj 


An  lO. 

Avis  du  Conseil  général  (  section  des  arts  et 
manufactures),  transmis  au  directeur  général 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  sa  lettre 
du  14  Floréal  an  X,  sur  le  xaractère  qui 
distingue  y  à  l  entrée  ^  les  fers  carillons  des 
fers  en  harres. 

v>i£UX  au-dessous  de  neuf  lignes  en  carré 
sont  réputés  carillons.  Les  fers  i^e  neuf  lignes  < 

et  au-dessus,  c'est-à-dire,  dont  la  largeur  mul- 
tipliée par  r^aisseur  donne  quatre-vingt-une 
lignes,  sont  dans  la  classe  de  ceu^  en  barres. 

(  Circulaire  du  conseiller  dEtat  directeur 
général  y  du  ij  Floréal  an  X.) 

Obs.  Consulter  le  Tarif  sur  la  quotité  du  droit  pour 
les  fers. 


Loi  du  14  Floréal  an  X, 

Relative    aux   contributions    indirectes    de 

tan  XL 

(19.^  187  du  Bulletin»  S.*  térid,  et  1490  de  Tinaeidon.) 
XlLU   190M   nu    PEUPLB   FRANÇAIS, 

Bonaparte,    pren^ier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  etc. 


4^8  101  nu  14  tLoniAhf 

TITRE   PREMIER. 

Ah  10*  •     ,       *    • 

Prorogaiion  deê  contributions  inairectâi* 

ARTICLE   PRBMtBR* 

Les  contributions  indirectes  ^  perçues  en  Tan 
X  )  sont  prorogées  pour  l'an  XI ,  avec  les  mo- 
difications et  d'après  les  dbpositions  contenues 
âu^  titres  suivans. 

Obs.  Renvoyé  à  It  loi  du  6  Prairial  an  VII  t  à  sa 
date  I  et  aux  lenseignement  qui  la  suivent. 

TITRE   II  L 

i)OVANES* 

Contribution  destinée  à  tentretien  des  ports* 

VI.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  prë* 
àente  loi,  il  sera  perçu,  dans  tous  les  ports  de 
la  République ,  une  contribution  dont  le  pro« 
duit  sera  exclusivement  affecté  aux  dépenses 
d'enti^etien  et  de  réparations  des  ports. 

VIL  Cette  contribution  sera  égale  à  la  moitié 

du  droit  de  tonnage  t  elle  sera  perçue  de  la 

même  manière  que  ce  droit* 

Obs.  Le  miqistre  des  finances  a  annoncé  pat  sa 
lettre  du  23  Floréal  an  X ,  au  directeur  général  des 
douanes,  que  les  Consuls  avaient  décidé  que  le  décime 
]lar  franc  de  cette  moitié  était  également  exigible. 

VIIL  II  sera  tenu  un  état  du  produit  de  la 
tontnbution  dans  cbaque  port  :  ce  produit  sera 
4emplo)ré  au  profit  du  port  dans  lequel  il  ain'a 
éié  perçu. 

Oas^  Il  est  important  de  6è  reporter  ftux  renseigne» 


YITRE   III.  439 

mens  donnés  à  lâ  suite  des  articles  XXXI,  XXX III  ^ ; — 

XXXIV,  XXXV  et  XXXVr  de  la  loi  du  27  Ven-  An  lO* 
démiaire  an  II,  sur  Tacte  de  navigation. 

Pour  disposer  du  produit  de  cette  moitié  du  droit 
de  tonnage,  le  chef  de  l'administration  de  la  marine 
délivre  sur  les  receveurs  des  bureaux  principaux  des 
douanes,  placés  dans  son  arrondissement,  des  mandats 
comptables  au  profit  des  entrepreneurs  qui  ont  fait  les 
réparations  des  ports  où  ces  préposés  ont  leur  rcsi- 
dence*  —  Ces  mandats  relatent  toujours  Tobjet  du 
service  pour  lequel  ils  sont  tirés  ;  et  pour  leur  donner 
encore  plus  d'authenticité,  ils  sont  visés  par  Tinspecteur 
de  la  marine  et  par  le  préfet  maritime.  L'avis  de  la  déli- 
vrance de  ces  mandats  est  donné  par  une  lettre  quo 
le  chef  de  l'administration  adresse  chaque  fois  au  re- 
ceveur. 

Lies  recettes  et  dépenses  de  la  moitié  du  droit  de 
tonnage  sont  présentées  dans  ttn  bordereau  séparé  et 
conformément  au  modèle  arrêté. 

Une  décision  du  10  Messidor  an  X  autorise  l'im^ 
putation  des  frais  d'impression  et  autres,  relatifs  à  la 
perception  du  demi-droit  de  tonnage  »  sur  le  produit  ' 

de  cette  nouvelle  imposition. 

Ck>nsulter,  pour  les  détails  d'exécution,  les  circu- 
laires du  directeur  général  aux  diiectèurs  des  douanes 
maritimes,  des  i.^*^  et  ^6  Prairial  an  X«  Voir  égale- 
ment un  arrêté  du  23  Prairial  an  X. 

Renvoyé  >  la  loi  du  14  Floréal  an  X ,  qui  traite 
de  ce  droit.  ^•—  £n  conséquence  ces  sortes  de  frais 
doivent  être  présentés  à  l'administration  dans  des  mé- 
moires séparés ,  pour  être  ordonnancés  dans  la  forme 
voulue.  (  Circulaire  du  directeur  g/biiral  awc  directeurk 
des  douanes  maritimes ,  du  17  Messidor  an  X.  ) 

Le  ministre  des  finances  a  décidé  le  s8  Nivôse  an 
XI,  que  te  demi -droit  de  tonnage  ne  faisant  pas  par- 
tie des  droilts  oirdiitaires ,  et  son  produit  n'éfant  pas         " 
compté  au  trésor  public  et  devant  étte  employé  à  sa 
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""^"""^  destination  ,  la  perception  en  doit  être  eflFectîve  i 
An  10.  l'égard  des  arrivages  en  denrées  d^pprovisionnemens 

achetées  directement  par  les  agens  ^e  la  guerre  et  de 

la  marine. 


Décision  du  i5  Floréal  an  X,  portant  que 
les  paquebots  Jtançais  f  exploités  par  t  admi- 
nistration des  postes ,  sont  considérés  comme 
hdtimens  de  F  état  lorsqu'ils  ne  transportent 
que  les  dépêches  et  les  passagers.^ 

•  Obs.  Les  paquebots  français  doivent  être  francisés 
dans  les  formes  et  avec  les  formalités  ordinaires.  {Lettre 
du  mimstre  des  finances  au  commissaire  central  pris  rad- 
mlnistration  des  postes ,  cf u  2  8  Pluviôse  an  X.  )  —  Renvoyé 
à  l'article  II  de  la  loi  du  31  Septembre  1793. 


Loi  du  17  Floréal  an  X, 

Portant    établissement   dune    nouvelle  com^ 

pugnie  d! Afrique. 

(N.*  188  du  BnHetjQ,  3.*  sérié»  et  1604  de  llniertion. ) 
Av    NOM   DU    PEUPI,£   FRANÇAIS^ 

BoNAPAliTE,  premier  Consuh,  proclame 
loi  de  la  Républîq^ùe  le  décret  suivant ,  etc. 

A&TICI.E     PREMIER. 

La  compagnie  d* Afrique ,  supprimée  par  la 
loi  du  29  Juillet  1791  »  et  qui  avait  le  privilège 
exclusif  de  la  pèche  du  corail,  et  celui  de  l'ex- 
ploitation des  concessions  faites  à  la  Rëpubli- 
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que  française  par  les  puissances  barbaresques , 

reste  définitivement  supprimée.  ^^* 

II.  Il  sera  établi  une  nouvelle  compagnie  ^ 
qui  jouira  des  avantages  et  prérogatives  stipu- 
lés dans  les  derniers  traités. 

Lia  pàche  du  corail  demeurera  libre  à  tous  les 
Français  y  moyennant  une  rétribution  qui  sera 
payée  à  la  compagnie .  par  chaque  bâtiment 
pécbeur ,  et  dont  la  quotité  sera  fixée,  tous  les 
ans ,  par  le  gouvernement* 
.  III.  Les  Consuls  de  la  République  feront 
en  conséquence ,  avec  les  ac^onnaires  de  la 
nouvelle  compagnie ,  toutes  les  stipulations  et 
conditions ,  ainsi  que  les  réglemens  nécessaires* 

Loi  du  23  Floréal  an  X, 

Relative  aux  déliis  emportant  peine  dejlitris^ 
sure  y  et  aux  tribunaux  spéciaux  qui  en  au* 
ront  la  connaissance. 

(N.^  190  dn  Bulictin ,  3.*  tdrie,  et  1S74  de  rinsertiOD.) 
J\v    NOM   DU   PEUPI.B   FRANÇAIS^ 

Bonaparte^  .premier  Consul ,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Tout  individu  qui  aura  été  repris  de  justice 
|>our  un  crime  qualifié  tel  par  les  lois  actuelle- 
ment subsistantes ,  et  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
postérieurement  à  sa  première  condamnation, 
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"  commis  un  second  crime  emportant  peine  af- 

^^    ^'  flictîve  ^  sera  condamné  à  la  peine  prononcée 

par  la  loi  contre  ledit  crime  ^  et  en  outre  à  être 

flétri  publiq[ueinent ,  aur  Tépaule  gauche  y  de 

la  lettre  R. 

IL  La  connaissance  de  la  contrefaotion  ou 
altération  des  effets  publics ,  du  sceau  de  l'état  ^ 
du  timbre  national  ;  du  poinçon  servant  à  mar- 
quer Tor  et  l'argent ,  des  marqpes  apposées  au 
'  nom  du  gouvernement  sur  toute  espèce  de  mar* 
chiEuidises ,  et  en  général  la  connaissance  de 
tout  crime  de  faux  en  écritures  publiques  ou 
privées,  ou  d'emploi  fait  d'une  pièce  qu'on 
savait  être  fausse^  app^utiendra  à  un  tribunal 
spécial  composé  de  six  juges ,  qui  devront  nér 
cessairement  concourir  aujugemênt.   . 

III.  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal 
criminel  et  un  tribunal  civil  dé  première  ins- 
tance ,  le  président  et  deux  juges  de  chacun 
de  ces  tribunaux  formeront  le  tribunal  spécial  ; 
et,  en  cas  d'empêchement  des  uns  et  des  autres  ^ 
ils  seront  respectivement  remplacés  par  leurs 
suppléons  ordinaires. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  àîqu\ftL  tribunal  cri* 
minel,  le  président,  les  jugeÀ  et  leurs  suppléans  , 
s'adjoindront,  pour  compléter  Iç  nombre  de  six 
juges ,  lUL  ou  plusieurs  hommes  de  loi  pris  par- 
mi ceux  que  le  premier  Consul  aiu*a  désignés 
à  cet  efi'et. 

IV.  Dans  les  d^partemens  où  il  n'y  a  pas  de 
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tribunaux  spéciaux  institués   en  exécution  de~ 
la  loi  du  18  Pluviôse, an  IX,  le  tribunal  men- 
tienne  aux  articles  II  et  III  ci*dessus,  connai*    ' 
tra  en  outre,  1.^  du  crime  de  fausse  monnaie  ; 
o.^  du  crime  d'incendie  de  granges  ,  meulei  àà 
blé  j  et  autres  dépôts  de  grains; 

V.  La  poursuite,  Tinstruction  et  le  jugement 
des  délits  mentionnés  dans  les  articles  II  et  IV^ 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  con* 
tenues  au  titre  3  de  la  loi  du  18  Pluviôse  an 
IX  ;  le  tribunal  crrdonnera  toutes  les  vérifica- 
tions qui  pourront  éclairer  sa  décision.  -  ' 
•  VI.  Tout  individu  condamné  pour  l'un  des* 
crimes  énoncés  en  l'article  II ,  ou  pour  celui  de 
fausse  monnaie,  sera,  dès  la  première  fois,  et 
outre  la  peine  prononcée  par  le  code  pénal  ^ 
flétri  publiquement,  sur  l'épaule  droite,  de  la' 
lettre  iP. 

La  présente  loi  n'aura  d'effet ,  à  l'égard  da 
la  flétrissure,  en  cas  de  récidive,  que  jusqu'à 
l'époque  où  la  déportation  pourra  y  être  subs- 
tituée, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  I/^  du  titre  2  de  la  seconde  partie  dur 
code  pénal,  du  a5  Septembre  1791 S  et  quant 
au  suq)Iu3  de  ses  dispositions,  que  jusqu^à  l'é* 
poque  où  la  loi  du  18  Pluviôse  an  IX  cessera 
d'être  exécutée. 

,  Q»s.  Ccmsulter  la  loi  du  18  Pluviôse  an  IX,  Tar-r 
xété  du  quatrième  jour  complémentaire  an  XI,  et  le 
paragraphe  des  Tribunaux  spéciaux  au  Traité  siu:  le 
«mt^mieuK. 


^ 
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Arrêté  du  Préfet  du  Haut-Rhin, 

Du  85  Floréal  aa  X, 

Qui  éloigne  des  Jrontièrex  à  quaire  lieues  an^ 
ciennes  au  moins ^  vers  t intérieur^  les  ex« 
préposés  destitués  ou  démissionnaires • 

Xj£  Préfet  du  département  du  Haut -Rhin,, 
informé  que  les  ex -employés  des  douanes  qui 
ont  été  destitués  ou  renvoyés ,  ou  qui  ont  don-» 
né  leur  démission  y  se  joignent  aux  contrebafi- 
4iers  pour  faire  la  fraude  ^  et  paralysent  ainsi 
le  service  des  préposés  restés  fidèles  à  leurs 
fonctions  y       ..       . 

Considérant  que  l'intérêt  du  trésor  public, 
des  manufacturas  et  du  commerce,  commande 
à  l'administration  supérieure  de  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  arrêter  l'effet  de  pareilles 
ipanqeuvres* 

Considérant  que  la  volonté  expresse  du  gou* 
vemement  est  que  (ien  ne  soft  négligé  pour 
atteindre  ce  but  ; 
'  Arrête  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Tous  les  ex-employés  des  douanes  destitués 
ou  démissionnaires  seront  tenus /dans  les  dix 
jours  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  de  se 
retirer  dans  les  communes  de  l'intérieur  éloi- 
gnées  au  moins  de  deux  myriamètres  (quatm 
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lieues  anciennes)  des  frontières;  ils  se  présen- 
feront  à  cet  effet  aux  maires  des  communes  de        ^^ 
leur  résidence ,  qui  leur  délivreront  des  passe- 
ports pour  les  communes  qu41s  auront  choisies. 

II.  Les  maires  des  communes  frontières  adre^ 
seront  à  leurs  sous -préfets  respectifs,  qui  le 
transmettront  au  préfet ,  un  état  nominatif  de 
ces  ex-préposés  j  ainsi  que  des  comihunes  pour 
lesquelles  ils  leuratiront  délivré  des  passe-ports; 
ils  y  mentionneront  ceux  d'entre  eux  qui  ne  se 
seront  pas  présentés  pour  en  obtenir. 

III.  Ceux  de  ces  employés  qui,  après  avoir 
pris  des  passe- ports  ou  n^en  avoir  pas  demandé , 
resteront  dans  les  communes  du  myriamètre  de 
l'étranger  et  en* deçà  jusqu'à  deux  myriamètres^ 
ou  qui  reviendront  dans  ces  communes ,  seront  ^ 
à  la  réquisition  des  maires  et  de  tous  officiers 
de  police,  arrêtés  par  voie  de  police,  et  cons- 
titués dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine ,  où 
ils  demeureront  en  réclusion  provisoire  jusqu'à 
la  décision  du  ministre  de  la  justice,  auquel 
il  sera  adressé  une  expédition  du  procès-verbal 
qui  aura  été  dressé  et  remis  au  sous-préfet. 

ly.  Seront  exceptés  des  dispositions  ci -des* 
sus,  ceux  des  Anployés  démissionnaires  aux- 
quels le  directeur  des  douanes  ,  sous  l'appro* 
lation  formelle  et  nécessaire  du  sous  -  préfet  ^  . 
aura  permis  de  résider  à  une  moindre  distance* 
Cette  permission  pourra  être  révoquée  sur  les 
plaintes  et  Tavis  du  directeur  des  douanes. 


V 
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*.  V.  Les  maires  des  communes  frontières  seront 

'personnellement  responsables  de  rinexécutîon 
du  présent  arrêté ,  et  dans  ce  cas  suspendus  de 
leurs  fonctions,  sans  préjudice  des  peines  qu'ils 
auront  pb  encourir  comme  complices  des  ex- 
employés  dont  il  s'agit  y  à  quel  effet  le  préfet 
provoquera  auprès  du  gouvernement  leur  ren- 
voi devant  les  tribunaux. 

VI-  Le  présent  nrrêté  sè?a  imprimé  dans  les 
deux  langues,  publié  et  affiché  dans  les  com- 
munes du  département ,  adressé  au  commandant 
de  la  gendarmerie,  au  directeur  des  douanes^ 
pour  concourir  à  l'exécution  des  dispositions  y 
contenues.  Les  sous -préfets  sont  chargés  d'y 
tenir  sévèrement  la  main. 

Il  sera  pareillement  adressé  aux  ministres  de 
'  l'intérieur,  de  la  justice  et  des  finances,  pour 
être  soumis  à  leur  approbation ,  et  sera  néan- 
moins ,  vu  l'urgence ,  mis  provisoirement  à  exé* 
cution. 

Ob8.  Un  pareil  arrêté  a  été  pris  par  le  préfet  du 
Bas-Rhin,  le  13  Messidor  an  X. 

Des  arrêtés  du  commissaire  général  du  gouverne- 
ment dans  les  nouveaux  départemens  de  la  rive  gauche, 
des  préfets  des  deux  Nèth^,  de  TËscaut  et  du  Lé- 
man ,  consacrent  de  semblables  mesures. 

XiOi  du  39  Floréal  an  X^  relative  au  droit 
d entrée  sur  les  tabacs  enjeuilles ,  et  à  celui 
qui  sera  perçu  pour,  leur  Jabrication.  (N.** 


/ 
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1Q2  du  Bulletin,  3,*^  série,  et  i6oa  de  Tin-  \ 

«r*-       \  Am  IQ. 

sertion.  ) 

Obs.  Les  dispositions  des  articles  I9  H»  III  et  IV 
de  cette  loi  du  99  Floréal  an  X  sont  rapportées  dans 
leur  texte  à  la  suite  de  l'article  XVII.de  celle  du 
5.  Ventôse  an  XII.  —  Consulter  les  lois  des  24^et  3o 
Avril  sur  la  quotité  des  droits  de  fabrication,  et 
d'entrée  des  tabacs  en  feuilles  étrangères. 

Les  articles  V  et  VI  de  cette  loi  du  99  Floréal  an 
X  ,  se  reportent  aux  articles  aX  et  XXI  de  la  même 
loi  du  5  Ventôse.  • 

L'article  VII  ^  qui  n'admet  aucune  réduction  de  droit 
sur  les  tabacs  en  feuilles,  pour  cause  d'avaries,  se 
trouve  dans  son  texte  à  la  suite  de  l'article  XXI  de 
ladite  loi  du  5  Ventôse. 

L'article  VIII  est  à  la  suite  de  l'article  XXVI  de  la 

*  nouvelle  loi.  Enfin  les  articles  IX  et  XV  de  cettfi  loi 

du  29  Floréal  sont  identifiés  avec  les  art.  XVill 

et  XXII  de  ladite  loi  du  5  Ventôse^  et  XLV  de  celle 

du  84  Avril  1806. 


Lettbe  du  Ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes ,  aux  capitaines  géneVaux  et  pré- 
fets colomauxy  du  29  Floréal  an  X,  par  la- 
quelle, en  exécution  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681,  ît  leur  recommande  d em- 
pêcher qu'il  ne  sejasse  par  les  bdtimens  de 
tÈtai  aucune  espèce  de  fraude  en  importa- 
tion ou  exportation  de  marchandises  ou 
denrées. 

Obs.  Le  même  ministre  a  chargé  ]es  préfets  mari- 
times d'assurer  aux  préposés  des  douanes  dans  les 
ports  les  moyens  d'opérer  leurs  vérifications  et  d'exep». 
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An  I  o.  cer  sans  aucun  obstacle  les  fonctions  qui  leur  $ont 
>"       I    ■  attribuées. 

(  Circulaire  du  directeur  général  aux  directeurs  des  doua- 
nes maritimes 9  du  10  Thermidor  an  X,y 

Consulter   au  surplus  Tarticle  VII  du  titre  9,  et 
TarticlèX  du  titre  i3  de  la  loi  du  32  Août  1791. 


Loi  du   29  Floréal  an  X, 

Relatwe  aux  taxes  des  douanes ,  aux  entrepôts 
et  aux  importations  ou  exportations  de 
marchandises. 

(  N.°  193  du  Bulletin,  3.*  série,  et  i6o3  de  rinsèrtioa.  ) 
Au    NOM   DU    PEUPLE   PRAWÇAIS, 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  etc. 

article  premibr. 

Le  gouvernement  pourra  provisoirement 
hausser  ou  baisser  les  taxes  des  douanes ,  éta- 
blir ou  défendre  des  entrepôts,  prohiber  ou 
permettre  l'importation  ou  \  exportation  de  tou- 
tes marchandises,  sous  les  peines  de  droit. 

II.  Les  modifications  seront  délibérées  et 
arrêtées  suivant  les  formes  usitées  pour  les  régle- 
mens  d'administratipn  publique.  Elles  seront 
présentées  en  forme  de  projet  de  loi  au  Corps 
législatif  avant  la  fin  de  sa  session,  s'il  est 
assemblé,  ou  à  sa  session  la  plus  prochaine  ^ 
s'il  ne  Test  pas. 


•• 
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An  10.'  • 
Arrêta;  des  Consuls,  du  17  Prairial 

an  X, 

* 

% 

Relatif  à  t exportation  des ....  ouvrages  dor 

et  darsent. 

(N.**  195  du  Bulletin»  3.*  série,  et  1701  de  TinsertioD.) 

l^Es  Consuls  de  la  République  i  sur  la  rap- 
port du  ministre. des  finance^  ; 

Vu  l'article  I.*'  de  la  loi  du  29  Floréal  çleri- 
nier  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu ,  arrêtent  : 

■ 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  vaisselles  d'or  ou  d'argent ,  et  les 

vases  d'or  ou  d'argent  servant  au  culte ,  pour- 
ront être  exportés  à  l'étranger 

Obs.  Les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  çon» 
tinuent  à  acquitter,  les  premiers  un,  et  les  seconds  un 
demi  pour  cent  de  leur  valeur  (voir  à  ce  sujet  iader- 
niéie  édition  du  Tarif).  La  prohibition  des  espèces  d^or 
et  d*argent  à  la  sorde  est  maintenue*  ce  qui  comprend 
les  piastres  ;  il  en  est  de  uaéfi|e  des  matières  d'or  et 
d'argent  noq  travaillées.  (  Arrêté  du  gouvernement ,  du 
%i  Ventôse  an  XL) 

Une  lettre  du  ministre  de^  finances  i  4u  ^^  Messi- 
dor an  XIII ,  comprend  dans  1^  prohibition  le?  pièces 
nommées  couronnes  et  ducatons.  Voir  cçtte  lettre  à  sa 
date  pour  le  développement  et  l'application  du  prin- 
cipe. 

Tom.  I."  29 
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.  An  lo. 

Arrêté  des  Consuls,  du  17  Prairial 

'  an  X , 

Additionnel  à  celui  du   17    Ventôse  an  X , 
sur  la  pêche  de  la  morue. 

(N/  195  du  Bulletin  y  3.*  série,  et  1709  de  llnsertioii. ) 

J^ES  Consuls  de  la  '  République  ^  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  ^ 

Vu  la  pétition  des  députés  du  commerce  de 
Dunkerque  ; 

Le  conseil  d'État  entendu,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  17  Ventôse 
dernier ,  en  faveur  des  armateurs  pour  la  pêche 
de  la  morue  au  banc  de  Terre- neuve,  appelée 
petite  pêche  f  portées  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle I.^',  titre  1/',  et  dans  les  autres  articles  de 
l'arrêté  applicables  à  cette  pêche,  sont  décla- 
rées communes  aux  armateurs  pour  la  pêche 
de  la  morue  à  la  côte  d'Islande  et  au  banc  ap- 
pelé vulgairement  Dogre-hlanc. 

Ob8.  Renvoyé  à  Tarrêté  du  17  Ventôse  an  X. 

IL  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine, 
des  relations  extérieures  et  des  finances ,  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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A?  ion 
ARkitÂ  des  Consuls, -du  117  Prairial 

an  Xr 

■  eoncèruàitt^F  primée  aec»rdià  p9tu\tiui- 
couragèmail^Âà  iapéebe  de  là  iahme* 

Xjbs  CçoumI^  de  la  R^iruhliqye,  sur  le  i^pf 
port  du  )niipistjq;4e  l'intériçur  j     ■ ,    , 

Vu  l'arrêté  du  9  Nivôsedemier,  qui  accorda 
des  primes  ppur  l'encQuiageiqent  de  la  pèche 
de  la  baleiae  ;    .    - 

,,Vu  Ijcs .  re'clamatioiu  -s  du  port 

de  Dunkerque  et  autrei  publique , 

pendant  à^'  obtenir,  ta  1  es  articles 

il,  VI  et  Vntdudit.  wû  d^tat 

«nteJddu,  «rrjîtèipt  ; 

..  i  -        .-.■■,    ■fRiTIÇLE     FRE-HJER. 

La  prime  sera  payée  sur  le  nombre  de.ton- 
meaux  que  pourra  porter  le  bâtàuent ,  sans  au- 
cune d^uction  ;,à  l'effet  de  quoi,  il  set»  Jai^ 
aentradiotbirenfenï  par  le  jaugeur  des  douanes 
et  celui  de  la  marine  du  port  du  départ 
-  II.  Les  idtuxTitiers  de  l'état-major  pourront 
être  pris  parmi  lis  étrangersi,  comme  les  deux 
tiers  des  mateiotS' de  Téquipi^. 

pBs;  Ckimulict  l<atcété  dn  '9  NÎTôse  an  Xi  peux  le 
conooun  d'oxécution,    1  . ,  j 
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A  A  Alix  É  des'  Çohsuls,.du  JK2.  Pirairial 

ReIaiifà'4la3wiswn^des\irnuau3B  dmportSy-et 
..«^  Âmr  cUiêomeni  dam- Mf^  ttUrihuéions  des 
miniê4èy^  dk  la  mai9i^e^€è^'4l&  -{intérieur. 

'j[lf'>  l^B^u  kuKetin  /  V' ièrie  »  e(  rTit^^iA  Jfinsiortién.} 

'^  *  ■ 

jB/es  '^Consuls  jde  là  'Républiqtlb  ^  isûr  lé  raj[)poi4 
du  ministre  de  là  kAariné  et  âëii  coldtties*.  ar^ 

rèteht:'   ■••■  '•■■••'••■■>-•'  '••'     :  •■•     -■•  - 

Ànfkb'iE  *ïiÉÉifJtÉ;  ■'■■ 

A  compter  du  'i."  Messidor  a|i  X,  les. où- 
yvàges  et  ëtablisséinehs  maritinies^  aeé  ports  et 
rades  de  Brest,  JLonent.  RgcKefortet  Toulon, 
les  travaux  de  la"  rade  de  vh'erbpSitK",  les  tra- 
^  oûîogrie',  Tentrétièn  des  pha- 

res, fanaux  I  balises ,  placés  sur  les  côlfes ,  feront 
seuls  partie  des  attributions  dii  iftihistère  de  la 
manne. 

II.  Tous  les  travaux  des  ports  du  commerea 
seront  dahs  les  attribétioDs  du  ministère  de 
Fintërieur,  et  continueront  à' être  dirigés  par 
des  ingénieurs  des  poflt^  ^t  c^i|USséès« 

in.  Les  trïivaùX'  à!  faire  dans  les  ports  du 
eommerce  seront  raretés  -par  lès.  Consuls ,  #ut 
les  rapports  concertés  du  ministre  de  riotérîeiuâ 
^  du  ministre  d«  }&  xnarine  et  des  coloniesi. . 

IV.  Le  ministre  de  la  marine,  et  des  celonica 


ft  £6]ui  de  rii^rieur  soi^  ch^rgé^  de  ïesiécu-  - 

tîpn  4u  présent. ajrrêté^  ,;    ^  •^"  *"• 

Obs^  llei^vQy^^u^  obseryaùoné  $^r  rart^cle  V^LI^ 
de  la  loi  ^u  14  ^Iqréal  an  X ,  relative  à  la  moitié  en 
sus  du  droit  de  tonnage  ^  pé'r(5e'voir  pour  Tentiletiei) 
et  les  réparations  des  pbrtsl  (Ùrml^îre  ducomdtt^ 
iÈta^  direcHur  général  aux  JUrectmrs  des  douanes,  murit 
tinus.  du  «6  Messidor  an  X.  ) 

Aa&ÊTÉ  4es  Consuls >  dii  27  Prairial^ 

an  X'y  *        '  '/    1 

Relatif  aux  recettes  Jaitef  pàf  lès-  recci^eun 
généraux  et  particuliers  sur  les  cofitrihu* 

'  lions  indirectes.  ' 

I  .    .  .         •. 

(  N,*  197   da  Buljetin,   3/  série, •  et   1741  dé  i*iiiMrtion.)       * 

Aetigi^e  II. 

Jl  o  u  R  contrôler  les  recettes  faites  par  les  re* 
ceveurs  généraux  et  particuliers  sur  les  contri- 
butions indirectes  détaillées  dans  les  borde^ 
reaux  mensuels-  qu'ils  sont  tenus  d'adresser  au 
^ministre  dn  trésor  public  j  les  directeurs  parti- 
'Ciiiiers  de  Tadministration  de  Tenregistrement 
et  du  domaine  y  et 'ceux  de  F  administration  c)es 
douanes  établis  dans  les  dépmlemens^  adresse- 
lt)nt  directement  au  même  ministre  ^  le  i  o  de 
chaque  mois  ou  plus  tard^  un  bordereau  ce^ 
tifié  des  versemens  réellement  effectués  pen- 
dant le  mois  précédent  y  par /les  préposés  de 
leurs  4û*ections  respectives,,  d^ns  les  jcaisses 
du  trésor  public. 


.  in.  Le  ministre 'lïu^trésorpubKcdétCTiDmcni 

'  la  forme  de  ces  bordereaux.  Us  seronf  compo- 
sés de  deux  parties  ':  la  première  embrassera 
tous  les  yersemens .  avec  détail  et  indication  des 
dates  y  ainsi  que  des  caisses  ,qù  ils  seront  eftec- 
tués  y  et 'des  valeurs  qui  le^  composeront.  Le 
montant  desdits  versemens  dans  diaque  dépar- 
tement devra  être  exactement  balancé  par  la 
recette  déclarée  par  le  receveur  général  sur  les 
mêmes  produits.  La  seconde  partie  du  borde- 
reau indiquera  sommairement  la  nature  et  l'ori- 
,gine  des  recettes  faites  par  les  préposés  desdites 
administrations ,  le  montant  des  dépenses  qu'ils 
auront  acquittées ,  et  les  fonds  restant  à  leur 
disposition  au  3o  de  chaque  mois. 

IV.  Tout  receveur  général  et  particulier,»  et 
généralement  tout  comptable,  convaincu  d'avoir 
omis  ou  retardé  de  se  charger  en  recette  sur  les 
journaux  et  bordereaux  de  situation ,  des  som- 
mes qui  luir  auront  été  versées  pour  le  service 
public  y  sera  destitué ,  et  poursuivi  comme  cou- 
pable de  détournement  des  deniers  publics , 
conformément  à  Tarticle  XI ,  section  Y  y  titre 
1.^  du  code  pénal. 

V.  Les  ministres  du  trésor  public  et  des  finan« 
ces  sont  chargés >,  chacun  en  ce  qui  les  concerne , 
de  l'exécution  du  présent    - 

(  Circulaire  du  conseiller  d'État  directeur 
général  y  </u  14  Thermidor  an  X.) 
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Arrête  des  Consuls,  du  27  Prairial 

an  X, 

Relatif  à  la  délivrance  de  la  poudre  de  guerre 
pour  les  bâtimens  de  commercer 

"^  (N.®  197  du  Bulletin,  3.*  Ur'it,  et  1744  de  llntertion.) 

JLes  Consuls  de  la  République  y  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre ,  arrêtent  : 

ARTICLB     FREMIBR. 

_  * 

L'administration  générsde  des  poudres  et  sal-* 
pétres  continuera  de  fournir  exclusivement  aui; 
armateurs  et  négocians,  la  poudre  de  guerre 
nécessaire  à .  la  défense  de  leurs  bâtimens  de 
commerce,  en  se  conibnfiant  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  XX  de  la  loi  du  i3  Fructidor 
ah  V-  - 

Ob8.  Ii*article  XX  de  la  loi  du  i3  Fructidor  an  V 
porte  que  les  armateurs  continueront  d'être  approvi^ 
sionnës  par  Tadministration  des  poudres  enraiscHï  de 
la  quantité  de  leurs  armes  à  feu ,  et  sur  les  états  cer- 
tifies par  le  commissaire  de  la  marine  du  lieu  de  Par- 
mement.  Renvoyé  à  ladite  loi  du  i3  Fructidor. 

II.  Elle  leur  fournira  également  la  poudre 
dite  de  iraite  dont  ils  auront  besoin  pour  faire 
des  échanges  dans  les  colonies, 

III.  Les  commissaires  ou  préposés  à  là  rente 
des  poudres  délivreront  aux  armateurs  et  né- 
gocions un  certificat  qui  constatera  la  quantité 
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'  et"  hr   qualité  des  poudres  qu'ils  leur  euront 

^^  ^^- vendues. 

Obs.  Voir  Tobservation  i  la  suite  de  Tarticle  Iir 
de  Tarrété  du -8  Floréal  au  X,  pour  les  poudres  de 
traite» 

Les  préposés  des  douanes  doivent  veiller,  lors  des 
embarquemens,  à  ce  que  les  quantités  et  espèces  énon- 
cées dans  les  certificats  qui  leur  seront  remis  1  soient 
identiquement  chargées  sur  les  navires  ;  ils  en  attes- 
tent le  chargement  au  dos  de  ces  certificats ,  qulls  re- 
mettent au  receveur  pour  servir  de  pièces  justifica- 
tives en  cas  de  véûfication  ultérieure  de  la  part  de 
l'administration  des  poudres  et  salpêtres  ou  de  celle 
des  douanes.  —  Consulter  au  surplus  les  articles  XX 
et  XXI  de  la  même  loi  du  ij  Fructidor  an  V,  pour 
le  concours  d'exécution.  {Grcutaite  duconuilUnTÈtat 
étt^eieur  général  eux  directeurs  des  doiéanes  maritimes  ^ 
du  13  Messidor  an  X.) 


AmnÊTÉ  des  Consuls,  du  4  Messidor 

Relatif  à  Fimporêaiion  ou  exportation  de$ 
marchandises  dans  les  iles  de  la  Martinique  y 
de  la  Guadeloupe  y  de  Sainte  -  Lucie  et  de 
Tabagp. 

(K.*  igS  do  Bulletin,  3/. série,  et. 1765  de 'l*latertioD. ) 

JUss  Consuls  de  la  République ,  sur  le  rapport 
du  minbtre  de  la  marme  et  des  cplonies  ;  le 
conseil  dTStat  entendu ^  arrêtent: 


ATintrk/jfV  4  mess^dok.         ifij 


ARTICI'E     PREMIEA. 

L'arrêt  du  Conseil  du  3o  Août  1784%  con- 
cernant le  commerce  étranger  dans  les  îles  fran-* 

'  Arrêt  du  Conseil  y  du  3o  Août  1784,  concernant  le  corn» 
meree  étranger  dans  les  îles  françaises  de  V Amérique, 

Aat.  I.  L'entrepôt  ci- devant  aMÎgné  au  carénage  de  Sainte-  ' 
Lucie ^  sera  maintenu  pour  ladite  fie  seulement,  et  il  en  sera 
établi  trois  nouveaux  aux  îles  du  Vent ,  savoir,  un  à  Saint- Piem 
pour  la  Martinique  y  un  à  la  Pointe-à-Pitre  pour  la  Guadeloupe 
•t  dépendances,  un  à  Scarboroug  pour  Tabego*  Il  en  sera  pa- 
reillement ouvert  trois  pour  Saint-Domingue,  savoir, -un  au  Cap 
Français,  un  au  Port  -  au  -  Prince ,  un  aux  Gayes  Saint- Louis  : 
celui  qui  existe  au  Mole  Saint  -  Nicolas ,  dans  la  même  colonie  » 
aéra  et  demeurera  supprimé. 

IL  Permet  sa  Majesté,  par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  loi 
plaise  d*en  ordonner  autrement,  aux  navires  éfcangers,  du  port 
de  soixante  tonneaux  au  moins,  uniquement  chargés  de  boia 
de  toute  espèce,  même  de  bois  de  teinture,  de  charbon  de 
terre,  d'animaux  et  bestiaux  vivans,  de  toute  nature,  de  salai- 
aon*  de  bceufs  et  non  de  ports,  de  morue  et  poisson  salés ^  de 
riz ,  nlaîs ,  fégumes ,  de  cuirs  verts  en  poils  ou  tannés  »  de  pd- 
leteries,  de  résines  et  goudron,  d'aller  dans  les  seuls  pocts  d'en- 
trepôt désignés  par  l'article  précédent,  et  d'y  décharger  et  com- 
mercer letdites  marchandises. 

III.  H  sera  permis  aux  navires  orangers  qui  iront  dans  les 
ports  d'entrepôt ,  soit  pour  y  porter  les  marchandises  permises 
par  l'article  II,  soit  k  vide,  d'y  charger  pour  TétTanger,  unique- 
ment des  sirops  et  ufias ,  et  des  marchandises  venues  de  France. 

IV.  Toutes  les  marchandises  dont  llmportation  et  l'exporta* 
tîon    sont   permises  à   l'étranger  dans  lesdits  ports  d'entrepôt»         ^ 
seront  soumises  aux    droits    locaux,    établis  ou  à  établir  dans 
el^que  colonie ,  et  payeront  en  outre  un  pour  cent  de  leur  valeur* 

V.  Indépendamment  du  droit  d'un  pour  cent,  perte  en  Tar- 
tide  ci-dessns,  les  bosufs  salés,  la  morue  et  le  poisson  salés, 
payeront  crois  livres  par  quintal  ;  et  sera  le  produit  dudit  droit 
de  trois  livres  converti  en  primes  d'encouragement  pour  Tintro- 
duction  de  la  morue  et  du  poisson  salés,  provenant  de  la  pèche 
lirançaise. 

VI.  Les  diairs  salées  étrangères  qui  seront  introduites  dans 
les  colonies  par  des  bltimens  fron^it ,  expédiés  directeasent  des 
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'  çaises  d'Amérique ,  sera  exécuté ,  selon  sa  forme 

AN  10» ^j  teneur,   à  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 

ports  du  royaume ,  ne  seront  point  assujetties  au  payement  des 
droits  mentionnés  dans- les  deux  articles  précédens. 

VII,  II  sera  établi,  dans  chaque  port  d'entrepôt ,  an  nombre 
suffisant  de  commis  pour  veiller  à  ce  qui!  ne  soit  introduit 
ni  exporté  d'autres  marchandises  que  celles  qui  sont  spécifiées 
dans  les  articles  II  et  III  du  présent  arrêt  ;  et  afin  qu'il  ne  rest» 
aucun  soupçon  d'inexactitude  dans  cette  surveillance»  autorise 
M  Majescé  les  négocians  français  résidans  dans  chacun  desdita 
ports  d'entrepôt*  ainsi  que  les  capiuines  de  navires  qui  pour- 
rc^nt  i^y  trouver',  à  nommer  respectivement  entr'eux  des  com- 
missaires ,  lesquels  seront  chargés  de  dénoncer  les  négligences  on 
abus  qu'ils  pourraient  reconnaître  «  et  assisteront  »  lorsqu'ils  l'ea* 
timeront  convenable  »  à  toutes  les  visites  qui  auront  lien  »  soit^à 
l'arrivée ,  soit  au  départ  des  navires  étrangers* 

VIII.  Les  capitaines  desdits  navires  étrangers,  qui  iront  dans 
les  ports  d'entrepôt ,  seront  tenus ,  sous  peine  de  confiscation 
desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons,  etNde  mille  livres  d*a- 
mende»  de  se  signaler  au  large,  et  d'avertir  dans  l'instant  de 
leur  arrivée ,  pour  qu'il  soit  sur-le-champ  envoyé  deux  commis 
•t ,  autant  que  faire  se  pourra ,  une  garde  à  leur  bord ,  à  l'efFet 
d'empèd^r  qu'il  ne  soit  rien  déchargé  avant  la  visite.  Si  les- 
■dits  capitaines  arrivent  le  matin,  ils  feront  dans  le  jour,  et  slls 
arrivent  le  soir,  au  pltu  tard  dans  la  matinée  du  lendemain , 
une  déclaration  exacte,  %int  au  bureau  de  sa  Majesté  qu'au 
greffe  de  l'amirauté ,  où  ils  rempliront  d'ailleurs  toutes  forînalî- 
tés  d'ordonnance ,  de  l'espèce  et  de  la  quantité  des  marchan- 
dises dont  les  chargemens  seront  composés  ;  représenteront  lenxt 
connaissemens  et  chartes  •  parties ,  .et  ne  pourront  procéder  au 
déehargemeat  que  sur  le  congé  ou  permis  du  bureau»  en  pré- 
sence de  deux  commis  qui  visiteront  les  marchandises  ,  et  dres- 
seront procès-verbal  de  leur  assistance  audit  chargement*  Lorsque 
lesdits  navires  s'expédieront  en  retour ,  il  ne  pourra  être  fait  au- 
cun chargement  sans  une  pareille  déclaration,  sans  la  présence 
d'un  nombre  égal  de  conunis,  sans  un  semblable  procès-verbal 
d'assistance  audit  chargement ,  et  sans  un  permis  du  bureau  pour 
le  départ  du  bâtiment* 

IX*  Si  lors  de  la  visite ,  avant ,  pendant  ou  après  le  char^» 
ment  ou  déchargement,  il  se  trouvait  sur  les  navires  étrangers 
venus  dans  les  ports  d'ei^trepôt ,  ou  partant  desdits  péru,  d'à» 
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Sainte-Lxicîe  et  Ti^go,  tant  pour  Touverture '^^^^■^*~* 
et  rîdentité  des  poHs  d'entrepôt,  que  pour  Tes-        ^^ 

tra  marchandÎMt  <|u«  celles  dont  rimportaden  et  TexpoitatioA 
sont  permisef  par  lei  articles  II  et  III ,  les  commit  en  dresse- 
ront procès-verbal,  et  le  remettront  sur-le-champ  an  greffe  de 
l'amirauté ,  pour  être,  à  la  diligence  du  procureur  de  sa  Mit* 
jesté ,  procédé  par  des  officiers  dudit  siège ,  k  la  saisie  des  navires 
et  de  leur  chargement,  dont  la  confiscation  sera  prononcée» 
i^ec  amende  de  mîHe  livres,  sauf  Tappel  au  conseil  ou  autre 
tribunal  supérieur  du  ressort. 

X«  Les  armateurs  français,  soît  du  royaume,  soit  des  tles  et 
colonies  françaises  »  qui  voudront  concourir  à  Firoportation  dee 
marchahdises  étrangères  permises  par  Tarticle  II,  comme  aussi 
à  Texportation  dans  les  ports  étrangers  des  nuirchandises  pareil- 
lement permises  par  Tarticle  III  ,^  seront  soumis  aux  mêmes 
précautions ,  aux  mêmes  formalités  et  visites  qui  sont  ordonnées 
pour  les  navires  étrangers  ;  subiront  les  mêmes  peines  »  en  cas 
de  contravention,  et  supporteront  les  mêmes  droits,  à  Texcep^ 
tion  seulement  du  droit  d*un  poor  cent ,  fixé'  par  Tartide  IV , 
dortt  ils  seront  dispensés. 

XI.  Tous  capitaines  et  patrons  de  bâtimens  français ,  ermés» 
soit  dans  les  ports  du  royaume ,  soit  dans  ceux  des  colonies 
françaises ,  qui  voudraient  s'expédier  èsdites  colonies  pour  aller 
aux  mers  de  l'Amérique ,  même  à  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  ne 
pourront  partir  que  d'un  des  ports  d'entrep6t,  sous  peine  de 
confiscation  des  bâtimens  et  de  leurs  oargaisoas,  et  de  mille 
livres  d'amende.  Lesdits  capiuines  et  patrons  seront  tenur  de 
prendre,  ainsi  qu'il  est  d^usage,  la  permission  limitée  du  goii* 
*vemeur  et  de  l'intendlint»  et  le  passe -port  de  l'amiral,  qui 
seront  enregistrés  au  greffe  de  l'amirautié;  ils  fourniront,  en 
outre ,  toutes  les  déclarations ,  et  subiront  toutes  les  visites  né- 
cessaires pour  constater  l'état  de  leurs  ehargemens ,  lesquels  mm 
pourront  consister  «pi'en  sirops ,  taffias  et  marchandises  venoes 
de  France ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  s'ils  éttient  étrangers, 

XII.  Les  expéditions  vers  des  ports  étrangers  ne  seront  déli«- 
vrées  que  pour  ceux  où  sa  Majesté  enuetient  des  consuls',  vice- 
consuls  ou  agens,  auxquels  elles  seront  pfésentées,  tant;  à  Vmt^ 
rivée  qu'au  départ ,  pour  être  par  eux  visées ,  et  par  les  càpi> 
ttines  exhibées  au  retour  ,  soit  en  France  ou  dans  les  colonies. 

XIII.  Les  bâtimens  français  qui  seront  partis  d'un  des  peets 
d*entrep6c9  pour  aller  aux  mers  de  l'Amérique,  même  à  Ûnt* 


T"      ^  pèw  de  ffiaifcbai^^^s  d'imporU^tîpn  et  e^pat^ 
^^      "  tatioa  permùie ,  formalités  à  remplir,  et  drpitf 
Apercevoir. 


.»•■•—** 


Pi«rr«  et  MiquelAn»  comme  «omî  ceux  qui,  tont  expédiét  dei 
fiorta  du  royaume»  auront  louché  k  un  port. étranger,  ou  méaf 
attXditesN$les  de  Saint  -  Pierre  et  Miqueloa^  nt  pourront,  toua 
fNireillet  peines  de  caofidcation  d99  bâtiment  et  de  leurt  cargai- 
font  •  ensemble  de  mtlie  livres  d'amande ,  rentrer  on  entrer  dana 
if»  Sles  et  colonies  françaises ,  que  par  Tun  dat  ports  d*entrepM, 
à  TefTet  d'y  subir  les  visites  et  inspections  Auxquelles  sont  assur 
jettis  les  bâtimens  étrangers.  Ils  seront  tfnv*  aux  mêmes  décla- 
rations et  formalités»  et  ne  pourront  introduire  que  les  méme# 
■Utfchandises  dont  Timpoirtation  est  permise.  Après  lesdites  visitée 
#t  inspections,  pour  lesquelles  b  décbargement  aura  touiom* 
iiau,,et  dont  il  sera  d«U«ré  certificat  avx  capit^inaa  et  paM'Q9f 
fMr  le  directeur  du  bureau  de  sa  Majesté,  it  4ej4  libre  auxdiia 
èàtimens  de  passer  dans  tel  port  ou  rade  de  Ja  colonie  qu'ils 
logeront  à- propbs* 

.  XIV.  Lesdiu  b^m^ns  français,  e^tpédiés,  soit  des  îles  iiranr 
çaises,  soit  des  ports  du  royaume,  quif  ayant  ^oucbé  4  un  por( 
étranger,  ou  à  Satuf^ie^i^  es  Miquelon^  entreront  dans  un  des 
ports  d'entrepôt,  .seront  tenus ,  sous  les  mêmes  peines  de  CQUr 
fiscation  et  d*anende,  d*arborer,  à  trois  lieues  au  large,  onf 
llamme  ou  marque  dlstinctive,  telle  qu'elle  sarn  indiquée  pi|f 
l'amirauté,  afin  .t|u*«u  moment  de  leur  arrivée  il  puiase  être  eof- 
woyé  des  oomasis  à  bord  par  le  bureau  de  sa  Majesté. 
'  *  XV^  Veut  sa  Ma}esté.  toujours  sous  les  mêmes  peines»  quç 
les  bêtimens  étrangers  auxquels  il  a  été  permia,  pour  un  temps 
déterminé,  d*infrodmre«  aux  îles  du  Vent  seulement ,  descargaî^ 
aons  de  noirs  ',  dains  les  diffénene  ports  d'amirauté  desdites  îles , 
de.  ptdssent  plus  dorénavant  les  introauire  pendant  ledit  tempa» 
que  dans  les  ports  du  carénagp  de  Saint  -  Pierre ,.  de  la  Pointeur 
i^tre  et  de  Scarboroug  uniquement  ;  dérogeant ,  quant  à  ce,  à 
I*arrêt  de  son  conseil  du  a8  Juin  1783  ;  lequel  au  sujrplus  conti- 
ouera  d*êrre  exécuté  selon  sa  forme  ot  teneur* 

XVI.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  prononcéap 
fem  attribué  en  totalité  aux  çomisis  des.hiftre^x  de  sa  Majesté 
^ni  auront  fait  ou  provoqué  la  saisie  t  à  Tégard  des  navires  qui 
narent  été  pris  en  fraude  par  les  vaisseaux  et  bâtimens  gardes- 
e6Ma  de  sa  Majesté,  la  totalité  dudit  produit  appartiendra  aux 
eooMBandans  »  éuts-m4JQr9  e|  éq4ip9g9^prene|ir#t  ^  ^  ^^^^  àéf 
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'   IL  Les  marchandises,  (Sentes. ou  produc^      "     "" 
tions  dont  l'entrée  est  permise  aux  colonies  &é^^^  *^ 
signée^  ea  Fart.  I/'  du  présent  arrêté,  ne  pour- 
conty  étre.49port^es  qp'en  se ;G<^annan^^  9ux 
^isposi^ons.  dp  rfirticle  IJI  de  ia  loi  du  2;i  Sepr 
tembre  1793,  ^,^rf^égaj^ieijt  exécuté.  ,  ,  . 

Ob8.  Renvoyé  à  rarticle  III  de  la  loi  du  ^1  Sep- 
(eiubic  ly^j"^  &  sa  d&te  y  sut'i  aot6*tie  navigation* 

J^»  Le  droit  à  percevoir  sur  la  morue  étrafi^ 
gère  sçra  de  six  francs  par  cînq  piyria^ram- 

■  '     '      '    ^  '     ,  '        '  '  ■  Il    ■ 

^ûction  des  frâik  Vib  jùMiceV  du  diiièitaa  dé  l'aibiral ,  et  de  six 
daptere  pour  Mf^  nkpr^o^  des  lovai^d^  <H  1«  xvariqe  :  lorsqu'il 
y  aura  des  ^dénonciateurs,  un  tiers  du  même  produit  sera  pré- 

févi  k  leur  profit* 

;  X.V^*  (ait  ha  lia JQSt^  !très^iprèss€ii  ièhibttkma  et  défense  à 
toi|8  .Àrançaîs  » ,  da  {»rfter  leur  nom  à  dfiS  fréncilMtio^s  sîmuléaa 
de  èÂtiroens  étraniers^  sous  peine  .de  trois  mille  livres  d*amenda^ 
applicables  aux  hôpitâiix  des  lieux ,  sans  préjudice  de  la  confis- 
âi^ibii  du  bâtiment ,  prdbànée  par  îés  divei^  réglemens  intervenua 
At'\6  Fait  dé  la  naTi^ttoti;  énjoînt  à  Ses  pt-ocureors  es  siégM 
dèa  'amiMiktés\  de  foire^A  ca  sujet  toutes  poursuites  et  diligence» 
contra  les  contrevenans ,  A  peine  d*en  répondre.  ( .  - 

XVIII.  Se  réserve  sa  Majesté  d'ouvrir  à  Tavenir,  s'il  y  a  lieu, 
<■  entrepAr  paiu  Cayenue  ar  4a» Guyane  fsaayaisey  apréaraa  ■ 
pîration  da  temps  qu'elle  a  fixé  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  iS 
Haï  d^i%|ier,  .f^f  ;ift  ^^>afté  ^éuérale  du  compferc»  dants  ladifil| 
colonie  :  veut  et  entend  que»  jusqu'à  la  révolution  de'ladita 
épbfpie,  let  bâtimens  iStrangers  ou  iràn^é-,  ^m  ttùttfùt  touché  à 
^tb|1^e;po^(  .ou  ^^  ^'Ceyeuîie  et  da,  la  ^G^ijIne^aiMïiiisd,  ne 
puissent  aborden  que  «dans  Jes  seuls  pdrts^  d'entrepôt  des  fies  du. 

vè'rft' ou  l)>urfé'Vé)ari,  aux  mêmes  dSonditionV;  précautions» 
règles  et  peines  qui  sisurteaneées  dam  fes.aitioles'XIil^etXiy 
ci-dessus.         .,,... 

'  !sktX.   Seront  au  surplus  exécutées  leè  disposîrfôns  âei  lettres 
patentes  du  mois^  d^to*bre'''i737,  >t  des'  ordîsniiances  et  régla^-' 
mens   snbséquens  »   concernant'  le  commerce  étranger  dans  laa 
flea  et  colonies  françaises,  an  ca  qui  n'jr  est  pas  dérogé  par  It 
prêtant  arrêt. 


tfi%  jAcn.  DU  lO|  IT  AEA.  SU  13  MBSSID. 


"!  mes,  en  conformité  de  Tarrèté  du  17  Ventôse 

^*^- dernier. 

Obs.  Coosultev  Taurété  du  17  Vetu^  an  X. 

IV.  Les  ministres  de  la  marinent  des  colo- 
niés  j  de  rintérieur  et  des  fînaïides  ','  sont  chai^é^. 
de  Texécution  dû'  |>résent  arrèf&   -     .  - 
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Dicisiotr' du  Ministre  des  finances,  du  10 
Messidor  an  X,  qui  autorise  t imputation 
des  Jrais  d!  impression  et  autres^  relatifs  à 
la  perception  du  demi- droit  de  tonnage  y 
sur  le  produit  de  cette  nouvelle  intposition^ 

Ob8.  Reniroyé  i  la  loi  du  14  Floréal  an  X,  cpii 
traite  de  ce  droit.  —  En  conséquence  ces  sortes  de 
frais  doivent  être  présentés  à  Fadministration  dans  àes 
mémoires  séparés ,  pour  être  ordonnancés  dan^  la 
forme  voulue.  (  Circulaire  du  conseiller  d'Etat  directeur 
général  aux  directeurs  des  douana  maridmts  ^  du  17  liesr 
éder  an  X)  .      . 


Arrêté   du    Préfet    du   Bfts-Rhin,  dti  is 

.   Messidor  an  X,  qui  éloigne  des  frontières  ^ 

et  au  moBts  à  quatre  lieues  anciennes  vers- 

ï intérieur  y  les  ex -préposés  des  douanes 

destitués  ou  démissionnaires. 

Obs.  Renvoyé  à  Tarrété  du  préfet  du  Haut-Bliiny 
ttu  gS  Floréal  an  X  t  sur  le  mêpie  objçc^ 
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Arrête  du  Directeur  général  des  douanes, 

Du  si3  Messidor  an  X* 

Qui  attribue  aux  contrôleurs  aux  visites  les 
Jonctions  des  sous -inspecteurs. 

jL>£  directeur  général  de  Tadministration  des 
douanes,  considérant  que  les  opérations  du 
service  sédentaire ,  suivies  par  les  contrôleurs 
aux  visites ,  se  lient  nécessairement  avec  celles 
des  brigades  de  leur  résidence,  et  qu  il  ne  peut 
qu'être  très-utile  de  leur  donner  la  surveillance 
sur  ces  deux  services,  arrête  ce  qui  suit  :       . 

ARTICLE    Va.EllIER. 

Les  fonctions  des  sous-inspecteurs  sont  attri-* 
buées  aux  contrôleurs  aux  visites.  Ils  surveil* 
leront  le  travail  des  brigades  de  leur  résidence, 
sous  les  ordres  de  Tinspecteur,  et  le  dirige** 
ront  pendant  son  absence  ;  mais  ils  seront 
tenus  de  lui  rendre  compta  des  motifs  et  des 
résultats  des  ordres  qu'ils  auront  donnés. 

II.  Les  administrateurs  sont  chargés,  chacun 
dans  leur  division,  de  l'exécution  du  présent. 

(  Circulaire  de  ï administration ,  du  27  Mes'^ 
sidor  an  X.) 


4^4      ABR.  DU  99  ^'^  LETTRE  DU  lO  THERM. 

Â  R  &  £  T  É  des  Consuls ,  du  9  Thermidor 

an  X , 

jiddilionnel  à  celui  du  7  Frimaire  an  X,  sur 
tentrçpoC  à  Bordeaux  des  tabacs  en  feuilles 
venant  de  tétranger. 

(  N.*  904  du  Balletiny  5/  série,  et  1869  de  rinsertion.) 

l^Es  Consuls  de  là  République ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  j  arrêtent  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  tabacs  en  feuilles^  venant  de  l'étranger, 
'  pourront  être  indistinctement  entreposés  dans 
le  lieu  désigné  par  l'arrêté  du  7  Frimaire  der- 
nier, et  dans  cinq  autres  magasins,  situés  tant 
à  Bacahm  qu'à  la  Groix-Maron. 

II.  liAes  tabacs ,  avant  d'être  admis  en  entre- 
'p6t,  seront  vérifiés  par  les  préposés  de  l'admi- 
nistration des  douanes ,  et  pesés  en  leur  pré- 
sence, aux  frais  des  propriétaires. 

III.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Obs.  Renvoyé  à  Farrété  du  7  Frimaire  et  aux  lois 
des  99  Floréal  an  X,  5  Ventôse  an  XII,  st4  et  3o 
Avril  1806 ,  sur  le  régime  du  tabac 

Lettre  du  Ministre   de  la  marine,    du   10 

Thermidor  an  X ,    qui  prévient  celui  des 

Jinances  quil  a  prescrit  aux  préfets  colo- 
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niaux  de  procéder^    îmmédiaierhenl  après ^^       ^ 

leur  arrivée  à  la  Martinique^  à  SainU-'Lu^ 

-   de  et^  Tabago  y  au  recensement  des  navires 

appartenant  à  ces  îles  ^  et  de  délivrer  à  ceux 

expédiés  à  long  cours ,  qui  deyront  aborder 

dans  les  ports  de  la  métropole ,  des  certifia 

cats  attestant  leur  nationalité. 

Obs.  Ainsi  les  bâtimens  venant  ae  ces  î(es,  pour 
lesquels  les  certificats  prescrite  seront  produits,  devront 
être  uaitëa  comme  Français,  et  n^acquitter  le  droit  de 
tonnage  que  sur  le  pied  de  3o  centimes  par  tonneau, 
et  le  demi -droit  en  sus,  conformément  à  Tarticle 
XXXI  de  la  loi  du  27  Vendémiaire  an  II,  et  à  l'ar- 
ticle VII  de  celle  du  14  Floréal  an  X.  {Voir  ces 
deux  lois  et  Partfcle  H  de  celle  du  31  Septembre  1795.) 
.  (Circulaire  du  conseiller  S  Etat  directeur  général  aux 
directeurs  des  douanes  maritimes ^  du  10  Thermidor  an  X.) 


Arrêta  des  Consuls ,  du  22 Thermidor 

an  X  / 

Relatif  à  tinscription  des  marchandises  exis^ 
tantes  dans  les  communes  frontières  depuis 
y ersoix  jusqu'à  Anvers  y  et  à  la  délivrance 
des  passavans  pour  leur  circulation. 

(N.°  S07  du  BuUetîa,  3.*  térie,  et  1895  de  rinsertion.) 

J^ss  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances ,  vu  les  articles  XV  et 
XVI  du  titre  3,  XXXVII  et  XXXVIU  du  titre 
i3  de  la  loi  du  22  Août  1791  ;  celle  du  19  Ven- 
démiaire an  yi,  pour  Flnscription  dans  les  bu- 
Tom  J."  3o 


t 
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r«aus  d€s  douanes  à  Thonon  et  à  Carouge,  des 

'^'marchandises  en  magasin  dans  lesdites  com- 
munes ,  et  celle  du  même  jour  sur  lf3.  passa- 
irans  ;  le  conseil  d'État  entendu ,  arrêtent  : 

ARTICLE     PREMIER. 

Il  sera  ouvert ,  dans  tous  les  bureaux  des 
douanes  des  communes  au-dessous  de  deux 
mille  habitans ,  situées  dans  les  deux  kilomètres 
et  demi  (  ou  demi-lieue  )  des  frontières  de  terre , 
depuis  Versoix  jusqu'à  Anvers  inclusivement  ^ 
des  registres  où  chaque  marchand  sera  tenu  de 
faire  inscrire,  dans  les  dix  jours  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêté  j  et  sauf  la  vérification , 
les  étoffes  de  laine,  velours,  piqués,  basins, 
mousselines,  bonneterie,  rubanerie,  quincail- 
lerie ,  mercerie ,  et  autres  objets  de  la  nature 
de  ceux  prohibés,  ou  qui  sont  assujettis  à  un 
droit  de  vingt  francs  du  quintal,  ou  de  dix 
pour  cent  de  la  valeur ,  qu'il  a  présentement 
en  magasin  ou  boutique. 

Ob8.  Un  décret  impérial  du  ii  Thennidar  anXH 
est  ainsi  conçu  :  art.  L*'  L*arrété  du  ^^  Thermidor 
an  X ,  concernant  la  circulation  des  marchandises  sur 
les  frontières  qu'il  désigne,  sera  exécuté  sur  celles 
de  la  27.^  division  militaire,  et  des  départemens  des 
Alpes  maritimes  et  du  Léman,  depuis  Versoix  jusqu'à 
Nice.  Art.  H.  Le  délai  de  dix  jours  fixés  par  ledit  arrêté 
pour  la  déclaration  et  Tinscription  dans  les  bureaux 
des  objets  qui  y  sont  spécifiés ,  sera  le  même ,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret ,  relativement  aux 
bureaux  établis  dans  les  deux  kilomètres  et  demi  de 
rétenduedu  territoire  déterminé  par  l'article  précédent. 
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II.  La  même  inscription  aura  lieu  pour  les 


marchandises  que  les  marchands  tireront  par  la  *^* 
suite  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger ,  mais  ne 
sera  reçue  qu'autant  que  le  déclarant  déposera 
les  acquits  de  payement  des  droits  d'entrée , 
ou  les  expéditions  d'un  bureau  de  douane^ 
justificatives  de  leur  extraction  de  l'intérieur, 
pour  servir  de  preuve  et  de  contrôle  à  sa  décla- 
ration. Le  dépôt  de  ces  expéditions  ne  sera 
point  exigé  pour  les  marchandises  arrivées  avant 
la  publication  du  présent. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  douane  dans  la 
commune  où  les  marchandises  seront  déposées , 
l'inscription  et  la  représentation  des  acquits  o^ 
passavans  seront  faites  aii  plus  prochain  bureau. 

Les  inspecteurs  y  contrôleurs  et  autres  prépo-. 
ses  délégués' par  les  directeurs ,  procéderont  à 
la  vérification. 

III.  Il  ne  sera  accordé  de  passavant  et  expé- 
dition pour  l'enlèvement  des  marchandises  dans 
les  communes  des  deux  kilomètres  et  demi  de  la 
frontière,  que  pour  les  espèces  et  quantités  à 
l'égard  desquelles  les  dispositions  prescrites  par 
les  articles  précédens  auront  été  remplies  :  tout 
excédant  ou  autres  objets  seront  censés  intro- 
duits en  fraude. 

Obs.  Autant  pour  faciliter  les  opérations  des  rece* 
veurs  que  pour  la  régularité  de  ces  opérations,  il 
convient  que  chaque  inscription  soit  faite  sur  une 
page  distincte  du  registre,  afin  que  les  quantités  par- 
tellement  expédiées  y  soient  successivement  mention* 
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'  —  nées  jusqu'à  rëpuisement  de  celles  inscrites.  Il  ert 
An  10  aussi  à  propos  que  le  dépôt  des  acquits  des  droits 
d'entrée  et  autres  expéditions  soit  inscrit  sur  le  même 
registre,  soit  à  raison  de  ce  dépôt  de  pièces  9  soit  dans 
le  cas  où  il  ne  serait  fait  que  des  expéditions  par- 
fielles,  pour  en  conserver  la  mention  au  pied  de 
chaque  article.   ^ 

Les  vérifications  autorisées  ont  pour  but  de  s'assu- 
rer., 1.^  que  les  marchandises  inscrites  existent  dans 
les  dépôts  (  si  elles  ne  s'y  trouvaient  pas ,  il  en  serait 
rédigé  rapport ,  et  l'inscription  serait  annulée  )  ;  2»**  que 
les  objets  pour  lesquels  on  demande  les  passavans 
sont  des  mêmes  espèces  et  quantités  que  ceux  énon- 
cés dans  les  inscriptions  ,  ainsi  que  dans  les  acquits  de 
droits  d'entrée  et  autres  expéditions.  S'il  y  avait  défi- 
cit ,  les  passavans  ne  seraient  délivrés  que  pour  les 
quantités  existantes.  En  cas  d'excédant  ou  de  substitution ^ 
il  serait  procédé  à  la  saisie  dfiS excédant  ou  des  marchanr 
dises  différentes  en  qualités^ 

.  IV.  En -deçà  des  deux  kilomètres  et  demi, 
et  dans  le  reste  de  Tétendue  des  deux  »  myria- 
niètres  des  frontières,  il  ne  sera  point  ouvert  de 
registre  d'inscription  ;  mais  il  ne  pourra  être  dé- 
livré des  passavans  de  circulation,  que  sur  la 
représentation  de  l'acquit  des  droits  d'entrée 
pour  les  objets  qui  auront  été  importés ,  ou  de 
l'expédition  du  premier  bureau  de  la  ligne, 
pour  ceux  provenant  de  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique. 

Obs.  Cette  représentation  des  expéditions  est  préa- 
lablement nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  délivré  des 

1  La  ligne  des  douanes  a  quatre  Tieues  de  profondeur  ou  deux 
iDjriamètres  à  rextréme  frontière.  (  An,  LXXXiy  de  la  loi  J^ 
%^ Floréal  an  XL) 


BU    3  2   TH£EHIB0R.  465 

pamvans  de  circulation.  —  On  fait  mention  sur  ces  _ 

expéditions  primitives,  dont  les  déclarans  restent  nan-  An   lO* 
tis,  des   quantités  partielles  de  marchandises  y  rela- 
tives expédiées  successivement  par  passavans. 

y.  Seront  exempts  des  formalités  des  arti- 
cles précédens,  les  consommatei^  qui,  pour 
leur  usage,  auront  acheté  dans  les  quatre  lieues 
de  la  frontière  et  transporteront  à  leur  domi- 
cile, les  jours  de  foire  ou  marché^  lescdupons 
d'étoffes  et  autres  objets  de  consommation  qiu 
n'excéderont  pas  cinq  mètres  en  étoffes  de  laine, 
huit  mètres  en  étoffes  de  soie  et  en  toiles  de 
coton  et  autres ,  et  trois  kilogrammes  de  sucre 

ou  de  café. 

-  ^  •      ... 

Ojb8.  Dans  cette  supposition,  lés  passavans  sont  éê- 
livrés  sans  la  moindre  di£Eculfé;  voir  également  Vàrt^ 
IX  ci-après. 

VI.  Indépendammeiit  des  formalités^ci^âesstis 
éndncées  pour  obtenir  des  passavans ,  les  mar- 
chandises devront  être  préalablement  présçptée^ 
au  pltis  prochain  bureau  ,  et  en  n^qie  ^j^ps 
qu'on  y  souscrira  la  déclaration  d'enlèyenient. 

Les  passavans  indiquerp/itJe  lieu  du  déport  ^ 
celui  de  la  destination  ^  les  qualités  ^  qu^pjtités.^ 
poids  j  nombre  et  mesures  des  marchandises  ou 
denrées  ;  ils  fixeront  y  en  toutes  lettres,  le  temps 
nécessaire  pour  le  transport,  la  route  à  parcou* 
rir ,  et  la  date  du  jour  oii  ils  seront  délivrés  ;  ils  « 
porteront  l'obligation  de  les  représenter,  lûn^i 
que  les  marchandises^  au?c  préposés  des  bureaux 
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'^'""— "^  qui  se  trouveront  sur  la  route,  pour  y  être  rhés^ 
^^'  etf  à  toute  réquisition  ,  aux  employés  des  diffé- 
rens  postes ,  qui  pourront  conduire  les  objets 
au  plus  prochain  bureau  pour  y  être  vérifiés, 
saul*  ies  dommages  et  intérêts  envers  le  conduc- 
teur ou  le  propriétaire,  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni 
contravention. 

Obs.  ,Frécédemment ,  et  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  du  19  Vendémiaire,  la  déclaration  pour  toutes 
marchandises  se  faisait 'et  le  passavant  éûiit  délivré 
avant  renlèvement;  mais  k  l'égard  de  celles  spécifiées 
por  Tarcété  du  as  Thermidor ,  cet  enlèvement  et  la 
conduite  au  plus  prochain  bureau  précèdent  la  déli- 
vrance de  l'expédition /parce  qu'on  n'a  pas  à  craindre 
que  celui  qui  transporte  dans  le  rayon,  des  douanea 
des  marchandises,  allègue  qu^il  va  au  bureau  pour  y 
prendre  un  passavant^  et  parce  que,  si  les  marchan- 
dises  n'étaient  pas  inscrites  à  ce  bureau  (pour la  demi- 
lieue  ) ,  ou  si  le  conducteur  n'était  pas  porteur  d'ac- 
quits de  droits  d'entrée  ou  autres  expéditions ,  qu'il 
faut  représenter  pour  obtenir  le  passavant  dans  le  sur- 
plus de  l'étendue,  èe^  marchandises  seicaient  saisis- 
tablès. 

f  VA.  Toutes  tnarchaïidises  et  denrées  circu- 
lant dans  les  deux  myrîanrètres  de  T extrême 
frontière  sans  passavant,  ou  avec  expédition 
'fcohbràîre  à  Tune'  déi  'obligations  déterminées, 
seront  saisies  et  confisquées  contbnnémeBt  à 
la  loi."'  '     :     '         ^ 

VIIÏ.  Les  ni êthes  peitiefs -sont  encourues  lorfr- 

*    que  le  transport  des  ni^archandises ,  dansTéten- 

diife'des  deux  myriàmètres ,  s'effectiiera,  même 

avec  passavant,  de  ûuit,  entre  le  coucher  et 
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le  lever  du  soleil,  si  le  passavant  n'en  porte  la  . 
permission  expresse. 

IX.  Le  transport  dans  les  x/euar.myriainètre^ 
limitrophes  defétranger,  des  bestiaux,  poissons, 
pain ,  vin ,  cidre ,  ou  poiré ,  bière ,  viande  frat<^e 
pu  salée,  volaille,  gibier,  fruits,  lêgames,  lai^ 
tage,  beurre,  fromage,  et  de  tous  les  objets 
de  jardinage  ^  lorsque  lesdita  objets  ne  feront 
pas  route  vers  la  frontière,  ou  lorsquHlar  se 
rendront ,  aux  jours  de  foire  et  marché ,  dans 
les  villes  sur  la  frontière ,  est  excepté  des  for^ 
maiités  prescrites  par  les  articles  précédent. 

X.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  arrêté.   (  Circutaîre  du 

conseiller  dÈtat  directeur  général  ydu  3  JFruo 
tidor  an  X^) 

Obs.  Beavoyé  aux  ariiqlw  XY  et  ^VI  de  la  loi 
du  92  Août  17^,  et  i  la  citadoo  de  celle  4u  19  Yen- 
démiaire  an  VI. 

Les  articles  XXX  VH  et  XXX Yill  du  titre  xià^ 
ladite  loi  du  %%  Août,  visés  dans  le  prëaïubul&de Çj^ 
arrêté  <hi  S2  Thermidor ,  ^oat  ea^itatiellement  suborr 
donnés*  aux  articles  III  et  IV;  par  conséquent  les 
caractères .  d'entrepôt  frauduleux  dans  le  rayon  des 
bureaux  de  douanes ,  s'y  trouvent  prévus  à  l'égard 
des  quantités  de  marchandises  qui  formeraient  et  cons.- 
titueraient  des  dépôts,  et  pour  lesquellei  on  ne  pour- 
rait pas  justifier  des  nouvelles  formalités  prescrites  par 
ces  mêmes  articles  III  et  lY. 

Les  grains  et  farines  continuent  d'être  prohibés  à 
la  sortie.  (  Consulter  la  loi  du  36  Ventàst  an  V  ^  et  les 
arrêtés  des  17  Prairial  an  VII  et  %%  Germinal  an  VIII $ 
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*■— """^  pour  la^poUce  d^  ce%  4^nf,éet  dans  les  5  Uhmitra  lune 
Alt  XO»  Ueut']  en  deçà  des  frontières  de  terre  ^  et  de  ^5  hectomètres 
[  une  demi-Uetu}  des  côtes  maritimes»  )  —  Voir  lés  excep- 
tions-motirëes  par  le  décret  impérial,  du  45  Prairial 
an  XII. 

*  •  - 

Ia  pjolice  des  frontières,  s'étend  à  la  partie  du  ter-; 
ritoire  français  bordé  par  l'Escaut,  depuis  son  embou» 
cliure  jusqu'à  là  mer.  Ijes  côtes  qui  touchent  immé- 
diatement la  tner  sont  seules  exceptées  de  cette  police. 
{Arrêté  du  i/'  PhMviàu  m  VU;  Uvdiràw  date.  )  Cette 
dîspo^on  est  ^plicable  aux  borcfe  du  lac  Léman. 

,  JOes  paiticuliers  dont  les  habitations  ^ont  situées  en- 
tre les  bureaux  de  douane  et  l'étrangei^  qui  voudraient 
y  faire  arriver,  soif  de  l'intérieur,  soit  de  l'étendue  du 
rayon  soumis  à  la  police  des  préposés,  des.hestiaux, 
fçheyaux^  mules  et  mulets,  cires,  soies  et  autres  objets 
dont  Ta  sortie  est  défendue  ou  soumise  à  des  droits, 
nTôbtiehnent  de  pasâavant*'poar^  transport  qu'autant 
qu^fs  sdni  porteurs  de  c6tlificats«de  la  municipalité  du 
lieu  de  la  destination ,  constatant  que  tes  bestiaux  et 
marchandises  sont  pour  leurs  usage  et  consommation. 

Ceux  'qui  veulent  fSîife  pâitre  des  besiiaux^,  mulets, 
chevaux  et  jumeni^  titt^dôlà  des  bureaux  de  douanes 
placés  du  côté  de  l'étranger,  sont  tenus  de  prendre 
dans  ces  bureaux  des  acquits -à- caution  portant  sou- 
tûission  d'y  re^ésênter  lesdits  bestiaux  au  retour  des 
pacages.  {Art.  I  et  II  de  farrité  du  ^5  Messidor  an  VI; 
le  voir  à  sa  date^  eft  un  autre  du  i.^^  Bruinaire  an  VII.) 

\  Les  articles  II  et  III  de. la  loi  du  3  Avril  1793, 
et  III  de  celle  du  i5  Août  même  année,  enjoignent 
de  fever  des  acquits -à-cautlon  pour  circuler  avec  des 
dfiHè<i''ét  chiffons  dans  le  rayon  des  bureaux  de  doua- 
nes.* Gés  acquits  sont  également  exigés  par  l'art.  VIII 
de  la  loi  du  39  Floréal  an  X ,  pour  1$  circulation  des 
'tabacs  dans  les  deux  myriamètres  (4  lieues  anciennes  ) 
"de  l'étranger.  * 

*  (  Consulter  pour  la  poUce  des  deux  myriamkres  [4  Ueues 
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4tncknnes']  en  mer^  les  articles  111  et  VU  du  titre,  %  de  -— — 
la  loi  du  4  Germinal  an  fl.)  Alf  lO, 


Arrêté  des  Consuls,  du  ^5  Thermidor 

an  X , 

Sur  les  hommes   attachés  aux  embarcations 

des  douanes. 

J^Es  Consuls  de  la  République,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances ,  le  conseil  d'État 
entendu,  arrêtent: 

ARTICLE     PREMIER. 

Les  marins  employés  pour  la  navigation  et  la 
manoeuvre  des  pataches  ou  autres  bâtimens  des 
douanes,  seront  exclusivement  soumis  aux  or- 
dres de  l'administration  et  au  même  régime  que 
les  employés  des  brigades  de  terre. 

II.  Lesdits  marins  ne  pourront  être  requis 
pour  un  autre  service. 

IIL  Ils  ne  supporteront  sur  leur  solde,  comme 
tous  les  autres  employés  des  douanes,  que  la 
retenue  fixée  par  la  loi  du  2  Floréal  an  V,  et 
n'auront  droit  aux  pensions  de  retraité  qu'en 
remplissant  les  conditions  indiquées  par  la  mê« 
me  loi. 

Ob8.  h  est  essentiel  de  consulter  Tarrété  du  sS 
Thermidor  an  XI,  qui  augmente  la  retenue  pour  les 
fonds  de  retraite. 

IV.  Le  directeur  des  douanes  fera  remettre, 
dans  le  premier  mois  de  chaque  année  ^  au  pré- 


\ 


T  fet  maritime' de  chaque  arrondissement,  l'état 

'  nominatif  des  employés  au  service  des  douanes 

sniMeptibles  d'être  classa  dans  rarrondissement. 

I^es  dispositions  du  présent  ne  s'appliqueront 
qu^à  ceux  qui  seront  compris  sur  ces  états. 

V.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  ma- 
rine sont  chargés  ^  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

{Circulaire  du  conseiller  dÉlat  directeur 
général  aux  directeurs  des  douanes  maritimes ^ 
du  i.^  Fructidor  an  X.) 

Ob8.  Renvoyé  à  la  loi  du  i6  Octobre  1791 ,  sur  la 
garde  des  côtes.  —  Cet  arrêté  se  trouve  également  cité 
.  à  la  suite  de  rartide  VI  du  titre  i3  de  la  loi  du  92 
Août  1791. 

Décision  du  Ministre  des  finances,  du  29 
Thermidor  lan  X ,  portant  que  le  demi- droit 
de  tonnage  y  établi  par  la  loi  du  M^  Floréal 
an  X,  nest  pas  exigible  sur  les  bâtimefis 
français  de  3o  tonneaux  et  au-dessous  ^  qui 
sont  exempts  du  droit  principaL  (  Circulaire 
du  conseiller  d'Etat  directeur  général  aux  di- 
recteurs des  douanes  maritimes,  du  S  Fruc- 
tidor an  X.) 

Obs.    Renvoyé  à  l'observation  à  la  suite  de  Tarticle 
XXXI  de  la  loi  du  27  Vendémiaire  an  II. 

DÉCISION  des  Ministres  des  finances  et  de 
la  marine  y  du  29  Thermidor  an  X,  qui  or- 
donne que  la  valeur  des  réparations  faites 
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à  un  ddtiment  échoué  ^  qu* on  présenterait  à 
la  Jrancàation  y  dans  le  sens  de  V article 
VII  de  la  loi  du  2j  Vendémiaire  an  II  j 
sera  constatée  par  t estimation  de  trois  ex-- 
perts  nommés  dojjicey  î un  par  la  douane\ 
T  autre  par  la  marine  j  et  le  troisième  par 
le  tribunal  de  commerce;  quCj  pour  plus  de 
sûreté  j  cette  estimation  pourra  avoir  lieu 
en  présence  des  officiers  du  port ,  et  que  le 
procès-verbal  en  sera  dressé  par  triple  expé- 
dition. 

Ob8.  Ainsi  on  ne  doit  dëlivrer  d'actes  de  francisa*  / 

tion  aux  bâtimens  étrangers  échoués  y.  que  sur  Texhi- 
bidon  du  contrat  de  propriété  française»  et  d'un  pro* 
ces- verbal  en  due  forme  des  réparations  faites  au 
quadruple  de  la  valeur.  L'un  et  l'autre  doivent  être 
relatés  dans  l'acte  qu'on  en  délivre.  (  Circulaire  du 
consdtkr  d*JEkat  dîrecieur  général  aux  directeurs  des  doua^^ 
neâ  maritimes i  du  7  Fructidor  an  X,) 

Renvoyé  à  la  loi  du  ai  Septembre  1793,  et  à  l'art. 
VII  de  la  loi  du  27  Vendémiaire  an  II. 


Arrêté  des  Consuls,  du  7  Fructidor  an  X , 
portant  suppression  d ateliers  du  timbre  et 
élablissemens  dentrepôt  dans    les   départe- 

.  mens.  (  N.**  2 1  o  du  Bulletin ,  3-*  série  ,  et 
1924  de  rinsertion.  ) 

Obs.  Renvoyé  à  l'observation  à  la  suite  de  l'article 
lé®'  de  la  loi  du  i3  Brumaire  ai)  VII ,  sur  le  timbr^. 
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Arrêté  des  Consuls,  du  14 Fructidor 

an  X, 

Qui  autorise  les  transactions  en  matière  de 
contravention  aux  lois  des  douanes ,  soit 
aidant,  soit  fiprès  le  jugement. 

1^  E  s  Consuls  de  la  République ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances ,  tendant  à  être 
autorisé  à  statuer  administrativement  sur  les 
procès  relatifs  aux  contraventions  aux  lois  des 
douanes  ;  , 

Vu  Tavis  du  directeur  général  des  douanes, 
la  loi  du  29  Floréal  dernier;  f article  IV,  titre 
12  y  de  celle  du  ,22  Août  1791  ;  Tarticle  XXI, 
titre  6 ,  de  celle  du  4  Germinal  an  II  ;  la  loi 
du  23  Brumaire  an  III ,  Tarticle  II  de  celle  du 
10  Brumaire  an  V,  et  l'article  XVII  de  la  loi 
du  9  Floréal  an  VII  : 

Considérant  que,  s'il  importe  à  Tintérêt  pu- 
blic de  réprimer  sévèrement  les  fraudeurs ,  il 
est  aussi  de  l'équité  de  ne  pas  appliquer  rigou- 
reusement les  peines  de  la  fraude  à  ceux  aux* 
quels  on  ne  peut  reprocher  qu'une  erreur  ou 
rignorance  des  rëglemens  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  plus  avantageux  de  termi- 
ner promptement  par  des  transactions  les  pro- 
cès de  fraude,  que  d'épuiser  les  lenteurs  des 
tribunaux  et  les  ressources  de  la  chicane:  le 
conseil  d'Etat  entendu,  arrêtent: 
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ARTICLE   PREMIER. 


L'administration  des  douanes  est  autorisée  à 
transiger  sur  les  procè3  relatifs  aux  contraven- 
tions aux  lois  qui  régissent  cette  partie  du  re- 
Tenu  public  y  soit  avant  ^  soit  après  le  jugement. 

II.  Les  transactions  seront  définitives  ^ 

1.*^  Avec  l'approbation  du  directeur  sur  les 
lieux.i  lorsque,  sur  les  procès-verbaux  de  con- 
traventions et  saisies ,  les  condamnations  de  con- 
fiscations et  amendes  à  obtenir  ne  s'élèveront 
pas.  à  plus  de  cinq  cents  francs  ; 

3.'^  Avec  l'approbation  du  directeur  général 
des  douanes,  lorsque  lesdites  condamnations 
s'élèveront  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs  ; 

3.^  Avec  l'approbation  du  ministre  des  finar^ 
ces ,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  trois  mille  à  dix 
mille  francs  ; 

4.^  Avec  un  arrêté  des  Consuls,  lorsqu'elles 
a^élèveront  à  plus  de  dix  mille  francs. 

III.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du^  présent. 

Obs.  Benvoyé  à  Tarticle  IV  du  titre  I8  de  la  loi 
du  %%  Août  1791  ;  à  Tarticle  XXI,  titre  6 ,  de  celle  du 
4  (terminal  an  II;  à  la  loi  du  83  Brumaire  an  III, 
aux  observations  sur  les  articles  XIV  et  XVH  du 
titre  4  de  la  loi  du  9  Floréal  an  VIL 

(Circulaire  du  conseiller  d'État  directeur  général ,  du 
84  Fructidor  an  X.  ) 
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■1     ■■ 


Aeeêtà  du  premier  Consul ^  du  37 

dor  an  X,   qui  nomme  M.  Collin^  direc-- 
leur  général  des  douanes ,  conseiller  dEtoL. 

Ob8.  Voir  rarrété  du  «9  Fmcridor  an  IX ,  qui  Dom- 
inait M.  Collin  directeur  g^néill  des  douanes. 


Ar&ête  des  Consuls ,  du  3o  Fructidor 

an  X, 

Qui  supprime  les  bureaux  des  douanes  éta^^ 
hlis  sur  la  frontière  qui  s^are  le  ci-de^ 
vant  Piémont  des  autres  departemens  de  la 
France. 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  arrêtent  : 

▲  ETICLE   PEEMIEE.  ^ 

A  dater  du  1.^  Brumaire ,  les  bureaux  des 
douanes  établis  sur  la  frontière  qui  sépare  la 
27/  division  militaire  des  départeniens  des 
hautes  Alpes,  basses  Alpes,  Alpes  maritimes  et 
JSIont-blanc ,  sont  supprimés. 

IL  II  sera  établi  une  double  ligne  de  doua- 
/    nés  sur  les  confins  de  la  27.®  division  militaire 
.  avec  les  états  d'Italie. 

III.  Le  transit  aura  lieu  par  le  territoire  de 
la  37.^  division  militaire  ';  il  sera  soumis  aux 


Die  DU  4.*  J.  C  BT  ARR.  BIT  5  BRUM.       479 

formalités  d'usage  et  à  la  direction  qui  sera 
prescrite.  An  lo. 

IV.  Les  ministres  de  Tintërieur  et  des  financ- 
ées sont  chargés  de  Texécution  du  présetit 
arrêté. 

Obs.  Coneuïtêr  des  arrêtés  des  5  Brumaire  et  14 
Fructidor  an  XI ,  sur  le  même  objet. 


DÉCISION  du  Grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice ,  du  quatrième  jour  complémentaire  an 
X .,  portant  que  les  ventes  volontaires  dès 
;  navires  peuvent  être  faites  devant  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce. 

Obs.   Renvoyé  i  Tarticle  XVH  de  la  loi  du  vj 
Vendémiaire  an  IL 


Arrêté  des  Consuls,  du  5  Brumaire 

an  XI , 

Sur  t établissement  des  douanes  dans  la  97/ 

division  militaire. 

(  N.*  aa5  do  Bulletin  ,  3.*  série ,  et  fio63  de  Finsertion.  ) 

JLéES  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances ,  arrêtent  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  bureaux  et  brigades  des  douanes  seront 
établis  et  organisés  dans  la  27.^  division  mîli- 
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T  taire ,  conformëment  à  Tétat  annexé  au  préaent 

^^  "-arrêté.  1 

II.  Les  lois  et  réglemens  sur  le  transport  et 
la  circulation  des  denrées  et  marchandises, 
dans  les  lieux  soumis  à  la  police  des  douanes  , 
aeront  exécutés  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire situé  entre  les  bureaux  dq^première.  et 
seconde  lignes ,  désignés  audit  étatr 

III  Le  ministre  des  finances  çst  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.        jt 

Obs.  Consulter  des  arrêtés  des  3o'  Fruiftidor  an  X  , 
9  Nivôse  et  14  Fructidor  an  XI,  qui  sont  relatif  aux 
'  douanes  dans  la  même  division  militaire;  voiré^le- 

ment  un  décret  impérial  du  11  Thermidor  an  XTÏy 
qui  étend  à  cette   27.^  division  militaire  les  dispoai- 
>  tions  de  Farrétë  du  s  2  Thermidor  an  X,  concernant 

la  circulation  des  marchandises. 


Di  CI  s  ION  du.  Ministre  des  finances,  du  11 
Brumaire  XI  ^  portant  que  tes  entrepreneurs 
de  fournitures  pour  la  marine  nationale  ^ 
sont  tenus  de  payer  les  droits  d entrée  sur 
les  munitions  navales  qu  ils  font  venir  de 
t  étranger ,  sauf  à  t  administration  de  la  ma- 
rine à  rembourser  ces  droits  dans  la  propor- 
tion de  ce  que  les  entrepreneurs  lui  auront 
réellement  l^vré. 

Obs-  Cette  décision  est  conforme  à  l'article  L*'  du 
titre  1.*'  de  la  loi  du  99  Août  1791 ,  qu'il  importe  de 

i«  C«C  eut  n«  s*imprime  point* 
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consulter.  D'après  rensemWe  de  ces  dispositions,  ^on 

doit  exiger  le  payement  effectif  des  droits  sur  tous  les  An  1 1  • 

objets  d'approvisionnement  pour  la  marine ,  sans  excep-    ' 

tion«   {Circulaire  du  conseiller  d^Etat  directeur  général ^ 

aux  directeurs  d^  douanes  maritimes^  du  11  Brumaire 

an  XI.) 

Il  en  est  de  même  des  objets  que  les  agens  étran- 
geis  des  relations  commerciales  importent  pour  leur 
consommation.  {Décision  du  17  Ventôse  an  XIll.) 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  18 
Brumaire  an  XI,  qui  permet  la  sortie  des 
poudres  de  chasse.  (  Circulaire  du  conseiller 
diîE^tat,  directeur  général,  du  %o  Brumaire 
an  XI.) 

Obs.  Renvoyé  à  l'observation  sur  Tarticle  XXI  de 
la  loi  du  i3  Fructidor  an  V. 


DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  25 
Brumaire  an  XI,  sur  lajabricatioh  du  savon. 

«  La  quantité  d'huile  nécessaire  à  la  fabri- 
«  cation  d'un  quintal  de  savon  blanc ,  rouge 
«  ou  marbré,  sera  fixée  à  76  livres,  pour  cal- 
«  culer  la  prime  d'exportation  des  savons.  * 

.  Ob8.  Il  est  nécessaire  de  rapprocher  cette  dédsion 
de  l'article  XXX  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XI,  pour 
te  concours  d'exécution. 


Tom.  /."  3i 
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^^  ^^*   Arrêté  des  Consuls,  du  5  Frimaire 

an  XI  , 

Relatif  à  la  déduction  des  droits  extraordi" 
nuires  de  sortie ,  payés  à  S.  Domingue  sur 
les  denrées  coloniales  exportées  sur  des  bà- 
limens  Jrancais. 

(^•^  fiSi  (lu  Bulletin 9  5.*  série,  et  ti3i  de  l'insertion. ) 

JLfis   Consuls  de  la  République  aixêtent  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Les  droits  extraordinaires  de  sortie,  gayës 
à  S.  Domingue  sur  les  denrées  coloniales  ex- 
portées sur  bâtimens  français,  seront  déduits, 
à  Farrivëe  desdits  bâtimens  dans  tin  port  de 
France ,  sur  les  droits  d'entrée  et  ceux  dits  de 
consommation. 

H.  Les  ministres  de  rintérieur,  des  finances 

et  de  la  marine,  sont  chargés  de  l'exécution 

du  présent  arrêté. 

Obh.  r^tte  disposition  n'est  point  applicable  aux 
droits  ordinaires  de  sortie  perçus  dans  Hle.  Renvoyé 
i  l'article  XXI  de  la  loi  du  lo  Juillet.  1791 ,  et  à  l'ob- 
servation qui  suit  cet  article.  —  Voir  également  des 
arrêtés  des  11  et  9o  Nivôse  an  XI,  en  ce  qui  con* 
cerne  les  iles  de  la  Martinique  et  de  Sainte- Lucie. 
.  (  GrcUlaire  du  conseiller  d*Eiat  directeur  général  aux 
directeurs  des  douanes  maritimes^  du  i5  frimaire  an  XI,) 

Il  importe  de  consulter  un  décret  du  99  Brumaire 
an  XIV;  qui  précbe  Texécution  de  cet  arrêté  du 
5  Frimaire  an  XX 
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Circulaire  du  conseUler  d'État  directeur ^^  ^^ 
g^néal  des  douanes  ,  du  1 5  Frimaire  an 
XI,  ^i  annonce  que  tihtenliàn  dà  premier 
Consd  est  que  provisoirement  le  traité  de 
corhmtrce  entre  lu  France  H  là  r'ipuMque 
CisalpLe^  du  21  Ventôse  an  FI,  cesse  da^ 
voir  soh  exécution  ;  que  par  conséquent  les 
dispositiins  générales  du  tarif  soient  réta- 
blies sur  ^s  [marchandises  qui , viennent  de 
cet  état  et  sur  celles  qui  y  sont  expédiées 
<le  France. 

Obs.  Reûvoyépour  Texécution  i  fcette  loi  du  87 
Ventôse  an  VI,  «ont  l'effet  est  ainsi  suspendu.  - 


Arrêta  des  Consuls,  du  16  Fritiiaire 

an  XI, 

CoHten»n(  des  mesm^s  pçur  la  répression 
des  contrebandiers  ,  el  un  fnodfi  de  réparti'- 
tion  du  produit  d»f  saisies  sur  eux/aifes. 

(N.*  83i  au  BaUetlû,  3*  série,  et  ii3a  de  rinsertick^ 

-Les  Consuls  de  la  République  considërant 
que  la  violation  du  territoire  pu:  Içs  ,cQi»tî)e- 
bandiers  à  main  armée  ^  est  un  acrte  de  rébel- 
lion ,  à  la  répression  duquel  lé  gouvcrnëifaerit 
ddit  opposer,  et  la  force  publique,  et  îa  plus 
prompte  action  de  la  loi  j 


1     <  ,  t 
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.  Vu  la  loi  du  29  Floréal  an  X ,  couchant 

^^^^•les  douanes; 

Vu  celle  du  18  Pluviôse  an  IX,  sur/orga- 
nisation  et  la  compétence  des  tribune  spé- 
ciaux ;    . 

Le  conseiller  d'Etat  entendu ,  arrêtât  : 

TITKE   PREMIER. 

De  la  composition  des  détachemens  oucompagnies 
d'èclaireurs  employés  sur  V extrême  fontière pour 
empêcher  la  contrebande. 

ARTICLE     PREMIER* 

Toutes  les  demi-brigades  d'infinterîe  de  ligne 
et  d'infanterie  légère,  tous  les  légimens  de  dra- 
gons, hussards  et  chasseurs  i  cheval,  qui  se 
trouveront  en  garnison  ou  en  quartier  dans  les 
5.*,  $•*,  7/,  24.*,  a5,*  et  26/  divisions  mili- 
taires ,  fourniront  à  leur  tour,  et  suivant  le  be- 
soin et  les  réquisitions  faites  par  le  préfet  du 
département ,  des  détachemens  déstiiMÎs  à  em- 
pêcher la  contrebande  «ur  la  ligne  des  douanes. 
Ces  réquisitions  seront  adressées  aux  généraux 
commandant  les  divisions,  et,  dans  les  cas  ur- 
gens ,  elles  pourront  l'être  aux  généraux  com« 
Biandant  les  départemens. 

Obs,  Voir  u»  artêté  du  9  Nivôse  an  XI ,  qui  éta- 
blit les  mêmes  mesures  pour  la  %^!^  divisipn  militaire 
(Iç  ci-devant  Piémont). 

IL  La  force  de  chacun  de  ces  détachemens 
sera  de  cinquante  hommes  pour  l'infanterie  y 
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et  de    quarante  hommes   pour  les  troupes  à  ■ 

cheval,  formés  et  commandés  comme  il  sera        ^' 
dit  ci -après  : 


Dirtctioa  ^Amftn  . 
U€m 

Direction  de  CXItm  . 


2f.e 


Di^AarBMUft. 


Direcdoa  de  Cohgru, 

a6.e 

DitMcdon  de  Mâymet 

sé.e 

• 

Direa.  de  Strasbourg, 

T.« 

Direct,  de  Btsaafon. 

J.« 

léUm 

é.e 

Direcdoa  de  Qtnhtt. 


I 


V 


O^«civ«tioai. 


CscMt. 

Dcnx.Nèches .  . 
Meiue-Inf(ér.  .  . 
Roer  •*..',. 

tRoer 
Rhiii-et-MoieUe* 
MoBt*Toaaerre« 
HaotctBai-Rhinl 
Ham-Rhia.  k 
Jnra 
Donbj 
Léoua 


FIdMlreliolliad.4 
Le  Ceapine. 

lafp.deVsnzaye 
Iaep«deSi«tea. 


. 


Poar  les  la- 
tretfroatlères  de 
cetie  dkecdoa. 


III.  Les  détachemens  seront  formés  par  es- 
couades de  quatre  hommes  et  un  sous -officier  ; 
les  escouades  seront  prises,  à  tour  de  rôle,  par 
la  ièit  des  compagnies  ;  et  chaque  compagnie 
fournira  à  son  tour,  suivant  le  nombre  d'es- 
couades qui  devra  marcher  pour  former  le  déta- 
chement de  cinquante  hommes  pour  Tinfante- 
rie ,  et  de  quarante  pour  les  troupes  à  cheval. 

rV.  Chacun  de  ces  détachemens  ou  com- 
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jpagnies  d'éclaircurs  sera  coxpioandé  par  uh  cir 

An  lï-pitaine,  un  lieutenant  ou  sous  -  lieutenant ,  et 
trois  sergens  du  maréchaux -des -logis. 

V.  La  durée  du  détachement  ne  pourra  ex- 
^'der  trois  mois. 

VL  Les  détachfemens^  depuis  le  jour  de  leur 
départ  jusqu'à  cdui  de  leur  rentrée  au  corps  ^ 
seront  traités  amune  les  troupes  en  nMUPche  ; 
fi  le  décompte  de  la  solde  et  des  indemnités 
leur  sera  fait  côi^formément  aujc  dispositions 
de  l'arrêté  concernât  les  revues  et  la  compta- 
bilité militaire. 

TITRE   IL 

,  • 

Du  service ,  de  là  discipline  des  compagnies  d'éclai- 
reurs ,  ei  des  pflrts  de  prise. 

VII.  Les  détachemens  ou  compagnies  d'éclai- 
reurs  pourront  être  divisés,  réunis,  relevés, 
selon  les  besoins  du  service. 

VIII.  De  quelque  force  que  soit  le  détache^ 
ment,  l'oflBcier  ou  sous-offîcier  quij  le  comman- 
dera, recevra,  en  arrivant  à  son  cantonnemex^t 
ou  poste  sur  l'extrême  frontière, 

1."^  Uijie  i^tructiop  générale  écrite  çt  signée 
païf  Iç  directeur  des  douanes  de  l'arrondisse^ 
ment  9  relative  aux  dispositions  auxquelles  il 
doit  concourir; 

2.^  Une  instruction  ou  consigne  pai;ticulière 
rela^tive  à  Véjt,e2;i,due ,  à  la  nature  du,  ten;aijip  et 


ir 
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aux  circonstances  locales  ^  cette  dernière  ins-  ' 
truction  sera  signée  par  l'inspecteur  de  Vnrronrt        ^^ 
dissetnent*  9  , 

Si  Tofficiér  côinnuindant  le  détachemekt  eat 
un capîtafine y  ces  instruotùms.lui  seront  remises 
par  l'inspecteur  l^i-^mèriie  ; 

Si  c'est  Un  Iteutcnant  ou  sous*-lieuteniint ,  par 
un  sous-inspecteup  ;  et  si  c^est  un  sous^offioîeff  9 
par  un  pmicîpal  employé  des  douanei.      :      . 

JLes  comm&ndans  de  détachemens  seront  te<i- 
sus  de  se  eonfcinner  auxdites*  instructions* . 

IX.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de 
réunir  moniehtanëinent  plusieurs  détachemens  y 
f  avis  et  l'instruction  relatifs  à  l'objet  de  cette 
réunion  seront  •  envoyés  par  le  directeur  à  l'oft 
ficier  qui ,  suivant  son  grade ,  ou  son  rang  d'an^ 
cienneté  à  grade  égal ,  devra  commander  les 
détachemens  réunis ,  en  se  conformant  à  ce*  qui 
est  prescrit  par  l'article  ci*dessus. 

X.  Aucun  commandant  de  détachement , 
quelle  que  soit  la  position  de  ces  postes  j  ne 
prétendra  au  commandement  d'autres  délache- 
xnens  qu'il  pourrait  rencontrer,  soit  à  poste 
fixe  y  soit  en  mouvement ,  que  dans  le  cas  déter^ 
miné  par  Tarticle  ci- dessus. 

XI.  Le  service  des  détachemens  contre  les 
contrebandiers  à  maia  armée ,   sera  considéré 
comme  service  en  campagne  :  les  mêmes  pré- 
cautions, les  mêmes  détails,  la  même  police,         0 
doivent  y  ^e  exécutés,  comme  aussi  les  mêmes 
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T    '"**  r^ômpenses  pour  les  actkài»  poutroot  y  être 

XII.  Lorsque  les  éclaireurs  militaires  auront 
arrété^  des  contrebandiers  et  saisi  dès  marchan- 
disesv  soit  qu'ils* aient  été  employés  seuls,  soit 
qu'ils  aient  été  réunis  à  des  préposés  des  douanes, 
si  y  parla  nature  des  circonstances,  la.confisca* 
tion  des  marchandises  est  prononcée  sur- le- 
champ,  la  vente  en  sera  faite  sans  aucun  délai, 
et  la-distribution  effectuée  centre  les  militaires , 
conformément  au  règlement  annexé,  au  présent 
arrêté. 

£t:dAs  le  cas  oà  la  confiscation  .sera  suscep- 
tible de  contestations ,  la  distribution  de  la  gra- 
tification ou  part  de  prise  n'aura  lieu  qu'après 
le  jugement 

XIII.  Lorsque,  d'après  le  règlement  annexé 
au  présent  arrêté ,  les  gratifications  ou  parts  de 
prise  surpasseront,  pour  chaque  individu,  le 
doublement  de  sa  solde  pendant  la  durée  du 
détachement,  il  sera  prélevé,  sur  la  portion 
de  chacun,  dans  cet  excédant,  une  somme 
égale  à  celle  que  les  travailleurs  payent  pour 
leur  service- 
Cette  somme  sera  versée  dans  la  masse  de 

leurs,  compagnies  respectives. 

TITRE   lïl. 

Dispositions  pénales. 

*    • 

XIV.  Tout  contrebandier  qui ,  ayant  fait  ré^ 
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sistance,  aura  tué  ou' blessé  un  miUtaiire  ou  un  ~'  ^ 
préposé  des  douanes;  tout  individu ' saisi  les* 
armes  à  la  main,  ou  prévenu  d'.arvoir,  à  main 
année ,  importé  ou  exporté ,  ou  protégé  Fim- 
portation  ou  exportation  en  fraude ,  de  denrées 
•Ou  marchandises  ;  ensemble  les  fauteurs,  com- 
plices et  adhérenSi  et  ceux  qui  auraient  assuré 
les  marchandises  ,  seront  considérés  comme 
ayant  fait  partie  d'un  rassemblement  armé ,  et, 
conformément  à  la  loi  du  18  Pluviôse  an  IX^ 
traduits  devant  im  tribunal  spécial ,  qui  sera 
tenu  d'instruire  et  de  juger,  toute  affaire  ces- 
sante. 

Ob8«  Il  importe  de  consuher  les  lois  des  18  Pluviôse 
an  IX,  i3  Floréal  an  XI,  et  Tarrêté  du  quatrième  jour 
complémentaire  même  année,  chacun  à  leurs  dates, 
'pour'  Te  concours  d'exécution. 

Voir  également  la  section  des  Tribunaux  spéciaux, 

XV.  Le  grand -juge  ministre  de  la  justice , 
les  ministres  des  finances ,  du  trésor  public  |  et 
de  la  guerre  y  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne  \  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Règlement  ou  mode  de  répartition  du  produit 

des  saisies  Jaites  sur  la  ligne  des  douanes 

par  les  militaires  seuls  y  par  les  préposés  aux 

douanes  seuls  ^  ou  concurremment  par  les 

militaires  et  les  préposés. 

ARTICLE   PREMIER. 

Saisies  faites  par  les  préposés  seuls* 

Conformément  à  l'arrêté  du  9  Fructidor  an 
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7  V,  la  division  actuelle  de  la  vàteur  des  prisés 

'  sera  mainfenue  ;  savoir  : 

Divisioii  du  prix  de  la  vente  des  marchan- 
dises et  amendes  en  six  sixièmes ,  qm  se  distri- 
buent de  la  manière  suivante  ; 

Un  sixième  appartient  à  la  nation^  sauf  le 
cas  où  la  somme  à'  repartir  n'excède  pas  cent 
francs  ;  ce  sixième  alors  appartient  aux  saisis- 
eans  en  accroissement  de  leurs  p^is. 

Trois  sixièmes  appartiennent  aux  saisissans  ; 
celui  qui  a  commandé  la  saisie  ^  a^  ou  deux 
parts  y  ou  part  et  demie ,  suivant  son  grade  :  si 
après  lui  il  se  trouve  au  nombre  des  saisissans 
un  lieutenant,  il  a  part  et  quart;  chacun  des 
autres  saisissans  a  une  simple  part   ' 

Les  deux  autres  dixièmes  se  partagent  enfare 
les  préposés  supérieurs/ qui  sont  les  directeurs , 
inspecteurs ,  sous-inspecteurs  ^  receveurs ,  eon- 
tfôleuré  de  brigade  et  lieutenans  d'ordre  ;  ce 
dernier  ne  peut  avoir  que  moitié^  de  la  part  qui 
revient  aux  autres  préposés  supérieurs. 

II. 

SaiHeê  faites  par  les  .milUaires  seuls* 

Semblahlf  divisipi^  en  sii^  sixièmes  ^ 

Un  sixième  à  la  naUçn. 

Lies  deux  seconds  sixièmes  seront  partagés 
entre  le  directeur  des  douanes  j  le  receveur  dé- 
,  positaire  et  les  chefs  militaires  qui  commande- 
ront les  détacbémens  ou  compagnies  auxquels 
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les  militaires  saisiâsans  sont  attachés,  soit  que^^^ 
lésait»  ç\ïek  ou  commandaiis  aient  été  prjisens        ^^* 
^  la  saisie»  qu  employés  ailleurs. 
,     Les  trois  autres  sixièmes  appartiennent  aux 
militaires  qui  ont  saisi  :  celui  qui  les  commande 
a  part  et  demie  dmu  ces  trois  sixièmes. 

lU. 

Saisies  fiiiies  concurremment  ptxr  des  miHlaires 

et  des  préposés. 

Un  sixième  à  la  nation. 

Sur  les  deux  seconds  sixièmes  on  prélèvera 
une  somme  égale  au  dixième  du  produit  net; 
et  cette  soipme  appartiendra ,  par  égale  por- 
tion 9  au  commandant  de  cantonnement  et  aux 
capitaines  des  compagnies  :  le  surplus  de  ces 
deux  sixièmes  reviendra  aux  préposés  supé- 
rieurs des  douanes. 

Les  trois  derniers  sixièmes  se  partageront 
entre  les  saisissans  ^  tant  militaires  que  préposés , 
et  par  égales  portions  ;  et  cependant  ceux  qui 
commandent  le  détachement ,  de  quelque  force 
qu'il  soit^  auront  part  et  demie. 

(  Circulaire  du  conseiller  dÈtat  directeur 
finirai j  du  4  Nivôse  an  XI.  )         ,.-.*. 

Obs.  Voir  Fuxêté  du  9  Fructidor  an  V. 
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DÉCISION  du  Ministre  des  finances/  du  23 
Frimaire  an  XI,  portant  que  lès  armateurs 
pour  la  côte  d Afrique  ^ouscr^ironl  au  dé^ 
part  la  soumission  }dt  Jaire  Uurs  retours  en 
productions  du  Sénégal f  ou  de  justifier  d^ 
t importation  des  nègres  dans  celles  de  nos 
Colonies  quipeuvcTit  en  recevoir  j  par  des  cer^ 
tijicais  des  chefi  d  administration  ou  corh^ 
missaires  ordonnateurs ,  énonçant  le  nombre 
et  la  valeur  des  nègres  importés. 

-  Obs;  Cette  décision  est  la  conséquence  d'une  loi 
du  3o  Floréal  an  X ,  qui  »  rétablissant  la  traite  des  né* 
grès,  a  ouvert  une  nouvelle  voie  aux  spéculations  du 
Sénégal.  Ainsi  Tobligation  dHmporter  en  France  des 
productions  de  ce  pays  ne  peut  être  absolue,  et  on  doit 
laisser  au  commerce  l'option  de  transporter  des  nègres 
dans  celles  ée  nos  colonies  où  l'esclavage  est  conservé* 

Cette  détermination  est  dans  le  cas  de  recevoir  son 
exécution  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  du  Séné- 
gal ;  ces  ^rts  ont  été  désignés  par  l'article  XXIII  de 
la  loi  da  8  Floréal  an  XI  :  voir  également  Tactiele 
XXIV  de  cette  même  loi  de  Floréal,  Consulter  les 
arrêtés  des  25  Frimaire,  7  Gem^inal  et  8  Floréal  an 
X,  pour  le  concours  d'exécution.  ' 

(  Circulaire  du  conseiller -âlUéi  directeur  général  y  du  %*j 
Frimaire  qn  X4  \  • 


Décision  du  Ministre  des  finances  ^  du  ^23 
Frimaire  an  XI ,  qui  autorise  les  expéditions 
des  vins  de  Bordeaux  pour  Cologne  et 
Mayence ,  en  passant  par  la  Hollande  ^  en 
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remplissant  les  formalités  '  que  prescrit  le 


titre  3   du  codt  >  des  douanet: ,  relativement    *  ^  *  • 
01»  marchandises  qui  ne  peuvent  être  trans- 
>    portées  directement  par  terre  dun  lieu  à 
un  autre  de  France^    sans   emprunter   le 
territoire  étranger. 

Obs.  Cette  facilité  ne  pourrait  être  accordée  sans 
^nger  pour  les  espèces  de  marchandises  qui  prête- 
raient aux  substitutions  pendant  leur  séjour  sut  le  ter- 
ritoire étranger  :  mais  cette  fraude  n^est  pas  à.  craindre 
pour  les  vins  de  Bordeaux  ;  leur  espèce  unique  en  ga- 
rantit ridentité*  Toute  substitution ,  tout  mélange , 
seraient  bientôt  soupçonnés.  Cette  facilité  n'est  au 
surplus  accordée  qu'avec  réserve  de  sa  révocation  ins- 
tantanée, s'il  en  est  abusé. 

Xies  ports  d'admission  sont  pour  Cologne,  le  port 
de  Cologne  seulement ,  et  pour  Mayence ,  les  ports  de 
Bingen,  Mayence,  Worms  et  Spire. 

(Lettre  du  comeiller  tTÈtat  directeur  général  aux  direc* 
teurs  de  Cologne  et  Mayence ^  du  8?  Frimaire  an  XI.) 

Akrête  des  Consuls  du  317  Frimaire  ai^  XI, 
qui  désigne  les  communes  oit  seront  placés 
les  nouveaux  bureaux  de  douanes  en  seconde 
ligne.  (N."  289  du  Bulletin ,  S.** série,  et  3226 
de  rinsertion.  ) 

Obs.  Consulter  l'article  LXXXIV  de  la  loi  dii  8 
Floréal  an  XI.  —  Nous  ne  présentons  pas  le  tableau 
des  bureaux  qui  furent  alors  déterminés  ;  ce  tableau 
serait  imparfait  et  induirait  en  erreur,  puisque  quel- 
ques-uns des  bureaux  ont  pu  être  transférés  dans  * 
d'autres  communes ,  par  décision  ministérielle ,  depuis 
€et  arrêté  du  %^  Frimaire  an  XI, 
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Am  *^*Dici8iON  du  Ministre  des  finances,  dû  7 
Nivôse  an  XI 9  parlant  que  les  capitaines  des 
nas^ires  étrangers  pourront  prendre  dans 
nos  ports  des  pièces  de  rechange  j  en  justi' 
Jiant  du  besoin  et  des  causes  qui  les  dé- 
terminent. 

Obs.  B  avait  été  pemiis  aux  navires  étiingers  At 
se  doubler  en  cuivre  dans  nos  ports  9  et  de  se  munit 
des  cables,  cordages  et  gtémensqui  leur  manquaient, 
malgré  la  prohibition  dont  ces  objets  étaient  alors 
frappés.  Ces  facilités ,  fondées  sur  le  droit  cominua 
et  sur  une  juste  réciprocité  ,  sont  appliquées  aux 
pièces  de  rechange ,  d'après  la  présente  décision.  Le 
ministre  de  la  marine,  qui  a  provoqué  cette  décision, 
a  observé  que,  pour  en  prévenir  Tabus^  les  capitaines 
étrangers  ne  devaient  être  admis  à  se  pourvoir  de 
mâts  de  rechange  que  lorsqu'il  serait  constaté  que 
c'est  par  quelque  événement  de  force  majeure ,  ou  par 
quelqu'autre  cause  qu'ils  n'ont  pu  prévoir ,  qu'ils  s'en 
trouvent  dépourvus. 

(  Circulaire  du  conseiller  d'État  directeur  général  aux 
directeurs  de»  àeuànes  nuiritimèSj  du  li  Nhôse  an  XI.) 


riffa 


Décision  du  Ministre  des  finances,  du  7 
Nivôse  an  XI ,  qui  porte  que  les  bâtimens 
français ,  expédiés  dun  port  de  VËmgire  à  un 
autre ,  ne  payeront  dans  ceux  de  relâche  le 
droit  de  tonnage  que  lorsqu'ils  y  décharge* 
ront  des  marchandises^  parce  qu'alors  le 
port  intermédiaire  devient  accidentellement 
celui  de  destination. 
Oas.  Far  suite  de  cette  décision  )  ii  ne  faut  pas  as- 
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sujettir  aux  droits  de  tonnage  lès  navires  françab  qui  — ""■■^ 
entrent  par  relâche  forcée  dans  nos  ports ,  lorsque  cette  AW  1  !♦ 
relâche  n'est  suivie  d'aucune  opération  iipportante  de 
commerce,  c'est-à-dire,  de 'déchargement  ou  charge* 
ment  d'une  partie  essentielle  de  la  cargaison.  —  Cette 
décision  €st  une  conséquence  de  l'article  II  de  l'arrêté 
du  1^6  Ventôse  an  IV,  qui  dispense,  dans  le  même 
cas,  les  navires  étrangers  du  droit  de  tonnage. 

Voir,  à  l'article  XXXIII  de  la  loi  du  27  Vendé- 
miaire an  II,  l'article  VI  du  titre  II  de  la  loi  du  4 
Germinal  suivant ,  et  la  nouvelle  édition  du  Tarif 
des  droits  de  navigation.  (  Circulaire  du  conseiller  d'Etat 
directeur  général  aux  directeurs  des  douanes  maritimes^  du 
i5  Nivôse  an  XI.) 


Arrêté  des  Consuls,  du  9  Nivôse 

an  XI , 

Jieladf  aux  ditachemens   à  fournir  par  les 
troupes  de  la  27.®  dwision  militaire  ^  pour 
'  la  répression  de  la  contrebande. 

(19.*  i36  du  Bulletin,  3.*  série,  et  aoof  de  Tinsertion. ) 

X^£s  Consuls  de  la  République,  vu  la  loi  du 
^9  Floréal  an  X,  concernant  les  douanes  ; 

Vu  aussi  l'arrêté  du  16  Frimaire  an  XI^ 
arrêtent: 

ARTICLE     PREMIER. 

Les  demi  -  brigades  d'infanterie  de  ligne  et 
d'infanterie  légère,  les  régimens  de  dragons ^ 
hussards  et  chasseurs ,  en  garnison  ou  en  quar- 
tier dans  la  97/  division  militaire,  fourniront, 
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— ~""^  à  leur  tour,  les  détachemens  destinés  à  empé- 
A**  *^'  cher  la  contrebande  sur  la  ligne  des  douanes. 
II.  La  force  de  ces  détachemens,  et  leur 
distribution  sur  les  différentes  parties  des  fron- 
tières ,  seront  déterminées  par  le  général  com- 
mandant en  chef  de  la  27.^  division,  d'après 
les  renseignemens  qui  lui  seront  donnés  par 
le  directeur  des  douanes  à  Turin. 


/ 


Obs.  Consulter  un  arrêté  du  14  Fructidor  an  XI, 
qui  supprime  la  direction  des,  douanes  à  Turin.  Les 
nouvelles  directions ,  constituées  vers  cette  partie  des 
frontières  de  rEmpire,  sont  i  Verceil ,  Voghère,  Gè- 
nes et  Parme* 

III.  Toutes  les  autres  dispositions  prescrites 
par  l'arrêté  du  16  Frimaire,  seronft  exécutées 
dans  la  27.^  division  militaire. 

IV.  Le  grand -juge  ministre  de  la  justice, 
les  ministres  des  finances,  du  trésor  public, 
et  de  la  guerre ,  sont  chargés ,  chacun  en  Ce 
qui  les  concerne,  de  T exécution  du  présent 
arrêté. 

Obs.  Renvoyé  à  Tarrêté  du  16  Frimaire  an  XI, 
pour  le  concours  d'exécution. 


ÀRRÊTi  du  Capitaine  général  et  du  Préfet  de 
la  Martinique  et  de  Sainte  -  Lucie ,  du  11 
Nivôse  an  XI ,  qui  assujetlil  à  2  p.  cent  de 
la  valeur  de  droit  de  sortie  les  denrées  de 
ces  colonies. 

Obs«  Un  arrêté  du  ^o  du  même  mois  de  Nivôse 
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tflBranchit  de  ce  droit  les  productions  du  sol  de  Sainte- 

Lucie  emportées  pour  la  France  par  bâtimens  nationaux.  '^^  ^  ^  • 

Ainsi,  d'après  l'article  XXl  de  la  loi  du  10  Juillet 
179^  »  <iu'*il  importe  de  consulter,  les  denrées  apportées 
de  la  Martinique,  pour  lesquelles  il  ne  sera  pas  jus- 
tifié  du  payement  du  droit  de  sortie  de  deux  pour 
cent  de  la  valeur,  devront  l'acquitter  au  port  de  leur 
arrivée,  et  il  n'en  sera  pas  perçu  sur  celles  venant 
de  Sainte- Lucie. 

(Circulaire  du  conseiller  (TËtût  directeur  général  aux 
directeurs  des  douanes  maritimes  ^  du  6  Floréal  an  XI.) 


DicisiON.du  Ministre  de  Tintérieur ,  du  1 4 
Nivôse  an  XI ,  qui  porte  que  t autorisation 
quil  accorde  quelquefois  aux  préfets  de  dé* 
lii^rer  des  permis  pour  le  cabotage  des  sub"- 
sis  tances  dun  port  à  un  autre  de  t  Empire  y 
ne  peut  s'étendre  aux  empois  à  la  destination 
des  Colonies  j  pour  lesquels  une  autorisation 
spéciale  de  sa  part  est  absolument  nécessaire. 
(  Circulaire  du    conseiller  d*£tat  directeur 

général  aux  directeurs  des  douanes  maritimes  ^ 

du  17' Nivôse  an  XI.) 

Obs.  Consulter  les  arrêtés  des  ig  Ventôse  et  3o 
Floréal  an  VHI ,  4  Frimaire  an  IX,  et  décision  du 
27  Brumaire  an  X,  pour  le  concours  d'exécution. 

Toutes  permissions  de  cabotage  des  grains  qui  n'au- 
^ient  pas  été  remplies  dans  le  délai  de  quatre  mois , 
sont  de  droit  annulées,  sauf  à  solliciter  une  nou- 
velle autorisation  (ainsi  décidé  le  %%  Germinal  an  XI). 
—  Ce  délai  de  quatre  mois  ne  concerne  que  les  per- 
missions données  au  commerce ,  et  non  celles  qui  ont 
pour  objet  le  service  militaire;  autre  décision  du  ii 

Tom.  /.•'  3a 
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"[ Prairial  an  XI  :  voir  également  ces  deux  detnieres 

An  11*  décisions  à  leur  date.  Consulter  pour  les  exceptions , 
quant  à  l'exportation  limitée  des  grains  et  farines,  un 
décret  impérial  du  a 5  Prairial  an  XII. 


Lettre  du  Ministre  de  Tintérieur,  du  14 
'    Nivôse  an  XI ,  qui  autorise  la  liberté  du 

cabotage   de   f  amidon  y  et  de  la  poudre  à 

poudrer  y  même  parfumée. 

(  Circulaire  du  conseiller  d'État  directeur  gé- 
néral^ du  17  Nivôse  an  XI.) 

'  Obs.  Ce  cabotage  est  subordonné  à  Fautorisation 
spéciale  du  ministre.  {Décision  du  «8  Nivôse.)  Voir  une 
décision  du  2  Brumaire  an  XII,  qui  lève  la  prohibi- 
tion à  la  sortie  de  la  poudre  à  poudrer  et  de  Tamidon, 
par  toutes  les  frontières  depuis  Genève  jusqu'à  Clèves. 


A  R  R  Ê  T  É  du  Capitaine  général  et  du  Préfet  de 
la  Martinique  et  de  Sainte -Lupe,  du  20 
Nivôse  an  XI ,  qui  exempte  du  droit  de  a  p^ 
cent  à  la  sortie  les  productions  du  sol  de 
Sainte-Lucie  y  exportées  pour  la  France^  par 
bâtimens  nationaux. 

Obs.  Voir  l'arrêté  du  11  Nivôse  an  XI;  consulter 
également  l'article  XXI  de  la  loi  du  10  Juillet  1791. 


Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28  Ni- 
vôse an  XI ,  portant  que  sa  permission  spé^ 
ciale  est  nécessaire  pour  les  envois  d amidon. 
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et  de  poudre  à  poudrer  ^  Jaits  tant  dHun  port 

à  un  autre  de  t Empire  quà  la  destination     ^  ^  ^ 
des  Colonies.  (  Circulaire  du  conseiller  d'État 
directeur  général  aux  directeurs  des  douanes 
maritimes ,  du  3o  Nivôse  an  XI.  ) 

Obîi.  Renvoyé  à  la  décision  du  14  du  même  mois 
de  Nivôse,  pour  le  développement  et  le  concours 
d'exécution.  Voir  aussi  une  décision  du  ^  Brumaire 
an  XII ,  dont  il  vient  d'être  fait  mention. 


Lettre  du  Ministre  des  finances,  du  28  Ni-* 
vôse  an  XI  ,  portant  que  le  demi-droit  de 
tonnage  imposé  par  la  loi  rfw  1 4  Floréal  an 
X,  ne  Jaisant  pas  partie^  des  droits  ordi- 
naires j  et  son  produit  n  étant  pas  compté  au 
trésor  public  et  devant  être  employé  à  sa 
destination ,  la  perception  en  doit  être  efjec- 
tive  à  t égard,  des  arrivages  en  denrées  dap'^ 
provisionnemens,  achetés  directement  par  les 
agens  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Obs,  En  conséquence  on  doit  faire  acquitter  dans 
tous  les  cas  le  demi-droit  de  tonnage,  et  onne  pro* 
cède  par  voie  de  simple  liquidation  que  pour  le  droit 
principal ,  à  Tégard  des  navires  chargés  uniquement  de 
munitions  achetées  directement  par  les  agens  de  la 
marine ,  et  versées  dans  les  magasins  de  ce  départe- 
ment. (  Circulaire  du  conseiller  d'Etat  directeur  général 
jaux  directeurs  des  douanes  maritimes^  du  4  Pluviôse  an 
XI,  )  Renvoyé  à  la  loi  du  14  Floréal  an  X.  Voir  éga- 
lement les  art.  XXXI,  XXXIII,  XXXIV,  XXXV 
et  XXXVI,  de  celle  du  «7  Vendémiaire  an  II,  et  la 
nouvelle  édition. du  Tarif  de  navigation* 


Soo    Dec.  BU  a8  niy.  et  a^r.  du  2  fluv. 


'DicisioN  du  Ministre  des  finances ,  du  28 
Nivôse  an  XI ,  qui  porte  que  la  Jaculté  dêi 
mutations  d entrepôt  étant  une  simple  Jaci' 
lité  accordée  au  commerce  ^  les,  événemtns 
qui  peui^ent  survenir  dans  le  transport  des 
marchandises  de  Fentrepôt  déprime  abord j 
Ci  un  autre  entrepôt^  sont  au  risque  des  pro- 
priétaires ,  et  ne  doivent  pas  préjudicier  aux 
droits  qui  auraient  été  perçus  au  premier 
entrepôt.  En  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu 
^admettre  les  déclarations  d  avaries  surve- 
nues dans  le  transport  des  marchandises  par 
mutation  d  entrepôt. 
(  Giroulaire    Ju  conseiller   d'Etat  directeur 

général  y  du  i/'  Pluviôse  an  XI.  ) 

Ob8.   Rapprocher  cette  décision  des  dispositions  des 
articles  ULXIX,  LXXX  ,  UtXXI  et  LXXXU  de 

la  loi  du  8  Floréal  an  XI,  sur  la  réduction  des  droits 
en  cas  d'avaries.  * 


Arrêté   du  Préfet  du  Haut-Rhin, 

Du  9  Pluviôse  an  XI, 

Relatif  aux  grains  envoyés  aux  mouliné 
de  ï  extrême  frontière. 

J^E    préfet  du  département  du   Haut-RhiA 
arrête  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Aucune  espèce  de  grains ,  quelle  qu'en  soit 


m 
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« 

la  quantité  y  ne  pourra  être  conduitie  aux  mou-  . 
lins  de  Textrême  frontière,  sans  un  certificat    ^  ^^ 
4lu  maire  de  la  commune,  qui  constate  qu'il 
est  à  sa  connaissance  que  le  grain  appartient  à 
celui  qui  le  conduit  ou  fait  conduire,  et  est  pour 
son  usage. 

Pour  simplifier  l'opération,  un  même  certifi- 
cat pourra  être  délivré  à  cinq  ou  six  personnes 
à  la  fois  du  même  lieu ,  si  la  quantité  de  grains 
n'excède  pas  dix  myriagrammes  (deux  quinr 
taux ,  poids  de  marc.  ) 

II.  Les  meuniers  sont ,  comme  les  partiou* 
liers,  tenus  de  lever  de  pareils  certificats  pour 
les  grains  qu'ils  vont  chercher  dans  les  com^ 
munes ,  en  déclarant  les  noms  des  habitans  aux- 
quels ils  appartiennent 

III.  Les  certificats  ci-dessus  rappelés  seront 
produits ,  avant  l'enlèvement  des  grains ,  au  rece^ 
veur  du  bureau  des  douanes  le  plus  prochain, 
lequel  délivrera  un  acquit -à- caution  pour  le 
transport  des  grains  au  moulin,  en  y  faisant 
contracter  l'obligation  de  lui  représenter  la  fa- 
rine au  retour,  pour  obtenir  le  certificat  de 
décharge  dans  le  délai  qui  sera  par  lui  déter*- 
miné. 

IV.  Les'  receveurs  des  douanes  garderont 
pardevers  eux  les  certificats  des  maires  ;  s'il 
parvient  à  leur  connaissance,  ou  à  celle  d'un 
officier  supérieur  des  4louanes,.que  les  certifi- 
cats ont  été  délivrés  par  coUusion ,  ils  en  feront 


5o3  ARRÊTÉ  ]>tJ    2    PI^TIVIÔSE. 

"  la  dénonciation  oflicielle  au  préfet,  et  le  maire 

'  convaincu  de  connivence  sera  suspendu  de  ses 
fonctions,  sans  préjudice  aux  autres  poursuite^ 
le  cas  échéant. 

V-  Tous  grains  ou  farines  déposés  et  trouvés 
dans  un  moulin ,  et  pour  lesquels  les  meuniers 
ne  justifieraient  pas  aux  préposés  des  douanes 
d'un  acquit- à-caution,  seront  réputés  comme 
allant  être  exportés  frauduleusement,  et  saisis- 
sables. 

Les  meuniers  surpris  en  contravention  seront 
en  outre  frappés  de  la  suppression  de  leur  mou- 
lin , .  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  IV  de 
Varrêté  du  lo  Vendémiaire  dernier. 

VI.  Les  maires  ou,  à  leur  défaut,  leurs 
adjoints,  sont  tenus  d'accompagner  les  prépo- 
sés des  douanes  dans  lès  moulins ,  sur  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  sera  faite. 

VII.  Les  maires  continueront  de  fournir 
chaque  décade  aux  sous-préfets  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs ,  le  relevé  des  certificats  de 
besoin  de  grains  qu'ils  auront  délivrés. 

Les  sous  -  préfets  s'entendront  avec  l'inspec- 
teur des  douanes,  qui  fera  contrôler  l'exacti- 
tude desdits  relevés,  d'après  le  nombre  de  cer- 
tificats restés  dans  les  bureaux ,  et  les  acquits- 
à-caution  expédiés  en  conséquence. 

VIII.  Les  dispositions  contenues  dans  Ibs 
arrêtés  précédens,  et  contraires  au  présent, 
sont  et  demeurent  rapportées. 
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IX.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les  . 
deux  langues ,  lu ,  publié  et  affiché  dans  toutes 
les  communes  du  ressort;  un  exemplaire  restera 
constamment  affiché  dans  Tintérieur  de  chaque 
moulin. 

Il  sera  adressé  au  grand-juge  et  ministre  de 
la. justice  9  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  di- 
recteur des  douanes. 

Obs.  Cet  arrêté  a  été  sanGtionné  par  le  ministre.  — 
Voir  la  loi  du  26  Ventôse  an  V,  les  arrêtés  des  17 
Prairial  an  VII,  a8  Germinal  an  VIII,  a6  Fructidor 
an  IX ,  et  3  Vendémiaire  an  X.  Un  décret  impérial 
du  ^5  Prairial  an  XII  détermine  un  principe  d'ex-* 
ception-pour  Texportation  des  grains  et  farines. 

DÉCISION  du   Ministre  des  finances ,  du  5 

Pluviôse  an  XI  ^  relaiwe  à  la  durée  des  coU" 

gés  délwrés  aux  nai^ires  français. 

,  Ob8.  Renvoyé  pour  le  rapprochement  et  le  déve- 
loppement à  l'article  XI  de  la  loi  du  27  Vendémiaire 
an  IL 

Voir  également  la  nouvelle  édition  du  Tarif  de  na- 
vigation. 

Akrêté  des  Consuls,  du  i3  Pluviôse 

an  XI, 

Qui   accorde  une  prime  pour   la  pêche  du 

hareng  d automne. 

(N.^  246  du  Bulletin,  3.*  tërie,  et  9998  de  rintertîon. ) 

Lj£  gouvernement  de  la  République,  sur  le 


5o4  ARRàTÉ 

^2  rapport  du  ministre  de  rintéiieur  ;  le  conseil 

^  ^*  d'État  entendu  9  arrête  : 

ARTICLE    PREMIER. 

La  pèche  du  hareng  continuera  à  être  libre 
et  non  limitée ,  conformément  à  la  loi  du  i5 
Vendémiaire  an  IL 

II.  Il  sera  accordé  aux  armateurs ,  pour  la 
pèche  du  hareng  d'automne,  une  prime  de 
cinquante  francs  par  homme ,  dans  tous  les  cas 
où  le  bateau  pécheur  sera  du  port  de  vingt- 
cinq  tonneaux  au  moins ,  et  aura  un  équipage 
de  vingt  hommes  et  au  -  dessus. 

IIJ.  Cette  prime  sera  payée  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  Tencouragement  des  pèches  natio- 
nales, à  la  fin  de  chaque  campagne,  sur  la 
présentation  du  rôle  d'équipage ,  certifié  par  lé 
commissaire  de  la  marine ,  d'après  les  revues 
d'armement  et  désarmement  qu'il  aura  passées  ; 
et  à  la  charge  par  les  armateurs  de  se  con- 
former aux  dispositions  -prescrites  par  les  art. 
IV  et  V  du  titre  3  de  l'arrêté  du  gouvernement, 
du  17  Ventôse  an  X,  relatif  aux  primes  pour 
l'encouragement  de  la  pèche  de  la  moruQ. 

IV.  Il  sera  apposé,  par  les  préposés  des 
douanes,  une  marque  nationale  sur  chaque 
baril  de  harengs  provenant  de  la  pèche  d'au- 
tomne. Cette  marque  ne  pourra  être  apposée 
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que  depuis  le  1 5  Fructidor  jusqu'au  5  Pluviôse;  a 
elle  portera  ces  mots  :  pêche  d automne ,  année... 

V.  Ceux  qui  auront  mis  en  fraude  du  hareng- 
gai  dans  les  barils  qu'ils  présenteront  à  la  mar» 
que ,  encourront  la  peine  de  la  confiscation ,  et 
d'une  amende  de  mille  francs ,  qui  sera  double 
et  triple  en  cas  de  première  et  seconde  récidive. 

VI.  II  sera  perçu  un  droit  de  quinze  centi- 
mes par  baril  sur  lequel  on  apposera  la  marque. 

VII.  Dans  chaque  ville  où  il  se  fait  des  arme- 
mens  pour  la  pèche  des  harengs  d'automne ,  cinq 
armateurs  pour  cette  pèche ,  désignés  par  le 
préfet  du  département,  proposeront  un  projet 
de  règlement  sur  les  formes  à  suivre  pour 
les  vérifications. préalables  à  l'apposition  de  la 
marque. 

VIII*  La  peine  contre  les  contrefacteurs  de 
la  marque  sera  la  même  que  celle  établie  con- 
tre les  contrefacteurs  du  timbre  national. 

IX.  Les  commissaires  du  gouvernement  près 
'lès  tribunaux  criminels,  leurs  substituts,  et  tous 

officiers  de  police,  poursuivront  d'office  les  pré<r 
venus  du  délit  de  contre-façon. 

X.  Les  ministres  de  l'intérieur,  delamarine, 
et  des  finances ,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
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An  11. 

Arrêté  des  Consuls ,  du  1 8  Pluviôse  an 
XI 9  partant  établissement  de  Bureaux  de 
garantie  dans  les  six  départemens  de  la  27.* 
dii^iêion  militaire.  (  N.**  247  du  Bulletin ,  3.^ 
série  y  et  2309  de  rinsertion.) 

Obs.   Consulter  Tarticle  XXIII  de  la   loi  du  19 
'  Brumaire  an  VI. 


Arrêté  des  Consuls,  du   21    Pluviôse 

an  XI, 

Sur  r enregistrement  des  premiers  actes  de 
recours  au  tribunal  de  cassation  en  matière 
cii^ile. 

(N.^  348  du  Bullet'm,  3.*  série,  et  s3i6  de  rinsertion.) 

XjE  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances , 

Vu  le  n.^  3  du  6/  paragraphe  de  Tarticlc 
LXVIII  de  la  loi  du  22  Frimaire  an  VII,  sur 
l'enregistrement  ;^ 
-  -  JLe  conseil  d'Etat  entendu , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

ARTICLE      PREMIER. 

Tout  premier  acte  de  recours  au  tribunal 
de  cassation ,  quel  qu  en  soit  Tobjet ,  excepté 
en  matière  criminelle,  doit  être  enregistré 
moyennant  le  droit  de  quinze  francs. 


ARRÊTÉS    BU     3  1     PLUVIÔSE.  Boj 

II.  Le  ministre  des  finances  est  charjgé  de.. 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Obs.  Renvoyé  ku  3.^  N.^  du  6.^  paragraphe  de  Tar- 
tiele  LXVm  de  la  loi  du  «9  Frimaire  an  VIL 

Arrêté  du  Gouvernement ,  du  21  Pluviôse 
an  XI ,  qui  institue  quatre  inspecteurs  géné- 
raux des  douanes  y  pour  inspecter  les  Jron^ 
iières ,  virijier  le  irai^ail  des  préposés  des 
deux  services^  de  bureaux  et  de  brigades  y 
sous  les  ordres  et  d après  les  instructions 
du  conseiller  dÉtat  directeur  général  des 
douanes. 

Ors.  Ces  inspecteurs  généraux  sent  MM.  Georges 
d*£pinai ,  Saint^Marcel-Dumas ,  {jaugi^  et  Lauder. 


Arrêta  de$  Consuls,  du  21  Pluviôse 

an  XI, 

Qui  ordonne  rétablissement  dun  bureau  de 

dpuane  à  hjron. 

(N/  «4$  du  liiUetûi,  S.*  Un%,  «t  ^§7  4*  HBMrtÎMi,) 

JLe  Gouvernement  ée  k  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances ,  arrête  :l 

ARTICLE     PREMIER. 

n  sera  établi  dans  la  ville  de  LyoR  un  bufeau 
de  douane 

« 

II.  Ce  bureau  sera  composé  d^un  receveur  ,.auz 
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— -: appointemens  de  quatre  mille  francs  ;  de  deux 

An  1 1.  vérificateurs,  à  deux  mille  francs  chacun  ;  d'un 

commis  aux  expéditions ,  à  seize  cents  francs  ; 

et  de  deux  emballeurs  «  à  six  cents  franoi  chacun. 
Les  fraia  de  bureau  pour  fournitures  de  bois  ^ 

lumière  et  autres ,  ne  pourront  pas  excéder 

douze  cents  francs  par  an.  ^ 

III.  La  ville  de  Lyon  sera  tenue  de  fournir 
un  bâtiment  convenable  pouf  y  placer  le  bu- 
reau de  douant ,  et  d'y  &ire  faire  lee  distribu- 
tions nécessaires  pour  sa  sûreté  et  sa  commo- 
dite  ;  le  tout  à  s€9  frais. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  diargé  de 
rezécution  <lu  présent  arrêté- 

(  Lettre  du  conseiller-  éHÈuU  diredeur  gêné* 
rai  dés  douanes ,  du  ii  Germinal  an  XL  ) 

Obs.  Voir  un  arrêté  du  85  Ventôse  an  VIII,  — 
Consulter  l'article  VII,  fitre  2»  et  laseodon  1.'^*',  titre 
4,  de  la  loi  du  3o  Avril  'i8o6« 

Arrête,  des  Consuls,   du  28  Pluviôse 

an  XI , 

Relatif  aux   maisons    et  emplacemens   loués 
pour  les  établissement  des  douanes. 

(N*®  349  au  Bulletin,  5/  série,  et  a399  de  Tîntertion. ) 

X^s  GcForvernemenf  de  la  République^  sut  le 

rapport  du  ministre  des  finances , 

'    Via  la  loi  du  &  Novembre  iygo^  l'article  IV 
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du  titre  i3  du  règlement  général  sur  les  doua-  , 

An  1 1  * 
Des  ,  du  mois  d'Août  1791 ,  et  Farrêté  du  gou- 

veruenient  du  5  Frimaire  dernier;   le  conseil 

d'Etat  entendu ,  arrête  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  maisons  et  emplacemens  loués  par  baux 
pour  les  établissemens  des  douanes  y  seront  ^ 
lorsque  les  circonstances  et  l'intérêt  du  service 
exigeront  le  déplacement  des  bureaux  ou  pos- 
tes ,  remis  aux  propriétaires  :  il  leur  sera  payé 
une  indemnité  y  qui  sera  fixée  conformément 
à  l'usage  des  lieux. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Obs.  Une  circulaire  du  conseiller  d'Etat  directeur 
général  aux  directeurs  des  départemens ,  du  3  Flor» 
an  XI ,  trace  la  marche  à  suivre  pour  Texécution  de  cet 
arrêté.  —  B en Voyé  d'ailleurs  à  l'art.  IV  de  la  loi  du  5 
^  Nov.  1790,  à  l'art.  IV  du  titre  i3  de  celle  du  22  Août 
1791 ,  aux  arrêtés  des  29  Frim.  et  9  Prair.  an  VI. 

Consulter  Fart.  IV  d'un  décret  impérial  du  i5  Mess. 
an  XIII,  pour  les  mêmes  établissemens  dans  le  pays 
de  Gênes,  etc. 

Loi  du  14  Ventôse  an  XI, 

Sur  la  promulgation  y  les  effets  el  t  application 

des  lois. 

(N.**  s54  du  Bulletin,  3w*  série,  et  sSyS  de  Pinsertion.) 
Av   NOM   DU    PEUPLE   FRANÇAIS^ 

Bonaparte,    premier  Consul,   pfoclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant. 


5lO  I.OI  DU    14  VENTÀSE. 

TITRE   PRÉLIMINAIRE. 


^^*  JÛe  la publicaiion ,  des  ^ets  et  de  T application  dt$ 

lois  en  généraL 

ARTICLE     PREMIER. 

Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  terri- 
toire français ,  en  vertu  de  la  promulgation  qui 
en  est  faite  par  le  premier  Consul. 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie 
de  la  République ,  du  moment  où  la  promul- 
gation en  pourra  être  connue.  ^ 

La  promulgation  faite  par  le  premier  Consul 
sera  réputée  connue  dans  le  département  oii 
siégera  le  gouvernement,  un  jour  après  celui 
de. la  promulgation;  et  dans  chacun  des  autres 
départemens,  après  l'expiration  du  même  délai, 
augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois 
dix  myriamètres  (environ  vingt  lieues)  entre 
la  ville  où  la  promulgation ,  en  aura  été  faite, 
et  le  chef-lieu  de  chaque  département 

Observ.  Voir  l'arrêté  du  «5  Thermidor  an  XI 1 
contenant  le  tableau  des  distances  de  Paris  aux  chefi- 
lieux  de  départemens. 

IL  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle 
n'a  point  d'effet  rétroactif. 

III.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par 
des  étrangers ,  sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des 

1 .  Consulter  un  avis  du  conseil,  d*État ,  du  s5  Prair.  an  Xlll ,  wx 
le  jour  à  compter  duquel  les  décreu  impériaux  sont  obligaioirei. 
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personnes  régissent  les  Français ,  même  rési- 
dant  en*  pays  étranger.  A^t  ii 

IV.  Le  juge  qui  refusera  de  juger  sous  pré- 
texte du  silence ,  de  Tobscurité  ou  de  Tinsuf- 
fîsance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice. 

V.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 

VI.  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions 
particulières  aux  lois  qui  intéressent  Tordre 
public  et  les  bonnes  mœurs. 

(  Circulaire  du  conseiller  drÀat  directeur 
général  aux  directeurs  des  douanes  ^  du  11 
Germinal  an  XI.  ) 

Aaaête  des  Consuls,  du  14  Ventôse 

an  XI, 

Relatif  à  la  navigation  dite  du  petit  cabotage. 

(N.**  95a  du  Bulletin,  3.*  série,  et  936o  de  rinsertion.) 

JLe  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo* 
nies  ;  le  conseil  d'État  entendu ,  arrête  : 

ARTICI.E    PREMIER. 

La  navigation  dite  du  petit  cabotage  est 
étendue  jusques  et  compris  TEscaut. 

II.  Cette  navigation  est  permise  à  tous  les 
bâtimens  du  cabotage  français  dans  les  port» 
de  l'Océan. 


5l3         ,    A&RÊTÉ   DU    21   VENTÔSl. 

T  III.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  disposi* 

*  tions  prescrites  par  les  anciennes  ordonnances 
ou  réglemens  concernant  la  navigation  du  petit 
*    cabotage. 

IV.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

ÀRaÊTÉ  des  Consuls^  du  21  Ventôse 

an  XI , 

Qui  prohibe  jusqiCà  nouvel  ordre  T exporta-- 

lion  du  numéraire. 

(N.®  a59  du  Bulletio»  3.*  série,  et  «363  de  Tiiiieitioii.) 

J^  £  Gouvernement  de  la  République  arrête  : 

ARTICLE     PREMIER. 

'  L'exportation    du  numéraire  est   prohibée 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

IL  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances, 
et  du  trésor  public ,  sont  chargés  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Obs.  Cette  prohibition  comprend  les  matières  d*or 
et  d'argent  non  tiavaillées.  {Arrêté  du  ^i  Vtntôse 
an  XL  ) 

Les  étrangers ,  autres  cependant  que  les  ambassa- 
deurs et  envoyés  .des  puissanc^es  étrangères  «  sont 
comme  les  citoyens  français  assujettis  aiuc  dispositions 
ci-dessus.  —  Les  étrangers  qui,  en  entrant  en  France, 
et  en  arrivant  sur  les  frontières,  auront  fait  constater 
la  nature  et  la  quantité  des  matières  d'or  et  d'argent 
monnayées  ou  non  dont  ils  seront  porteurs ,  pourront 
les  emporter  en  quittant  la  France  ;  ces  dbpositiont 
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sont  consacrées  par  les  articles  III  et  IV  d'une  loi  du  — — 
5.  Septembre  lygst.  An  il 

Il  y  a  exception  à  la  prohibition  pour  les  espèces 
étrangères  des  pays  cîrcon voisins,  qui  circulent  d'un 
bord  du  Rhin  à  Tautre,  et  dans  lesquelles  il  se  trouve 
une  faible  partie  d'alliage. 

Toutefois  le  ministre  des  finances  a  fait  connaître  au 
conseiller  d'Etat  directeur  général  des  douanes,  par 
sa  lettre  du  27  Messidor  an  XIII,  qu'on  devait  ex er« 
cer  la  plus  grande  surveillance  pour  empêcher  l'ex- 
portation ,  entre  autres ,  des  pièces  nommées  couronnes^ 
demi  -  couronnes ^  quart  de  couronne  de  Brabantj  ducatons^ 
quart  et  huitième  de  ducaton  de  la  reine  ^  en  un  mot  de 
tout  argent  à  bon  titre  :  ainsi  ces  monnaies  étrangères 
sont  comprises  dans  la  prohibition  à  la  sortie. 

Un  arrêté  du  4  Prairial  an  XI  rétablit  et  au- 
torise le  transit  des  piastres  en  faveur  des  sommes 
que  le  gouvernement  espagnol  fait  passer  dans  les 
états  du  Nord  pour  acquitter  les  dépenses  de  ses  léga- 
tions et  autres,  sous  l'obligation  d'un  certificat  attes- 
tant la  destination,  et  d'après  l'autorisation  expresse 
du  ministre  du  trésor  public,  transmise  par  le  conseil- 
ler d'Etat  directeur  général.  Alors  l'expédition  en  est 
faîteau  premier  bureau  d'entrée  en  France,  après  une 
visite  exacte,  sous  plomb  et  par  acquit-à-caution ,  dans 
lequel  on  rappelle  la  date  du  certificat  et  de  l'autorisa- 
tion spéciale,  le  montant  de  la  somme,  le  délai  et  le 
bureau  de  sortie.  L'exportation  ne  doit  se  consommer, 
et  l'acquit- à- caution  n'être  déchargé,  queloi-sque  les 
préposés  reconnaissent  l'intégrité  des  cordes  et  plombs 
dont  les  caisses  ont  été  scellées. 

L'expédition  d'espèces  et  monnaies  françaises  et 
étrangères,  et  de  piastres  dans  nos  colonies  ,  ne  peut 
également  être  faite  qu'avec  des  permissions  spéciales 
du  ministre  du  trésor  public,  et  sous  acquits-à- caution. 
(  Arrêté  du  9  Germinal  an  XI.  ) 

(  Circulaires    du   conseiller    cTElat  directeur  général, 

Tom.  L"  33* 


5l4    I.OT  BU   21   ]&T  ARRÊTÉ  DU  23  VEHTOSE. 

rfestJ  ,  «5  Ventôse  y  lo  Germinal  ^  i2  Prairial^  i3  JVfe^ 
An  Il.fzVfor  un  XI,  îg  Messidor  et  9i  Thermidor  an  XI U.) 
Renvoyé  à  rarrêté  du  17  Prairial  an  X. 


Loi  du  '21  Ventôse  an  XI , 

Relative  au  déplacement  des  Jahriques  et  ma" 
nufactures  qui  auraient  Javorisé  la  contre^ 
bande. 

(N.*  960  du  Bulletin.  3.*  série,  et  2466  de  rinsenion.) 
*  Au     NOM   DU    PEUPLE   FRANÇAIS, 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  etc. 

Article   premier. 

Le  déplacement  des  fabriques  et  manufactu- 
res qui  se  trouveront  dans  la  ligne  des  douanes^ 
pourra  être  ordonné,  lorsqu'elles  auront  favorisé 
la  contrebande ,  et  que  le  fait  sera  constaté  par 
un  jugement  rendu  par  les  tribunaux  compétens. 

II.  Il  sera  accordé,  pour  effectuer  le  dépla- 
cement ,  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  moins 
d'un  an. 

Obs.  Voir  l'art.  LXXV,  titre  6,  de  la  loi  du  3o 
Avril  i8o6. 

Arrêté  des  Consuls,  du  23  Ventôse  XI, 

Qui  prohibe  F  exportation  de.  toute  espèce  de 
matières  dor  et  dargent. 

(N.*  a53  du  Bulletin,  3.*  série,  et  a374  de  Tinsertion.) 

JLe  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 
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Arrête  ce-  qui  suit  :  . 

-An  1  ^« 

article   premier. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  21  de  ce  mois, 
qui  prohibe  Texportation  du  numéraire,  sont 
étendues  à  toute  espèce  de  matières  d'or  et 
d'argent. 

IL  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finanças 
et  du  trésor  public,  sont  chargés  de  l'exécuUpn 
du  présent  arrêté. 

Obs.  Cette  disposition  s*eAten4  des  matières,  d^or  et 
d'argent  non  travaillées. —  (  Renvoyé  à  l'arrêté  du  17 
Prairial  an  X;  à  ceux  des  Si  Ventôse,  g  Germinal 
et  4  Prairial  an  XI,)  / 

Une  lettre  du  ministre  des  finances 9  du  97  Messid. 
an  XIII,  comprend  dans  \k  prohibition  les  pièces  nom- 
mées couronnes  et  ducatons  ;  voir  cette  lettre  à  sa  date 
pour  le  développement  et  l'application  du  principe* 

Loi  du  7  Germinal  an  XI, 

Sur    la    fabrication    et    la   vérification,    des 

monnaies» 

(19.*  36S  du  Bulletin,  3.*  série,  et  aS;;  de  rineertioB,). 
Au    NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS, 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant. 

BISrOSlTlON    GÛNÛRAhE. 

Cinq  grammes  d'argent,  au  titre  de  neitf 
dixièmes  de  fin ,  constituent  Tunité  monétaire , 
qui  conserve  le  nom  de  franc. 


!Sl6  XOI   DU    7    CBRMIlfAL. 


An  11.  TITRE   PREMIER. 

De  la  fabrication  des  monnaies^ 

AaTICI'B    PREMIER. 

Les^pièces  de  monnaie  d'argent  seront  d'un 
quart  de  franc,  d'un  demi-franc,  de  trois  quarts 
de  Tranc,  d'un  franc,  de  deux  francs  et  de  cinq 
francs. 

JI.  Leur  titre  est  fixé  à  neuf  dixièmes  de 
fin  ,    et  un  dixième  d'alliage. 

III.  Le  poids  de  la  pièce  d'un  quart  de  firanc 
sera  d'un  gramme  vingt-cinq  centigrammes  ; 

Celui  de  la  pièce  d'un  demi- franc ,  de  deux 
grammes  cinq  décigrammes  ; 

Celui  de  la  pièce  de  trois  quarts  de.  franc,  de 
trois  grammes  soixante-quinze  centigrammes  ; 

Celui  de  la  pièce  d'un  franc,  de  cinq  gram- 
mes; 

Celui  de  la  pièce  de  deux  francs,  de  dix  gram- 
mes  ; 

Et  celui  de  la  pièce  de  cinq  francs ,  de  vingt- 
cinq  grammes. 

IV.  La  tolérance  du  titre  sera,  pour  la  mon- 
naie d'argent,  de  trois  millièmes  en  dehors, 
autant  en  dedans. 

V.  La  tolérance  de  poids  sera,  pour  les  pièces 
d'un  quart  de  franc,  de  dix  millièmes  en  de- 
hors, autant  en  dedans;  pour  les  pièces  d'un 
demi -franc  et  de  trois  quarts  de  franc,  de  sept 
millièmes  en  dehors ,  autant  en  dedans  ;  pour 
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les  pièces  d'un  franc  et  de  deux  francs ,  de  cinq  . 
millièmes  en  dehors  y  autant  en  dedans  ;  et  pour        ^  * 
les  pièces  de  cinq  francs ,  de  trois  millièmes  en 
dehors ,  autant  en  dedans. 

VI.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or  de  vingt 
francs^et  de  quarante  francs. 

VII*  Leur  titre  est  fixé  h  neuf  dixièmes  de 
fin  y  et  un  dixième  d'alliage* 

VIII.  Les  pièces  de  vingt  francs  seront  à  la 
taille  de  cent  cinquante  -  cinq  pièces  au  kilo^ 
gramme,  et  les  pièces  de  quarante  francs ,  à 
celle  de  soixante- dix- sept  et  demie. 

IX.  La  tolérance  du  titre  de  la  monnaie  d'or 
est  fixée  à  deux  millièmes  en  dehors ,  autant  en 
dedans. 

X.  La  tolérance  de  poids  est  fixée  à  deux 
millièmes  en  dehors ,  autant  en  dedans. 

XI.  Il  ne  pourra  être  exigé  de  ceux  qui  por- 
teront les  matières  d'or  ou  d'argent  à  la  mon^ 
naie ,  que  les  frais  de  fabrication. 

Ces  frais  sont  fixés  à  neuf  francs  par  kilo- 
gramme d'or  y  et  à  trois  francs  par  kilogramme 
d'argent. 

XII.  Lorsque  les  matières  seront  au-dessous 
du  titre  monétaire ,  elles  supporteront  les  frai^ 
d'affinage  ou  de  départ. 

Le  montant  de  ces  frais  sera  calculé  sur  la 
portion  desdites  matières  qui  doit  être  purifiée 
pour  élever  la  totalité  au  titre  monétiiire. 

XUI.  U  sera  fabriqué  des  pièces  de  cuivre 
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'    pur,  de  deux  centièmes,  de  trois  centième^  et 
•^^  ^^'de  cinq  centièmes  de  franc. 

XIV.  Le  poids  des  pièces  de  deux  centièmes 
sera  de  quatre  grammes  ; 

Celui  des  pièces  de  trois  centièmes,  de  six 
grammes  ; 

£t  celui  des  pièces  de  cinq  centièmes ,  de  dix 

> 

grammes. 

XV.  La  tolérance  de  poids  sera,  pour  les 
pièces  de  cuivre ,  d'un  cinquantième  en  dehors. 

XVI.  Le  type  des  pièces  de  monnaie  est 
réglé  comme  il  suit  : 

Sur  une  des  surfaces  des  pfêces  d'or,  d'ar- 
gent et  de  cuivre ,  la  tète  du  premier  Consul , 
avec  la  légende  :  Bonaparte ^  premier  Consul; 

Sur  le  revers,  deux  branches  d'olivier,  au 
milieu  desquelles  on  placera  la  valeur  de  la 
pièce  ;  et  en  dehors ,  la  légende ,  République 
Jrançaisey  avec  Tannée  de  la  fabrication. 

Sur  les  pièces  d'or  et  de  cuivre ,  la  tête  re- 
gardera la  gauche  du  spectateur  ;  et  sur  les 
pièces  d'argent ,  elle  regardera  la  droite. 

La  tranche  des  pièces  de  cinq  francs  portera 

cette  légende  :  Dieu  protège  la  France. 

Obs.  Un  décret  impérial  du  7  Messidor  an  XII,  a 
déterminé  que  la  lëgeode  des  monnaies,  portant  ces 
mots,  Bonaparte  premier  Consul ^  serait  remplacée  par 
celle.  Napoléon  empereur^ 

XVII.  Le  diamètre  de  chaque  pièce  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 
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De  la  vérification  des  monnaies* 

XVIII.  Les  monnaies  fabriquées  aux  termes 
de  la  présente  ne  seront  mises  en  circulation 
qu'après  vérification  de  leur  titre  et  de  leur 
poids  :  cette  vérification  se  fera  sous  les  yeux 
de  l'administration  des  monnaies ,  immédiate- 
ment après  l'arrivée  des  échantillons. 

XIX.  L^  directeurs  de  fabrication  pourront 
assister  çn  personne  aux  vérifications,  ou  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  ' 

XX.  L'adr^l^îstration  dressera  procès-verbal 
des  opérations  relatives  à  la  vérification  du  mon- 
nayage; elle  enverra  ce  procès -verbal  aux  mi- 
nistres des  finances  et  du  trésor  public ,  avec 
sa  décision.    . 

XXI.  Les  pièces  qui  auront  servi  à  cons- 
tater l'état  de  la  fabrication,  resteront  déposées 
aux  archives  .de  l'administration  des  monnaies 
pendant  cinq  ans  ;  elles  seront  ensuite  passées 
en  recette  au  caissier ,  qui  les  enverra  à  la 
refonte. 

XXII.  En  cas  de  fraude  dans  le  choix  des 

échantillons,  les  auteurs,  fauteurs  et  complices 

de  ce  délit,   seront  punis  comme  faux  mon- 

nayeurs. 

Obs.  Voir  la  loi  du  14  Germinal  an  XI,  et  lesdé- 
veloppemens  qui  la  suivent  pour  le  concours  d'exé- 
cution. 
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^**   Arrêté  des  Consuls,  du  9  Germinal 

an  XI , 

Relatif  aux  permissions  nécessaires  pour  T ex- 
portation des  piastres. 

(N.*  393  du  Bulletin,  3/  férit,   et  a888  de  rinsertlon. ) 

JLe   Gouvernement  de  la  Républicjue  arrête 
ce  qui  suit  :  i 

ARTICLE    PREMIER. 

L'exportation  des  piastres,  tant  pour  les  colo^ 
nies  que  pour  les  autres  lieux,  ne  pourra  se  faire 
qu'en  vertu  des  permissions  i^ordées  par  le 
ministre  du  trésor  public. 

II.  Cp  ministre  remettra  au  gouvernement, 
le  1 5  de  chaque  mois,  Vétat  des  permissions 
qu'il  aura  accordées  ;  et  ledit  état  fera  mention 
de  la  quantité  4es  piastres,  du  lieu  de  leur  des- 
tination, et  des  noms  de  ceux  à  qui  lesdites 
permissions  auront  été  accordées. 

III.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  21  et  33 
Ventôse  dernier  sont  maintenues  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent. 

IV.  Le  ministre  du  trésor  public  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(  Circulaire  du  conseiller  dÈtat  directeur 
général  aux  directeurs  des  douanes  mari^ 
Jimes  y  du  10  Germinal  an  X/.) 

Ob8.  Renvoyé  aux  arrêtés  des  ai  Ventos€  et  4 
^laiiial  ^n  XI,  pour  le  concours  d'exécuûon. 
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DÉCISION  du  Ministre  des  finances,  du  11^^  ^^* 
Germinal  an  XI ,  portant  que  les  droits  sur 
la  cannelle  et  autres  drogueries  et  épiceries 
qui  sont  imposées  à  plu^s  de  aojrancs  par 
cinq  myriagrammes ,  ne  doivent  être  perçus 
que  sur  le  poids  net. 

Osa.  L'article  III  du  titre  1.^'  de  la  loi  du  s?  Août 
1791 ,  voulait  déjà  que  les  drogueries  et  épiceries  dont 
le  droit  excède  vingt  francs,  l'acquittassent  au  net; 
l'article  IX  de  celle  du  1.*^  Août  1792  dénomme  des 
espèces*  La  nouvelle  décision  rétablit  le  principe  pri- 
mitif dans  son  intégrité  par  une  disposition  générale. 
(Circulaire  du  conséiler  dÈtat  directeur  général^  du  14 
Germinal  an  XI.  ) 

Consulter  l'art.  III  précité  du  titre  1.®'  de  la  loi  du 
ta  Août,  et  les  développemens  qui  en  sont  la  suite. 

Cette  décision  s'applique  aux  drogueries  et  épiceries 
qui,  précédemment  imposées  à  des  droits  inférieurs  à 
celui  de  20  francs  par  quintal  ancien ,  sont  assujetties, 
par  le  décret  du  17  Pluviôse  an  XIII,  à  des  droits 
excédant  cette  quotité.  (Lettre  du  consdller  d'État  di- 
recteur général  des  douanes  au  directeur  de  Cette ,  du  9 
/Ventôse  an  XIII.) 

Loi  du  14  Germinal  an  XI, 

Jlelative  aux  pièces  dor  et  d argent  rognées 

ou  altérées. 

(K.^  965  du  Bulletin,  3.*  série ,  ec  aSyS  de  rinferdon.) 
xVu   NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS^ 

a 

Bonaparte,  premier  Consul  ,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant  ; 


/ 
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"T  ARTICLE   PREMIER. 

Wm   1 1 

A  compter  du  jour  de  la  publication  de  là 
présente ,  les  pièces  d'or  de  vingt-quatre  et  de 
quarante-huit  livres  tournois,  rognées  ou  alté- 
rées y  ne  seront  admissibles  dans  les  payemens 
qu'au  poids. 

II.  Il  en  sera  de  même  des  pièces  de  six 
livres  tournois  rognées. 

III.  Les  pièces  dénommées  dans  les  articles 
précédens  seront  portées  aux  hôtels  des  mon- 
naies pour  être  refondues  ;  elles  y  seront  échan- 
gées contre  des  pièces  neuvfs,  sans  aucune 
retenue  de  frais  de  fabrication. 

IV.  Le  tarif  suivant  lequel  ces  pièces  seront 
reçues  dans  les  payemens  et  aux  hôtels  des 
monnaies,  sera  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

V.  Les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
l'altération  et  de  la  contrefaçon  des  monnaies 
nationales,  seront  punis  de  mort 

Ob8.  Consulter  la  loi  du  7  Germinal  an  XI  sur 
la  fabrication  et  là  vérification  des  monnaies;  un  arrêté 
du  6  Fructidor  même  2hnée ,  relatif  au  change  des 
écus  de  3"  et  des  pièces  de  24,  12  et  6  sous,  qui  n'ont 
conservé  aucune  trace  de  leur  empreinte,  et  un  dé- 
cret du  ^S  Thermidor  an  XII ,  pour  le  concours  d'exé- 
cution. 

Stiivent  les  tarifs  du  prix  auquel  doivent  être  payés 
au  change,  1.®  les  louis  fabriqués,  cta,  %J^  les  écua 
de  six  livrer ,  etc. 
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Tj  m  if  du  prix  auquel  doivent  être  payés ,  au  "  '"^ 
change^  les  louis  fabriqués  en  vertu  de  la  Dé-^^  ^ 
claration  du  3o  Octobre  1786,  en  conformité  de 
la  loi  du  7  Germinal  an  XI ^  qui  ordonne  que  les 
nouvelles  pièces  d*or  seront  fabriquées  au  titre  de 
neuf  cents  millièmes,  et  à  la  taille  de  i$5  pièces 
de  ac/,  et  de  77^  pièces  de  40^  au  kilogramme^ 
et  de  celle  du  n  du  même  mois  ^  qui  affranchit 
du  droit  de  retenue  les  louis  de  ladite  fabrica^ 
tion  ;  et  bussi  d'après  un  arrêté  du  gouverne' 
ment  du  16  du  susdit  mois  y  qui  en  a  fixé  le  titre 
à  neuf  cent  un  millièmes* 


1  Dëcigramme  vaut  o^  3i^ 

2 •••  o.  63. 

3  ••••  o.  g3. 

4  • 1.  24. 

5  • • 1.  55. 

6 1.  86. 

7 2.  17. 

8 • 2.  48. 

9 2-  79- 

1  Gramme  vaut...  3.  10. 

2  .••••• •  6.  20. 

3  .•••• ••  9.  3i. 

4  ••••.•,. 12.  41. 

5  i5.  5i. 

6 )8.  62. 

7  ..••..•••••••••  21.  72. 

8 24.  82. 

9 • 27-  93- 

10  •••• •  3i.  o3. 

30  «9  •••••••  ••••••'  62.  06. 


o34  millièqses. 

069. 

io3. 

i38. 

172. 
207. 
241. 
276. 
3io. 

344. 
689. 
o33. 
378. 
722. 
067. 
411. 
756. 
100. 

444. 
889. 


/ 
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An  11. 


Suite  du  Tarif. 

3o  ••••••••••• 93*  10.  333  millièmes. 

40  ••••••.'.••••••••   124.  i3.  778. 


5o 
60 
70 
80 
90 


i55;  17.  aaa. 
186.  ao.  667. 
217.  34.  111. 
248.  27*  556. 
279.  3i.  ooo. 


100  .•••,•••••••••.•  3io.  34*  444* 

300 620.  68.  889. 

3oo 931.  o3.  333. 

400  •• «••••••  1241.  37.  778. 

5oO ••   l55l.  73.  223. 

Soq   .•.••••••, 1862.  06.  667. 

700  ••••••••«•«.•••'••  2172.  4i*  111* 

800  2482.  75.  556. 

900  •• ••••••  3793.  1  o.  000. 

1000 •••  3io3.  44,  444. 

Nota.  Le  centigramme  de  louis  vaut  trois  centimes  cent 
trois  millièmes  t  il  équivaut  à  un  cinquième  de  grain  envi- 
ron, poids  de  marc.  Il  xi*est  guère  possible  d*en  faire  ussge^ 
dams  une  recette  courante  ;  mais  on  employera ,  dans  les 
petites  pesées,  le  quart  de  décigraoïmef  correspondant  à 
vingt- cinq  milligrammes.  ^ 


Tarif  du  prix  auquel  doiveni  être  payés  ^  oJk 
change^  les  écus  de  six  lirrei  rognés  ou  altérés^ 
en  conformité  de  la  loi  du  7  Germinal  4fn  XI ^ 
qui  ordonne  que  les  nouvelles  pièces  émargent 
seront  fabriquées  au  titre  de  neuf  cents  millièmes; 
que  le  franc ,  imité  monétaire ,  sera  du  poids 
de  cinq  grammes ,  et  les  autres  pièces  dans  une 
proportion  exacte  avec  leur  valeur;  et  de  cell^ 
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du  n   du  même  mois  y    gui  qffranchii  J^tiilf^^ 
écus  du  droit  de  retthue^  et  aussi  d* après  Far-Av  II* 
rêté  du  gouvernement  du  16  du  susdit  mois  y  qui 
en  a  fixé  le  titre  à  neuf  cent  six  millièmes. 


1 .  Gramme  vaut*  •  •  • 
2  •••  •• •••••• 


3 

4 
5 

6 

7 
8 

9 
10 

so 

3o 

40 

5o 

60 

70 

80 

90 

100 

200 

3oo 

400 


o^  2o<^  i33  millièmes. 

o.  40.  267. 
o.  60.  I\00» 

0.  80.  535* 

1.  00,  667. 
1.  20.  800. 
1*  40.  933. 

1.  61.  067. 

2.  81.  200. 
2.  01.  333. 
4.  02.  667. 
6.  04*  000* 
8<  o5>  333. 

10.  06.  667. 
12.  08.  000. 
i4-  09.  333. 
16.  10.  667. 
18.  12.  ooou 
20.  i3.  333« 
40.  26.  667. 
60.  40.  000. 
80.  53.  333. 


1 


5oo  ••••••••••••••••  100.  ^^»   667* 

600 •••• 120.  80.  000. 

700  «•*•••••••••••••  140*  9^*  ^3^' 

800  ••••••••••••••••  161.  06.  ^^^- 

900  ••••••••••••••••  181.  20.  000. 

1000  ••••••••••••••••   201.  33.  333. 

Nota,  Dans  les  pesées  des  écus  de  six  Hvns  inférieures 
à  un  kilogramme,  les  caissiers  seront  tenus  d'employer  le 
décigramme  (  environ  deux  grains  poids  de  marc 
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'  Le  Conseil  d'Etat  a  pris,  le  3 5  Prâîrial  an  XI,  une 

AN  II.  délibération  approuvée  par  le  gouvernement  le  36  du 
même  mois,  de  laquelle  il  résulte,  1/  que  les  pièces 
d'or  de  1(4  et  48''  tournob,  fabriquées  en  vertu  de  la 
délibération  du  3o  Octobre  1785 ,  qui  ont  conservé  le 
poida  déterminé  par  cette  ^^l^i^^io^  r  sont  les  seule» 
admissibles  pour  leur  valeur  nominale;  et  que  non- 
seulement  celles  rognées  ou  altérées,  mais  encore  celles 
qui  se  trouveraient  au-dessous  du  poids  déterminé  par 
ladite  déclaration ,  ne  doivent,  être  reçues  et  données 
en  payement  que  pour  le  poids  qu'elles  ont  conservé , 
et  au  prix  fixé  par  le  Tarif. 

s.^  Que  les  pièces  de  6''  tournois  rognées ,  qui  ont 
conservé  l'empreinte  légale,  sont  également  admisû* 
blés  au  poids  d'après  le  Tarif. 

lies  receveurs  principaux  des  douanes  ne  pouvant 
remettre  en  circulation  les  pièces  d'or  de  24  et  48** 
rognées  ou  altérées,  ou  qui  seraient  d'un  poids  infé- 
rieur à  celui  déterminé,  ou  des  pièces  de  6"  rognées,  et 
n'étant  point,  pour  la  plupart,  à  portée  d'en  faire  aux 
hôtels  des  monnaies  la  conversion  prescrite  par  l'article 
m  de  la  loi  du  14  Germinal ,  ils  devront  les  com- 
prendre dans  leurs  versemens  aux  cabses  des  receveurs 
généraux  ou  particuliers ,  en  accompagnant  ces  pièces 
d'un  bordereau  qui  indiquera  la  valeur  pour  laquelle 
ils  les  auront  prises,  suivant  le  Tarif. 

Le  ministre  des  finances  a  informé ,  le  96  Messidc^r 
an  XI,  le  conseiller  d'Etat  directeur  général  des  doua- 
nes ,  des  ordres  donnés  par  le  minbtre  du  trésor  pu- 
blic, aux  caissiers  de  cette  adminbtration ,  relative- 
ment aux  anciennes  pièces  d'argent.  Ces  ordres  sont 
ainsi  conçus  :  . 

„  Les  pièces  d'argent  qui  n'auront  aucune  empreinte 
„  légale,  ou  qui  n'auront  conservé  aucune  trace  de 
,,  celles  qu'elles  ont  pu  avoir,  et  dont  par  cette  rabon 
„  le  titre  est  inconnu ,  ne  seront  pas  reçues  au  trésor 
^,  public. 
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II  ne  seca  reçu,  aux  caisses  du  trésor,  auctne  di- 


yy  vision  d'écus  en  paquet  :  toutes  les  pièces  seront  An  ll< 
,,  comptées  ;  et  ceux  qui  les  recevront  seront  tenus  de 
,,  s'assurer  qu'elles  ont  l'empreinte  ou  au  moins  des 
^  traces  de  l'empreinte  des  monnaies  ayant  cours  dansf 
„  rEmpire.i" 

Les  receveurs  ne  doivent  donc  recevoir,  en  paye- 
ment des  droits,  aucune  pièce  d'argent  qui  leur  serait 
présentée,  si  l'empreinte  en  est  tellement  effacée  que 
la  valeur  n'en  puisse  être  connue. 

Un  arrêté  du  6  Fructidor  applique  aussi  cette  me- 
sure aux  écus  de  3**^  aux  pièces  de  ^4,  1^  et  6  souB^ 
et  détermine  dans  ce  cas  les  proportions  dans  les- 
quelles ces  pièces  sont  reçues  au  change  d'après  leur 
poids.  Consulter  cet  arrêté  et  un  décret  du  25  Ther- 
midor an  XII,  relatif  aux  mêmes  dispositions. 

Les  receveurs  peuvent  également  exiger  que  les 
monnaies  donnée^  en  paquets  soient  comptées,  afin 
de  rejeter  celles  qui  n'auraient  pas  l'empreinte  des 
monnaies  ayant  cours  dans  l'Empire  ;  ceux  qui  ne 
se  conformeraient  pas  à  cette  décision ,  s'exposeraient, 
lors  de  leurs  versemens ,  au  refus  des  pièces  qu'on  a  eu 
pour  objet  d'écarter  de  la  circulation, 

(  Circulaires  du  consulter  d^Etat  directeur  général  des 
douanes ,  des  7  Prairial^  5  Messidor ,  4  TJiermidor  an XI^ 
et  29  Frimaire  an  XJL) 

DÉCISION  du  Ministre  de  l'intérieur ,  du  22 
Germinal  an  XI ,  portant  que  toute  autori- 
sation pour  le  cabotage  des  grains,  qui  n  au- 
rait pas  eu  son  effet  dans  ^intervalle  de 
quatre  mois ,  doit  être  considérée  comme 
nulle ,  sauf  au  propriétaire  à  en  solliciter 
une  nouvelle. 
Obs.  Renvoyé  à  la  décision  du  14  Nivôse  an  XI, 
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et  à  ime  autre  du  ii  Prairial  ci-après.  (  Gradaire  du 
An  1  J.  consdller  d*Èiat  directeur  général  aux  directeun  des  doua^ 
nés  maritimes^  du  %%  Germinal  an  XI). 


Loi  du  8  Floréal  an  XI  ^ 

Relative  aux  douanes. 

(K**  «76  da  Bollediiy  5.*  série»  et  S752  de  riniertioii.) 
/\.U   KOM   DU    PEUPLE   FEANÇAIS^ 

BoNAPAETE,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant 

TITRE    PREMIER. 
Des  importations. 

AETICLE   PEEHIEE» 

Les  droits  à  l'entrée  sur  le  territoire  de  la 
ilépubliqùe  y  seront  perçus  à  l'avenir  sur  les 
denrées  et  marchandises  venant  de  l'étranger  dé- 
signées en  l'article  suivant ,  conformément  au 
tarif  y  porté. 

IL 

Aimes  blanches Les  5  mjrrîagr.  loof   o.^ 

Ames  de  toute  espèce ••.•••••  Entrée  permise  en  payant 

les  droits  comme  avant 
la  loi  d*Aoùt  1792. 

Cuirs  secs  en  poil.  •••••.• •  •  •  •  •  La  pièce. o^  a5c. 

Confitures • . . .  •  Les  5  mjrriagr. . .  55    oo. 

Charbon  de  terre  importé  par  mer  de- 
puis Anyers  inclusiyement  jusqu'au 
département  de  la  SoiUme  exclusive- 
ment  ,.•.••.••••••••.#••••••  Partonneau i5    oo* 


♦ 


TITHE     PREM^Ell.  5^9 


'  Dans  le  c)éparrement  de  la  Somme ,  et  • 

depuis  Redou  jusqu^aux  Sables  d'O-  .AN   Xl< 

lonne.  et  dans  tous  les  ports  de  la 

Méditerranée.^ Les  5  myriagr*.     lo^    ooc 

Dans  les  autres  ports  de  France Idem,  .......••       8.     oo. 

Cotons  en  laines  du  Levant Idem,  (') 

Cuivrer*  laminés    pour   doublage  de 

▼aisseaux  et  à  fond  de  chaudière, 

barres  à  cheville»  clous  de  cuivre 
'    rouge .  durcis  au  gros  marteau ,  clous 

de  cuivre  allié  pour  doublage  et  pea- 

ture  de  gouvernail Idem*  .«...•..     S/*     5o« 

Cassia  lignes  payera  comme  la  cannelle 

commune. 
Cornes  en  feuillets  transparens  : 

de  1 9  i  a^  centim.  de  long  sur  19  à  99 

de  large.... Les  104 feuillets.      8»     00. 

de  14  a  16  centim.de  long  sur  11  à  14 
de  large.  ••.••..... ...%. /</em.... 6.     00. 

de  1 1  à  14  centim.  de  long  sur  1 1  de 

large.. • • Idem • .  •       4 •     00. 

de  1 1  centim.  sur  1 1  et  au-dessous. .  Idem 3.     00. 

Cornes  plates  à  faire  peignes Les  5  myriagr*. .     19  •     00 • 

Poisson  de  mer  frais,  sec,  salé  ou  fumé.  Idem (*) 

Savons  noirs Idem 9.  ^oo. 

Idem,  blancs. Idem. 19.     00. 

Sel  ammoniac. Par  kilogr». . .  (') 

Idem  venant  directement  d*Égypte  par 

▼aisseaux  français,  à  la  charge  de 

justifier  du  lieu  de  chargement  par 

connaissemens  et  chartes-parties  en 

règle Idem, 

Stockfisch Les 5 myriagr.  ( ^) 

Toiles  de  coton  blanches,  brochées, 

brodées  ou   rayées  (*). 
Vanille,  même  droit  que  ci- devant, 

mais  perçu  au  net. 


(  I  )  Consulttr  Particlt  II ,  titrt  pRoitr,  de  la  lot  es  30  Avril  1806. 

(a)  Coofulter  l*artid«  VUI  d«  la  lot  da  ai  VtntdM  XII. 

(3)  Consulter  ranide  H,  titrs  premier,  de  la  loi  da  30  Avril  1806. 

<  4  )  Coiuulter  le  second  paragraphe  de  rare.  VIII  de  la  loi  duaa  Ventôte  sa  XU# 

(s  )  Consulter  l*axtkle  XXVI,  titre  3  ,  de  la  loi  du  30  AyrU  1806. 

Tom,  /•"  34  * 
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TITRE    IL 

Des  exportations. 

SECTION   PREMIÈRE. 
Droits  nouveaux  sur  divers  objets, 

III.  Les  droits  à  la  sortie  du  territoire  de  la 
République  seront  perçus  à  Tavenir  sur  les 
objets  désignés  en  l'article  suivant,  conformé- 
ment au  tarif  y  porté. 

Art.  IV. 

Beurre f  parles départemensmantimeft.  (') 

Brais'secfl  etgraf ,  par  navires  français..  Par  5  myriagr.  (*) 

■       ■  ■   par  navire  étranger Idem,  (') 

Cordages  neufs»  de  fabrique  française, 

goudronnés  et  non  goudronna*. . .  Le  droit  de  ]a  balance  da 

commerce. 

Cuirs  fabriqués Idem. 

Chèvres  sortant  pour  i*Espagne  par  le 

département  des  Pyrénées  orientales 

pendant  six  mois Par  tète.  t  ^   (^) 

Cuivres  laminés   pour  doublage   des 

vaisseaux  et  à  fond  de  chaudière»  '^ 

barres. à  chevilles,  clous  de  cuivre 

rouge ,  durcis  au  gros  marteau ,  clous 

de  cuivre  allié  pour  doublage  et  pen- 

ture  de  gouvernail Droit  de  balance  de  corn* 

merceu 
£toupes  de  chanvre  par  les  départe- 

mens  du  Rhin,  ou  ceux  qui  bor- 
dent ce  fleuve.  •  • • .  Comme  le  chanvre.  ( *) 

Huile  de  poisson Par  5  myriagr.         i^    sS* 

(  I  )  Connihcr  Tarticlc  XIII  dt  la  loi  du  %%  VtntÔM  la  XII. 
(2)  Confuher  l'ardcto  VI,  titrs  1,  de  la  loi  da  )o  AytU  1806. 
(  3  )  Confolter  Its  même»  ardcl*  et  titre  de  U  méffle  loi. 
(4  )  Ce  délii  xralt  été  prorogé  d*im  aa  par  Part.  XIH ,  titre  s  ,  de  la  loi  da 
premier  Plmriôfe  an  XIII  ;  renroyé  à  la  dernière  édition  du  Tari^ 
(O  Consulter  l«tetlcle  XUI  de  U  loi  du  as  VeMÔ«  an  XU. 
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Au«deMus  d'Un  mètre  949  miliimè- 


m» 


très 3of    00c  ^^   n^ 

Meules  de  mou*  )  Au-dessous  d'un  mètre  949  mtUîmè- 
lin  (')y  I      mètres, À  un ^ètre 397 millimètres.    90.     oo. 

Et  au-dessous  d'un  mètre  897  milli« 

mètres...  •.. ».••.     10.     oo* 

Kavires  construits  pour  compte  espsu 

gnol (*J.  Par  tonneau...     iS.     oo. 

Pains  ou  tourteaux  de  navette ,  olivette» 

rabette,  lin ,  chenevis  et  colza Par  5  myriagr.  (') 

Pierres  à  feu • . • .  (  ^). 

Résine  du  cru  français ,  exportée  par 

•  navires  français Par  5  myriagr.  (  *) 

——<-—*—  par  navires  étrangers Idem»  (^) 

Soies  à  coudre,  grenadine ,  rondelette, 
et  nrî-perlée ,  des  départemens  inté- 
rieurs de  la  République,  assimilées 
au  fil  à  coudre,  le  poi^s  de  chaque 
écfaeveau  n*excédant  pas  trois  déca* 
grammes Par  kilogr o^     io« 

Vins  de  Corse. •.••...  Par  muid 1.     Se. 

Soies  sortant  des  six  diparumens  du  P6 ,  du  Tanaro ,  de  la 
Sesia ,  de  la  Siura ,  de  la  Doîre ,  de  Marengo, 

*  Obs.  Renvoyé  pour  la  modification  du 'if^arif  à  TarC 
VII,  titre  2,  de  la  loi  du  3o  Avril  1806.  Il  importe 
de  consulter  à  ce  sujet  la  dernière  édition  du  Tarif. 

SECTION    II. 

Dispositions  relatives  à  la  sortie  des  soies  des  six  départe^^ 

mens  ei^dessus  nommés, 

Ob8.  Voir  un  arrêté  du  91  Pluviôse  an  XI,  et 
consulter  pour  l'application  l'article  VIII  du  titre  9 
de  la  loi  du  3o  Avril  i8o6. 

/ 

(  1  )  Coofulter  l'article  XV  de  la  loi  d«  prcmUr  VlwriAu  m  XStl. 
(s)  L*antorisadon  da  niniacre  àe  U  nariiM  doit  précéder.   (  Clrtidain  du  7 
PrwirUU  ûH  X/.) 
(})  Renvoyé  à  Pkrficto  XU  de  la  loi  dn  «a  Veatôsè  an  Xn. 
(4)  Prohibées  postérienrement. 
(  $  et  ^)  Consulter  Tartide  VI»  tiire  1,  de  la  loi  d«  |o  ArrU  jSoé. 
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TITRE    II  L 

I}e4  marchandises  prohibées* 
SECTION  PREMIÈRE.  ^ 

Prohibition  de  sortie^ 

VII.  La  sortie  sera  prohibée,  i.^. . .  »  2.°  pour 
les  terres  dès  monnaies  ;  3.^  pour  les  soies  teintes 
et  fleurets  teints^  propres  à  la  fabrication  des 
étoffes. 

Ob8.  Consulter  Tarticle  XIII  de  la  loi  du  s  2  Ven- 
tâse  an  XII 9  lequel  édicté  de  trouve! les  prohHntîons 
à  la  sortie  ;  ensemble  les  articles  XXVII  et  XXVIII, 
titre  3,  de  la  loi  du  3o  Avril  1806. 

SECTION    IL 

Prohibition  d*£ntrée. 

VIII.  Uentréc  sera  prohibée,  1.^  pour  les 
mêlasses  venant  des  colonies  étrangères  ;  2.^ 
pour  les  sucres  raffinés. 

Obs,  Consulter  pour  le  complément  les  art.  XIV, 
XV,  XV4,  XVII,  XVIII, XIX  et  XX  de  la  loi 
du  ««  Vemôse  an  XII;  voir  également  l'art.  XXVIII 
de  celle  du  i.^  Pluviôse  an  XIII,  et  l'art.  XXVI, 
titre  3,  de  la  loi  du  3o  Avril  1806. 

TITRE  IV. 

Des  denrées  coloniales  et  des  entrepôts. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Dej  àswréis  coloniëiei  françaiafii. 

IX.  Les  droits  sur  les  denrées  et  productions 
des  eolonies  françaises  seront  perçus  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente,  n.**  I.* 


er 


1.  La  {gaud«  ou  herbe  à  jaunir,  <|ue  cette  section  prohibait  à 
la  sortie  y  peut  être  exportée  sous  le  droit  de  lo  fr.  du  quintal 
métrique.  (An*  XII  de  la  loi  du  a:t   Ventâte  an  XI L) 
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Obs.  Voir  également  Tart.  II ,  titre  i.^S  de  la  loi  — — ^ 
du  3o  Avril  180&  An  11. 

X.  Les  droits  d'entr.^  P^.àe  consominatîon 
portes  audit  tarif  seront  perçus  au  net  sur  les 
sucres  bruts,  têtes  et  terrés ,  café,  cacao,  et 
poivre. 

XI.  La  tare  à  déduire  sera ,  pour  les  sucres 

bruts  en  futaille,  de  quinze  pour  cent;  pour 

les  sucrek  tétés  et  terrés,  le  café,  le  cacao  et 

les  poivres,  aussi  en  lutaille,  de  douze  pour 

cent  :  «Ile  ne  sera  que  de  trois  pour  cent  sur 

les,  cafés,  cacao  et  poivres  en  sac. 

Obs.^  Cette  taxe   doit  être  commune  aux  denrées 
coloniales  étrangères  qui  sont  dans  le  cas  de  payer  les 
droits  au  net. —  Renvoyé  à  Tàrt.  XXI  de  la  loi  du  10     • 
Juillet  1791 9  et  aux  observaticms  qui  suivent  Tarticle 
m  du  titre  1."  de  la  loi  du  28  Août ,  m^me  année. 

XII.  L'admission  desdites  denrées  et  produc- 
tions n'aura  tieu  que  par  les  ports  qui  ont  un 
entrepôt  fictif;  savoir  ^  Nice,  Toulon ,  Marseille, 
Cette,  Bayonne,  Bordeaux,  Rochefort,  la  Ro- 
chelle, Nantes,  Lorient,  Brest,  Morlaix,  Saint- 
Malo,  GranviUe,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre, 
Ho|;ifleur,  Fédamp,  Dieppe,  Saint-Valery-sur 
Somme ,  BéUlbghe ,  6a}^is ,  Dunkerqtrè ,  O»- 
tende ,  Bruges ,  Anv^^rset  dànd  (article  XXFI 

de  la  loi  du  3  «  Vendôsé  'ah  KII  ). 

Ob8.  Les  faveurs  ja8teiil<em  âccord^^s  auébiti^nerGe 
de  nog  colonies  étant  resttèintes  aux  prin<si|^aiiix  ports 
de  rEmpiie  que  dénooojn^  cet  article  Xllvil.  çn  ré- 
sulté robligatîon  d'y  [aire  les  retours.  Ceux  qui  auraient 
lieu  dans  tout  autre 'port  \i^  pourraient  y  participer, 
et  les  cargaisons  seraient  traitées  comme  étrangères. 
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*      Voir  rârtkte  LU  ci-apzèt  de  la  présente  loi  da  8 
Am  â  1*  Floréal ,  sur  le  tiansû  des  douées  coloniales. 

Xin.  Les  dro^ 'désignés  au  tarif  3ous  le  nom 
de  droits  d^ehtriey  stront  acquittés  à  Tarrivée. 

XrV.  Les  denrées  et  productions  assujetties 
au  droit  désigné  au  tarif  sous  le  nom  de  droit 
de  consommation  y  jouiront  de  la  faculté  de 
l'entrepôt^  sous  la  soumission  cautionnée  de 
les  réexporter,  ou  de  payer  ledit  droit  au  mo- 
ment où  elles  sortiront  de  l'entrepôt  ppur  la 
consommation. 

La  durée  de  l'entrepôt  ne  pourra  excédtw  le 
terme  d'une  année. 

XV.  Les  négocians  et  autres  qyi  déçlajreront 
pour  l'entrepôt  les  sept  espèces  de  denrées  des 
colonies  françaises  dénom/nées  au  tarif  n.''  I.^% 
annexe  à  la  présente  loi^  seront  tenus*  de  décla- 
rer liwc  bureaux  des  douanes,  avant  la  mise 
en  entrepôt ,  les  magasins  où  ils  renfermeront 
leurs  marchandises,  et  de  faire  leurs  soumis- 
sions de  les  représenter  en  mémea  qualité  et 
quantité  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront,  requis , 
.^Tec  défense  de  les  changer  dctrmag^tfiOiSans 
déclaration  préalable  cit  pi^rmis  spécial  de  la 
douane,  à  peine  de  payer  immédiatement  Ibs 
droite  w  cas  de  njtutation  non  autorisée,  et 
du  double  droit  dans  le  cas  de  soustraction 
absolue,  indépendamment  d'une  airiende,  qui 
pourra  s'élever  au  dqji^bl^^de  la  valeur  de  la 
marcbandjsç  soustraite.  / 
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XVI.  Les  denrées  et  productions  ci-dessous  ' 
désignées ,  qui  sortiront  de  l'entrepôt  pour  passer        *  *" 
par  mer  à  Tétranger ,  payeront  un  nouveau  droit  ; 
savoir  : 

par  cinq  tnyrlagr. 

Sucrebrut •••••• 4f.  Soc 

Sucre  tête  et  teri-é 7«  5o. 

Café •..;.•••• 6.  oo. 

Cacaou«  ••••••••••••••  ••••• •>•  17.  oo. 

Ob8.  Ces  droits,  perceptibles  à  la  sortie  de  Tentre- 
pôt ,  sont  indëpendans  de  ceux  dus  à  rentrée. 

XVII.  Il  sera  payé  aux  raffîneurs,  pour  les 
sucres  raffinés  en  France  qui  seront  exportés 
à  Tétranger,  tuie  prime  de  vingt- cinq  francs 
par  cinq  myriagrammes. 

L'exportation  ne  pourra  être  faite  que  par 
les  ports  indiqués  par  l'article  XII,  ou  parles 
passages  de  Versoix^  Bourglibre,  Strasbourg , 
Mayence^  Cologne,  le  Sas-de-Gand,  Verceil 
et  Pozzolo. 

La  prime  ne  pourra  être  réclamée  qu'autant 
que  l'expédition  sera  accompagnée  d'un  certi- 
ficat du^raffineur ,  dûment  l^alisé.  Ce  certificat 
sera  envoyé  au  directeur  général  des  douanea, 
avec  le  certificat  de  sortie  à  l'étranger,  pour 
ordonner  le  payement  de  la  prime  sur  une  des 
caisses  de  recette  des  douanes. 

•  ,Obs.  Cette  ptime  est  due  sur  le»  sucres  tapés  en 
petits  pains-  expédiés  pour  le  Levant.  (  Lettre  du  mi- 
nistre de  Fintérieur^  du  32  Prairial  an  XI.) 

Une  décbion  du  14  Messidor  an  XII  porte  que  tes 
caféft  de  (uifte  pourront  )  comme  ceux  de  nos  colonies^ 
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* 

"~~^  être  expédiés  du  port  où  ils  auront  été  entreposés. 
An  1J.80US  plomb  et  par  acquit- à- caution  pour  Tëtranger,^ 

en  sortant  par  les  bureaux  désignés  en  Particle  XVH 

ci-dessus  de  là  loi  du  ^  FloreaL 

XVIIL  Les  marchandises  non  dénommées 
au  tarif  n.^I.%  joint  à  la  présente,  et  qui  seront 
justifiées  provenir  du  cru  des  colonies  (ran- 
^aises ,  payeront  moitié  des  droits  imposés  sux 
les  mêmes  objets  venant  de  l'étranger. 

SECTION   II. 
Des  denrées  coloniales  étrangères. 

XIX.  Les  denrées  coloniales  étrangères ,  dé- 

nommées  au  tarif  n.^  II  annexé  à  la  présente  loi, 

seront  assujetties  aux  droits  portés  à  ce  tari£ 

Obs.  Consulter  au  Traité  sur  les  marchandises  an» 
glaises  un  décret  impérial  du  3o  Ventôse  an  XIII 9  qui 
prescrit  des  formalités  pour  Tadmission  des  denrées 
coloniales  étrangères  dans  les  ports  de  France.  Il  im- 
porte également  de  coniultet  Tarticle  II ,  titre  i.^%  de 
la  loi  du  3o  Avril  1806,  qui  modifie  le  tarif  de  Flo- 
réal an  XI,  annoncé  ci-dessus.  Jjà,  nouvelle  édition  du 
tarif  présence  avec  exactitude  la  nomenclature  des 
droits  sur  les  denrées  coloniales  étrangères. 

XX.  Ces  droits  seront  pay^  à  l'arrivée,  à 
moins  que  les  marchandises  ne  soient  mises 
en  entrepôt  réel ,  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

XXI.  Lesdites  denrées  qui  seront  nftises  en 
entrepôt,  ne  devront,  à  leur  entrée,  que  le 
droit  de  la  balance  du  commerce  ;  et  en  cas  de 
réexportation  elles  seront  exemptes  de  tous 
droits  à  la  sortie. 

XXII.  £n  sortant  de  l'entrepôt  pour,  entrar 
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ians  rintérieur ,  elles  acquitteront  les   droits 
portés  au  tarif  n-°  IL  An  11. 

Ob8.  Même  observation  Kfpfk  l'artide  XIX ,  sur  la 
mo4ification,  du  tarif. 

SECTION  IIL 

Des  villcÂ  qui  auront  un  erUrepôà   réel  ^  et  des  formes  4 
suivre  pour  l^étahlissement  desdits  entrepôts, 

XXIII.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchaor* 
dises  et  denrées  étrangères ,  coloniales  et  autres  y 
dans  les  ports  de  Marseille,  Cette, 'Bayontie, 
Bordeaux,  la  Rochelle,  Nai^te^^Lorient^S^tintr 
Malo,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre, Hpnfleur, 
Dunkerque,  Ostende,  Bruges  et  Anvers*  X^dit 
entrepôt  ai^ra  lieu  à  la  charge  de  réexporter»  pu 
de  pay^r  les  drofts  à  1! expiration  dp  l'an^^e^  : 

Obs.  Consulter  la  saction  s  «  litre  4,  dé  la  loidU 
3o  Avjil  1806  y  sur  Tentrepot  xéel  des  marcba^disi^ 
étrangères  établi  à  Gênes.    ' 

XXIV.  Il  pourra  être  re^u,  dans  Tentrépôt 
réel^  des  marchandises  prohibées,  dites  dé  traite^ 
ci-après  désignées  y  sacvoir  :  couteaux  de  traite, 
flacons  de  verre,  rasades  et  autres  verroteries i 
grosse  quincaillerie,  ttbâcr de'  Brésil  à  futiiéri 
toiles  dites  gainée^ y  des  bàjnlapaux,  liégane- 
)paux  et'  alitées  toiles  à  carreaux  des^Iridèb^ 
<5âuiris,  £ei*s  de  Suède,  pipes  de  Hollande,  pla- 
tilles  de  Breslau,  vases  de  cuisine  venant  de 
Saxe^  btrbuts,  moques  àû  MenM  bariolées , 
poteries  d'étain,  rum,  tâfitt  des  coloiiies  Iran^ 
çaises  ou  de  Féteanger,  iétetol&&  de  HoUtode^ 
neptunesy  biissiniy  dbaudrbns^  baqutettés  ^  iM* 
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•  '  nille^)  troiiipettesv  àuivce  roUge ,  clous  de  cuivre, 
^^  *  '  verges  rondes  et  barres  plattes^  plomb  de  deux 
points,  gros  carton  brun  de  quarante -trois  à 
quarante-neuf  centimètres  sur  cent  dix -neuf  à 
cent  trente  centimètres ,  les  bonnets  de  laine , 
grelots  y  clochettes  eu  métal ,  les  baiettes. 

Qbs.  L^extension  nécessaire  que  reçoit  le  privilège 
du  commerce  d'Afrique,' eiige  une  grande  surveil* 
laacQ  ^  r^bservation  exacte  des  formalités  piescrites. 

'"•XSlV.  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  est  ac- 
cordé n'en  jouiront  qu'à  la  charge  de  fournir ,  su  r 
le  port,  des  magasins!  convenables,  sûrs,  et  réunis 
en  UÀ  seul  corps  de  bâtimeils ,  pour  y  établir  ledit 
entrepôt  ;:  à  Teffet  de  quoi  le  plan  du  local  sera 
présenté  au  Gouvernement,  tpii,  après  avoir 
fait  examiner  s'il  est  propre  à  sa  destination,  l'y 
affectera f  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  spécial. 
.;  XXVI.  Tous  les  magasins  seryan^  d'entrepôt 
seront  fermés  à  deux  clefs ,  dont  Tune  restera  en- 
tre  les  mains  des  préposés  à  l'administration  des  - 
douanes ,  et  l'autre  dans  les  mains  du  compierce^ 
qu,i.fpiirnira  et  entretiendra  lesdits  magasins.    , 

.  XXyiI.  La  viUf  de  Cherbourg  aura  en 
outre  î  aux  conditions  ci^dessus  expiumées,  la 
facvlté  d'entreposer  les  ea)ix  dites  de  gemèvre» 
Ji^  rums  et  les  tafias.     . 

,  ;  X^s  chaudières  de  cuivre ,  cuivre  et  clous  à 
4oublag6.,  venant  de  l'étranger  et  destinés  pour 
lescojbfûes,  pûurrf>iH .  être  mis  ^ca  entrepôt 
xéel,iu  la  charge  dû  .paiement  de  six  francs 
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par  cîaq  myriagrammes  ali  moment  de  Texpé-  T^ 

dition  pour  les  colonies. 

Ôis.-  Voir  Tarticle  XLVI  ci -après.—  Les  trois 
objets  déterminés  par  le  dernier,  paragraphe  de  cet 
article  XXVII  sont  ainsi  admi^  dans  les  marins 
d^entrepot  en  franchise.  Ceux  qui  dans  le  délai  de 
l'antiéé  seront  expédiés  pour  nos  iles ,  acquitteront  le 
droit  de  six  fîrancs.  La  perception  doit  en  être  faite 
dansia  forme  ordinaire  v  en  relatant  l'article  du  registre 
d^entrepôt  où  les  marchandises  auraient  été  inscrites. 

SECTION  IV.  , 

1>#  Ver^repôt  âe  la  ville  de  Marseille.  *     .   '  r.\ 

XXVIII.  Il  y  aura  un  entrepôt  de  marchan- 
dises étrangères  dans  le  port  de  IVÏajrsçille., 

XXIX.  L'entrepôt  sera  réel,  i.**  pour  (putes 
les  marchandises  et  denrées  dont  l'entrée  est 
ou  sera  prohibée ,  ainsi  que  pour  celjes  qui 
sont  ou  seront  soumises  au  certificat  d^origine  j 
a.®  pour  les  articles  suivans 

March^^ises  manufacturées  Huiles.^ 

de  toute  espèce.  (Les  savons  se^  Sucres. ^^,^ 

trouvent  compris  soùs  cette  déno^  Cafés. 

mviation.^  '  Indigé. 

Tabac  en  feuille»'  .  Cacao^  î    /  ;o:,  /     ^ 

Poissons  salé?,     ,  Et  toutes  ^rts^rdeiy 
Vinsl         ,  rées  coloniales  ve- 

Eaux  devîe.*  *  '  naiit  de  l'éira^i^ger. 

XXX*;  Les  négopitfns^  ^ui' présenteront  dteb 
tarons  à  l'exportation  à  l'étranger,  et  qui  justi- 
fieront avoir  pay^é  dès  droits. sui^   des  .hiiil^ 

Iff'THX  '  iiii        pini^ii.  ■       iiiiii«»iiii|i|i'it 

1.  Voir ,  pour  la  suite  de  cet  .entrepôt  à  I^oi>^>  U  section 
première,  titre  4,  de  la  loi  du'9o  Avril  '180G. * 


■  » 
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'T  importées  dans  Tannée ,  seront  reinf)Our8é$  des 

*  trois  quarts  desdits  droits  dans  la  proportion 
des  quantités  d'huiles  qui  entrent .d^QS.  la  fabri- 
cation des  savons  à  exporter. 

Obs.  Voir  une  décbion  du  ?5  Bnimaîre  an. XI, 
qui  fixe  la  quantité  d'huile  nécessaire  à  la  fabrication 
d*un  quintal  de  savon. 

XXXI.  L'entrepôt  sera  fictif,  s\ir  la  demande 
des  négociant ,  pour  toutes  les  marchandises  et 
denrées  dont  l'entrée  est  permise,  et  qui  ne 
sont  pas  désignées  dans  l'article  XXIX. 

XXXII.  Les  marchandises  et  denrées  desti- 
nées pour  l'entrepôt  réel  ou  fictif,  seront,  après 
vérification,  portées  sur  deux  registres  particu- 
liers, tenus  par  le  receveur  des  douanes. 

Les  bonsignataires  remettront  entre  les  mains 
de  ce  receveur  une  soumission,  valablement 
cautionnée,  de  réexporter  dans  l'année  les  mar- 
chandises et  denrées  mises  en  entrepôt  fictif, 
ou  d'en  payer  les  droits. 

XXXIII.  La  durée  de  l'entrepôt  réel  *e  pourra 
excéder  le  terme  de  deux  ans  ;  les  marëhandises 
et  denrées  dont  l'entrée  est  ou  sera  prohibée, 
devront  être  réexportées  dans  ce  délai  :  les  mar- 

^  chandises  et  denrées  permises  seront  soumises  à 
la  jnéme  condition,  <)u  acquitteront  les  droits. 

XXXIV.'  Les  navires  qui  arriveront  à  Mar- 
seille, chargés,  en  totalité  ou  en  partie,  de 
marchandises  ou  denrées  prohibées,  ne  pour- 
ront aborder  que  dans  la  partie  du  port  qui 
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«cra  indiquée  par  le  directeur  des  douanes ,  et"^ 

où  le  débarquement  s'effectuera.  '^^  ^^ 

Les  marchandises  et  denrées  prohibées  qui 
seront  tirées  de  l'entrepôt  pour  la  réexportatron^ 
seront  embarquées  dans  le  même  local  ;  et  les 
navires  à  bord  desquels  elles  seront  mises ,  ne 
pourront  en  sortir  que  pour  mettre  à  la  voile. 

XXXV.  Les  lois  et  réglemens  relatifs  3ux 
douanes ,  et  les  dispositions  de  la  présente  loi  y 
articles  XXV  et  XXVI ,  seront  exécutés  dans 
le  port  de  Marseille,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  précédentes. 

Ob8«  Voir  égaletnent  la  loi  du  11  Nivôse  an  HL 

SECTION  V, 
Dispositions  particulières  à  Ventrepôt-  de  Rouen, 

XXXVI.  L^entrepôt  de  Rouen  pour  les  mar- 
chandises et  denrées  étrangères  non  prohibées , 
coloniales  ou  autres ,  fera  partie  de  celui  du 
Havre.  En  conséquence ,  tout  bâtiment  chargé 
de  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  de  Rouen, 
se  présentera  au  Havre  ^  pour  y  faire  sa  décla- 
ration des  quantités  et  qualités  de  marchandises 
qull  se  propose  de  verser  dans  l'entrepôt  de 
Rouen  ;  et  le  principal  préposé  des  douanes  du 
Havre  donnera  acte  de  cette  déclaration. 

Lorsque  le  principal  employé  des  douanes 
n'aura  pas  de  raison  de  suspecter  la  contre- 
bande j  il  pourra  exempter  le  bâtiment  de  l'en^ 
trée  au  Havre. 
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1  Les  bâtlmens  venant   du  Havre  à  Rouen  y 

*  seront  tenus  de  présenter  Tacte  de  déclaration 
précité  aux  préposés  qui  voudront  les  visiter, 
tant  sur  Tune  que  sur  l'autre  rive.  Il  y  aura 
fraude  dans  tous  les  cas  où  Tétat  et  Texistence 
des  marchandises  ne  seront  pas  trouvés  con- 
formes à  la  déclaration.  Les  mêmes  marchan- 
dises seront  vérifiées,  à  leur  entrée  dans  l'en- 
trepôt de  Rouen,  sur  l'acte  de  déclaration  dé- 
livré au  Havre;  et  la  fraude  sera  constatée, 
si  la  quantité  de  marchandises  est  supérieure 
ou  inférieure  à  la  déclaration. 

XXXVH.  Toute  marchandise  sortant  de  l'en- 
trepôt de  Rouen  pour  être  réexportée,  sera 
spécifiée,  pour  les  poids  et  qualités,  sur  un 
manifeste  délivré  par  le  directeur  des  douanes 
de  Rouen.  Le  manifeste  suivra  le  bâtiment,  et 
sera  présenté  au  principal  préposé  des  douanes 
du  Havre,  pour  qu'il  soit  fait  vérification  de 
la  marchandise;  et  la  fraude  sera  constatée, 
s'il  y  a  plus  ou  moins  de  marchandises  que 
celles  portées  sur  le  manifeste. 

SECTION  VI. 
Dispositions  particulières  à  Vûntrepôl  de  Bruges. 

'  XXXVin.  L'entrepôt  de  Bruges  fait  partie 
de  celui  d'Ostende  :  en  conséquence,  les  capi- 
taines des  bâtimens  chargés  de  marchandises 
destinées  à  l'entrepôt  de  Bruges,  seront  tenus 
de  s'arrêter  à  Ostende,  et  de  présenter  à  la 
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r 

douane  le  manifeste  contenant  la  déclaration  en T 

détail  des  quantités  et  qualités  des  marchandises  ^  ^ 
qui  composeront  leurs  cargaisons.  Cette  forma- 
lité remplie,  les  écoutilles  seront  plombées; 
et  les  bâtimens,  expédiés  sous  acquit  -  à  -  cau- 
tion, seront  montés  par  deux  préposés  des 
douanes ,  qui  les  accompagneront  jusqu'à  Bru- 
ges, et  à  chacun  desquels  il  sera  payé,  par 
les  propriétaires  des  cargaisons ,  deux  francs  par 
jour  pour  leurs  frais  de  route. 

A  Tarrirée  des  navires  dans  le  bassin  de 
Bruges,  les  marchandises  seront  déchargées ^ 
vérifiées  et  mises  en  entrepôt.  Il  y  aura  fraude 
dans  tous  les  cas  où  les  quantités  et  qualités  des- 
dites marchandises  ne  seront  pas  conformes  à 
la  déclaration  faite  à  la  douane  d'Ostende. 

XXXIX.  Les  marchandises  qui  sortiront  de 
Tentrepôt  de  Bruges,  pour  être  réexportées, 
seront  expédiées  sous  plomb ,  acquit-à-caution , 
et  convoi  de  deux  préposés  des  douanes,  qui 
resteront  à  bord  des  bâtimens  jusqu'à  leur 
arrivée  à  Ostende,  où  la  vérification  sera  faite. 
Il  y  aura  fraude,  si  les  quantités  et  qualités  des 
marchandises  ne  sont  pas  conformes  à  celles 
portées  sur  l'acquit -à- caution  délivré  par  la 
douane  de  Bruges. 

SECTION  VII. 

I 

De  Vtntrtpài  de  Strasbourg, 

XL.  Les  marchandises  étrangères ,  autres  que 
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T  celles  dont  l'entrée  est  prohibe'e  en  France, 

'  importées  par  le  pont  du  Rhin  à  la  destination 
de  Strasbourg,  pourront  y  être  entreposées. 

Les  marchandises  destinées  pour  lesdits  en- 
trepôts ne  seront  point  vérifiées  à  leur  passage 
au  bureau  du  pont  du  Rhin  ;  mais  les  conduc- 
teurs seront  tenus  de  représenter  des  lettres 
de  voiture ,  indicatives  des  espèces ,  poids , 
quantités  et  marques  de  chaque  colis ,  aux  pré- 
posés dudit  bureau,  qui  les  viseront,  plombe- 
ront les  voitures  par  capacité ,  et  les  expédie-i^ 
ront,  sous  la  conduite  d'un  employé,  et  sous 
la  formalité  d'un  acquit-à-caution  portant  les- 
dites  espèces , .  poids  ,  quantités  et  marques , 
pour  la  douane  de  Strasbourg ,  où  les  déclara- 
tions en  détail,  fournies  par  tes  propriétaires 
ou  consignataires ,  seront  aussitôt  transcrites. 

Les  objets  déclarés  après  vérification  immé-* 
diatement  faite  par  les  visiteurs  et  autres  pré* 
posés,  seront  portés  sur  un  registre  qui  sera 
tenu  par  le  receveur  de  l'entrepôt ,  et  sur  lequel 
chaque  propriétaire  ou  consignataire  signera 
pour  les  objets  qui  le  concerneront. 

XLI.  Les  marchandises  étrangères ,  arrivant 
à  Strasbourg  par  le  Rhin  ou  la  rivière  d'Ill , 
seront  dispensées  de  la  visite  au  bureau  de  la 
Wantzenau  ;  mais  les  bateliers  seront  tenus 
avant  l'abordage,  d'en  prévenir  les  préposés  de 
la  régie  des  douanes ,  et  de  représenter  des  con- 
naissemens  ou  manifestes  qui  indiqueront  les 
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espèces,  poids  et  quantités  des  marchandises,  < 

ainsi  que  la  marque  de  chaque  colis.  Ces  con-  A^  ^^ 
naissemçns  ou  manifestes  seront  visés  par  les 
préposés  de  la  Wantzenau ,  et  les  marchandises 
seront  conduites  par  l'un  d'eux  avec  acquit-à- 
caution  spécifiant  les  espèces,  poids ,  quantités 
et  marques ,  à  la  douane  de  Strasbourg ,  où  les 
déclarations  détaillées ,  vérifications  et  enregis* 
tremens,  se  feront  dans  la  forme  indiquée  par 
l'article  précédent. 

XLIf .  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  les 
facilités  accordées  parles  articles  précédens  peu- 
vent donner  lieu,  s'il  y  a  déficit  de  colis,  ou  s'il 
est  constaté  qu'une  marchandise  a  été  substi- 
tuée à  celle  qui  aura  été  déclarée,  le  voiturier 
ou  le  batelier  sera  condamné  à  deux  mille  francs 
d'amende  par  chaque  colis  manquant,  ou  dans 
lequel  on  aura  mis  une  marchandise  autre  que 
celle  déclarée  ;  pour  sûreté  de  laquelle  amende, 
les  voitures ,  chevaux  et  bateaux,  seront  saisis* 
S'il  s'agit  de  colis  qu'on  aura  vu  décharger  dans 
le  transport  de  la  douane  et  à  l'entrepôt,  ou  lors 
de  là  réexportation,  dans  le  trajet  de  l'entrepôt 
à  l'étranger ,  le  colis  sera  saisi ,  et  le  voiturier 
ou  batelier  condamné  à  l'amende  de  cinq  cents 
francs  ;  si  c'est  un  colis  qu'on  a  voulu  échanger^ 
le  colis  qui  aura  été  vu  déchargé,  et  celui  qui 
lui  aura  été  substitué,  seront  saisis  avec  pareille 
amende  de  cinq  cents  francs  :  le  tout  confor* 
mément  à  l'article  XV  de  la  loi  du  7  Septem- 
bre 1792. 

Tom.  J/'  35* 
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'  Obs.  L'article  XV  de  la  loi  du  7  Septembre  1792  , 

An  11.  que  nous  nous  sommes  réservé  de  citer  à  la  suite  de 

cet  article  XLII  de  la  loi  du  8  Floréal ,  était  conçu 

en  ces  termes  : 

41  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  peut  donner  lieu  le  transit 
accordé  par  les  articles  précédcns»  les  conducteurs  seront  tenus  «  k 
peine  de  mille  livres  d'amende,  de  souffrir,  k  toute  réquisition, 
la  vérification  des  plombs  apposés  aux  voitures  :  dans  le  cas  où 
les  préposés  s'apercevront  que  lesdits  plombs  ont  été  détachés  ,  on 
la  voiture  déballée  ,  ils  sont  autorisés  à  conduire  ladite  voiture  an 
plus  prochain  bureau  de  la  route,  où  le  nombre  des  colis  et  les 
plombs  qui  y  ont  été  apposés ,  seront  reconnus.  En  cas  de  déficit 
de  colis»  ou  s'il  est  constaté  qu'une  marchandise  a  été  substituée 
k  celle  qui  aura  été  déclarée  ,  ou  s'il  se  trouve  des  colis  dépourvus 
de  plombs ,  le  voiturièr  sera  condamné  en  deux  *mille  livres  d'a- 
mende par  chaque  colis  manquant  ou  sans  plombs ,  ou  dans  lequel 
*  on  aura  mis  une  marchandise  autre  que  celle  déclarée  ;  pour  sûreté 
de  laquelle  amende  la  voiture  et  les  chevaux  seront  saisis. 

a  L'amende  ne  sera  que  de  cent  livres  lorsque  le  plomb  apposé  k 
la  voiture  aura  été  détaché  sans  qu'il  y  ait  d'autre  contravention  : 
elle  sera  de  binq  cents  livres  si  la  voiture  est  trouvée  déballée  en 
tout  ou  en  partie.  S'il  s'agit  de  colis  que  l'on  aura  vu  décharger , 
le  colis  sera  saisi  et  le  voiturièr  condamné  en  cinq  cents  livres 
d'am«nde.  Si  c'est  un  colis  qu'on  a  voulu  échanger ,  le  colis  qui 
aura  été  vu  déchargé,  et  celui  qui  aura  été  substitué ,  seront  saisis  » 
avee  pareille  amende  de  cinq  cents  livres.    ■ 

XLIII.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  six 
mois  y  pendant  lesquels  les  marchandises  en* 
treposées  pourront  être  expédiées  pour  l'étran- 
ger par  les  bureaux  du  pont  du  Rhin  et  de  la 
Wantzenau. 

Chaque  colis  réexporté  sera  plombé ,  et  les 
acquits-à-caution  délivrés  pour  assurer  le  pas- 
sage des  marchandises  à  Tétranger,  seront  dé- 
chargés par  les  préposés  desdits  bure^ux^  après 
reconnaissance  du  nombre  des  colis  et  d'un  état 
des  cordes  et  plombs,  sous  les  peines  portées 
par  Tarticle  XLII.  Les  objets  qui ,  pendant  le 
même  délai ,  seront  tirés  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation  de  la  France ,  ainsi  que  ceux 
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qui  sV  trouveront  à  Texpiration  de  six  mois , 
seront  passibles  des  droits  d'entrée.  ^^* 

Lç  receveur  de  l'entrepôt  tiendra  un  registre 
Sur  lequel  il  sera  fait  mention  de  la  sortie  de 
l'entrepôt ,  tant  pour  les  marchandises  envoyées 
à  l'étranger  que  pour  celles  qui  auront  dû 
acquitter  les  droits. 

Ob8.  Voir  l'article  L  V  ci  -  après ,  relatif  au  transit 
des  marchandises  étrangères  permises. 

SECTION  VIII. 

■  ♦ 

De  Vtntrepôt  de  Mayence  et  de  Cologne*   < 

XLIV.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  mar* 
chandises  et  denrées  étrangères  prohibées  etnon 
prohibées  ^  coloniales  et  autres  y  dans  les  ports 
de  Cologne  et  de  Mayence. 

XLV.  Les  articles  XXV  et  XXVI  de  la  pré- 
sente  loi^  sur  les  bâtiméns  destinés  à  l'entre* 
pôt  et  sur  leur  clôture ,  y  seront  exécutés* 

Obs.  Renvoyé  «  pour  l'ensemble  des  réglemens  qui 
constituent  les  entrepôts  de  Cologne  et  de  Mayence  9 
aux  sections  3  et  3  de  la  loi  du  i.^*^  Pluviôse  an  XIlL 

SECTION   IX. 
De  Venlrepôt  de  Cherhourg» 

XL VI.  Les  eaux  -  de  -  vie  de  genièvre ,  les 
rums  et  tafias  y  pourront  être  introduits  dans 
le  port  de  Cherbourg ,  et  y  être  mis  en  entre- 
pôt réel. 

Obs.  VoirTarticle  XXVII ci-dessus,  et  les  arrêtés 
des  8,  24  Messidor,  8  Fructidor  an  XI,  et  une  4<ci* 
sion  du  18  Vendémiaire  an  XII,  sur  le  même  objet. 
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^.  XLVII.  Cette  ville  ne  jouira  dudit  entrep6t 

^^  ^^'  qu'aux  conditions  portées  aux  articles  XXV  et 
XXVI  de  la  présente  loi. 

XL VIII.  Lesdites  marchandises  ne  pourront 
être  introduites  que  par  des  bâtimens  de  cent 
tonneaux  et  au-dessus. 

TITRE   V. 

Des  Tabacs* 

XLIX.  La  ville  d'Anvers  sera  comprise  au 
nombre  des  ports  désignés  à  l'article  III  de  la 
)oi  du  39  Floréal  an  X  y  par  lesquels  le  tabac 
^n  feuilles  peut  être  introduit  sur  le  territoire 
de  la  République. 

Obs.  Les  tabacs  en  feuilles  peuvent  être  introduits 
par  des  bâtimens  de  cinquante  tonneaux  »  des  ports 
de  Hollande  à  Anvers.  (Article  LXXI  de  la  loi  du 
1.*'  Pludôse  an  XIII.)  —  Renvoyé  pour  le  dé  velop- 
pement  à  Tarticle  XXI  de  la  loi  du  5  Ventôse 
an  XIL 

L.  L'usage  de  la  faculté  accordie  par  l'article 
précédent^  sera  soumis  aux  formalités  pres- 
crites par  la  même  loi. 

LI.  Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en 
feuilles  venant  de  l'étranger,  entreposés  en  vertu 
de  l'article  Y  de  la  loi  du  29  Floréal  an  X, 
seront  perçus  sur  le  poids  net  et  effectif,  cons* 
taté  au  moment  de  leur  entrée  audit  entrepôt 

Obs.  Renvoyé  pour  le  développement  aux  lois  des 
S  Ventôse  an  XII,  et  3o  Avril  1806. 
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''^TRE    VI.  J^ 

Du  transit*^ 
SECTION     PREMIÈRE. 
Du  transit  des  denrées  coloniales, 

LIL  Les  sucres  têtes  et  terrés,  les  cafés ,  ca- 
cao àes  colonies  françaises  et  les  poivres ,  pour- 
ront,  pendant  leur  année  d'entrepôt,  être  en* 
voyés  en  transit  par  terre  à  l'étranger,  de  tous 
les  ports  désignés  par  Tarticle  XII  de  la  pré- 
sente loi ,  en  payant  seulement  le  droit  de  ba- 
lance du  commerce. 
Obs.  Renvoyé  à  cet  article  XII  de  la  présente  lou 
LUI.  Le  transit  ne  pourra  s'effectuer  que 
par  les  bureaux  de  Strasbourg,  Bourglibre, 
Verrières-deJoux,  Versoix,  Béhobie,  Jougnes, 
Ainboa,  Cologne,  Mayence,  Verceil  et  Poz- 
zolo.  Celles  des  denrées  coloniales  susdites  qui 
devront  sortir  par  le  bureau  de  Strasbourg, 
pourront  être  mises  dans  l'entrepôt  accordé  à 
cette  ville ,  jusqu'à  l'échéance  du  délai  de  leur 
^entrepôt. 

Ob8.  Les  sucres  têtes  et  terrés,  les  cafés,  cacao  des 
colonies  françaises ,  et  les  poivres  qui  sont  tirés  de 
l'entrepôt  d*Anvers  pour  l'étranger ,  peuvent  y  être 
envoyés  en  transit  parterre,  en  passant  par  le  bureau 
de  Ck)blence.  (  Article  LXVI  et  LXVII  de  la  loi  du 
1  y  Pluviôse  an  XIII.) 

La   même  faveur  de  transit  est  aussi  accordée  aux 

1  II  importa  de  consulter  les  observatioos  qae  nous  présea* 
tons  dans  la  Traité  sur  les  acquits-ii-cauiion,  à  la  fia  de  cet 
ouvrage,  pour  fixer  Topinion  sur  les  difTéreas  transits,  sur  le 
cabotage,  etc. ,  et  sur  les  formalités  4  remplir. 
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'  mêmes    espèces  de   denrées  tirëes  de  l'entrepôt  de 

An  11.  Lyon,  pour  Tétianger,  en  passant  par  Versoix,  Ver- 
rières -  de  -  Joux ,  BourgUbre  et  Strasbourg.  (Article 
XXXVII  f  titre  4 ,  section  2 ,  delà  loi  du  3o  Avril  1806.  ) 

Liy*  Si  les  denrées  coloniales  déclarées  en 
transit  ont  été  soustraites ,  ou  qu'il  en  ait  été 
substitué  d'autres,  il  y  aura  lieu  au  quadruple 
des  droits  de  consommation ,  et  à  une  amende 
de  cinq  cents  francs  contre  les  contrevenans. 

SECTION  IL 

Du  transit  par  Us  départemens  des  haut  et  has  Rhin 

et  du  Mont'Tonnerre, 

LV.  Les  marchandises  étrangères  permises, 

à  l'exception  des 

tabacs  en  feuilles ,  pourront  transiter  par  terre 
à  l'étranger ,  en  entrant  par  les  bureaux  de  Bourg- 
libre,  de  Strasbourg,  et  sortant  par  celui  d'Op- 
penheim,  et  réciproquement ^  mais  toujours  en 
suiyant  les  routes  directes  :  elles  acquitteront 
le  droit  de  la  balance  du  conunerce. 

Obs.  Renvoyé  à  la  7.®  «ection  du  titre  4  de  la  pré- 
sente loi  sur  l'entrepôt  de  Strasbourg. 

Un  décret  impérial,  du  9  Vendémiaire  an  XIII , 
substitue  le  bureau  de  Mayence  à  celui  d'Oppenheim 
qui  avait  été  ouvert  au  transit  par  les  départemens  des 
haut  et  bas  ÎElhin  et  du  Mont-Tonnerre. 

LVI.  Celles  déclarées  en  transit  devront  sui« 
vre  leur  destination  pour  l'étranger,  sans  pou- 
voir être  mises  dans  l'entrepôt  de  Strasbourg; 
elles  seront  expédiées  dans  les  formes  ordinai- 
res, sous  plomb  et  avec  acquit-à-caution. 

LVII.  Si  les  marchandises  déclarées  en  tran- 
sit ont  été  soustraites  ;  ii  y  aura  lieu  au  qua* 
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druple  des  droits  de  consommation ,  et  à-  une  T      "^ 
amende  de  cinq  cents  francs  contre  les  contre- 
venans. 

Si  les  marchandises  expédiées  en  transit  sont 
reconnues  être  d'espèces  différentes  de  celles 
déclarées  y  les  contrevenans  seront  condamnés 
à  payer,  à  titre  de  confiscation,  la  valeur  des 
marchandises  déclarées,  au  cours  desdites  mar- 
chandises, et  à  une  amende  de  cinq  cents  francs.      ^ 

LVIII.  hes  certificats  de  décharge  dont  les 
acquits-à-caution  délivrés  pour  les  marchandises 
expédiées  en  transit  devront  éti^e  revêtus ,  ne 
seront  valables  qu'autant  qu'ils  seront  signés  par 
le  receveur  et  deux  autres  préposés. 

SECTION  III.' 

Du  transit  des  marchandises  expédiées  de  la  Ligu^ 
rie  pour  VHelvétie  ,  la  République  italienne  et 
les  états  de  Parme  et  Plaisance  ^  et  réciproque- 
ment* 

LIX.  Les  marchandises  étrangères  non  pro- 
hibées ,  à  l'exception  des 

tabacs    en    feuille ,    expédiées    de    la    Ligu- 
rie  à  destination  de  la  République  italienne, 

1  £n  présentant  cette  section  3  du  titre  6  de  la  loi  du  S  Flo- 
réal an  XI,  ensemble  le  tarii'n.**  3,  qui  est  à  la  suite,  en  ce  qui 
concerne  le  transit  des  marchandises  expédiées  de  la  Ligurie  pour 
THelvétie,  la  République  italienne  et  les  états  de  Parme  et  de 
Plaisance,  et  réciproquement,  nous  devons  observer  que  les  dis- 
positions de  Floréal  an  XI  sont  essentiellement  subordonnée^ 
pour  l'exécution  à  celles  des  sections  9  et  3  du  titre  4  de  la  lot 
du  3o  Avril  i8o6,  qui  traitent  des  entrepôts  de  Gènes  et  d'Alfzanr 
drie,  et  du  transit,  par  cette  nouvelle  partie  du  territoire  Iran* 
cais ,  des  marchandises  étrangères  eutieposées  à  Géuei. 
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.  de  l'Helvétie  et  des  états  de  Parme  et  Plaisance. 

*  et  réciproquement,  pourront  passer  sur  le  ter- 
ritoire français ,  mais  toujours  en  suivant  les 
routes  directes  :  elles  acquitteront  les  droits 
fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  présente,  n**"  III* 

UC  Lesdites  marchandises  venant  de  la  Li- 
gurie  à  destination  de  la  République  italienne, 
entreront  par  Pozzolo  et  Saint  -  Sébastien ,  et 
sortiront  par  Sale ,  Casatisme  et  Saint  -  Pierre- 
d'Aréna ,  et  réciproquement  ;  celles  venant  de 
la  Ligurie  à  destination  de  THelvétie ,  entreront 
par  Pozzolo,  et  sortiront  par  Saint -Rémi,  et 
réciproquement  ;  celles  venant  de  la  Ligurie  à 
destination  des  états  de  Parme  çt  Plaisance, 
entreront  par  S^int- Sébastien,  et  sortiront  par 
Gardozzo  et  Caminata,  et  réciproquement  ;  cel- 
les venant  de  THelvétie  à  destination  de  la  * 
République  italienne ,  entreront  par  Saint-Re- 
mi ,  et  sortiront  par  Verceil,  et  réciproquement 

LXI.  Les  bestiaux,  les  riz  et  autres  denrées 
venant  de  la  République  italienne  à  destination 
de  la  Ligurie,  jouiront  du  transit,  sous  le  paye- 
inent  des  mêmes  droits ,  en  entrant  par  Ver- 
ceil et  Valence,  et  sortant  par  Pozzolo,  et  réci- 
proquement 

Si  les  marchandises  expédiées  en  transit  sont 
reconnues  être  d'espèces  di£férentes  que  celles 
déclarées ,  elles  seront  confisquées  ;  et  les  con- 
trevenans  seront,  en  outre,  condamnés  à  payer 
la  valeur  des  marchandises  déclarées ,  au  cours 
desdites  marchandises,  et  à  une  amende  de  cinq 
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cents  francs  y  à  prononcer  par  les  tribunaux  . 
compétens. 

LXII.  Les  marchandises  et  denrées  de  France, 
destinées  pour  la  République  italienne  et  les 
états  de  Parme  et  de  Plaisance ,  en  passant  par 
Gènes  y  jouiront  du  même  transit  en  exemption 
de  droits  ;  mais  elles  devront  être  expédiées 
sous  plomb  et  acquits- à- caution ,  qui  seront 
présentés  dans  les  premiers  bureaux  d'entréç , 
et  seront  déchargés  dans  ceux  de  sortie. 

LXIIL  Les  certificats  de  décharge  dont  les 
acquits  -  à  -  caution  délivrés  pour  les  marchan- 
dises expédiées  en  transit  devront  être  revêtus , 
ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  seront  signés 
par  le  receveur  et  deux  autres  préposés. 

TITRE  VIL 

lUsposUioju  pariiculières  à  diverses  îles  françaises. 

LXIV.  Toutes  les  lois  de  la  République 
française  y  relatives  aux  importations  et  expor- 
tations,  seront  exécutées  dans  les  départemens 
du  Golo  et  de  Liamone. 

Obs.  Pendant  la  durée  de  la  guerre ,  les  départe- 
mens du  Golo  et  du  Liamone  pourront  s'approvision- 
ner de  sel  dans  Tile  d'Elbe  et  ses  dépendances,  en 
payant  le  droit  de  balance;  mais  aussi  long- temps  que 
lesdits  départemens  jouiront  de  cette  faculté ,  il  ne 
pourra  y  être  fait  aucune  expédition  de  sel  à  la  destina- 
tion du  territoire  continental  de  TEnipire.  {^Anïde  V 
de  la  loi  du  i."  Pluviôse  an  XIII.  ) 

LXV.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées 
du  continent  français  pour  ces  deux  départe- 
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T  mens  y  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  de  sor- 

*tie  et  d'entrée. 

LXVI.  Les  marchandises  et  denrées  du  cru 
et  des  fabriques  de  ces  deux  départemens ,  se- 
^  ront  également  exemptes  des  droits  de  sortie 

et  d'entrée ,  lorsqu'elles  seront  envoyées  sur  le 
continent  français,  et  qu'elles  seront  accom* 
pagnées  d'un  certificat  d'origine  et  d'une  expé- 
dition de  la  douane  du  port  d'embarquement. 

LXVII.  Les  objets  dont  l'exportation  à 
Tétranger  est  prohibée ,  ne  pourront  être  expé- 
diés du  continent  pour  111e  de  Corse  que  sur 
des  permissions  particulières  qui  seront  accor- 
dées par  le  gouvernement. 

LXVIIL  Pour  l'exécution  des  trois  articles 
précédens,  toutes  les  formalités  prescrites  par 
le  titre  III  de  la  loi  du  22  Août  1791,  lors  de 
l'enlèvement  par  mer  d'un  port,  à  destination 
d'un  autre  port  de  France ,  seront  exactement 
remplies. 

LXIX*  Les  marchandises  étrangères  dont 
l'importation  n'est  pas  défendue ,  qui ,  après 
avoir  été  introduites  en  Corse ,  seront  expé- 
diées pour  le  continent,  n'y  seront  admises  en 
jcxemption  des  droits,  qu'en  représentant  les 
acquits  de  payement  de  ceux  qui  auront  été 
perçus  à  leur  entrée  dans  cette  île ,  et  une  expé- 
dition de  la  douane  du  port  d'embarquement. 

LXX.  Les  marchandises  manufacturées  en 
Corse  et  de  l'espèce  de  celles  dont  l'importa- 
tion est  défendue  y  qui  seront  expédiées    des 
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départemens  du  Golo  et  du  Liamone  pour  les  . 
ports  du  continent  9  n'y  seront  admises  qu'en 
justifiant ,  par  des  certificats  authentiques  j  qu'el- 
les ont  ^té  fabriquées  dans  cette  île. 

LXXI.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ne 
pourront  être  perçus  que  dans  les  bureaux  de 
Bastia  y  Maccinaggio  j  ïlsle  -  Rousse ,  Calvi , 
Saint- Florent  y  Cervione,  Ajaccio,  Bonnifacio, 
Porto -vecchio,  et  Propriai^o  :  les  bureaux  de 
Nouza,  Algajola,  San-Pellegrino ,  Sapadulella, 
Tizzano,  CarghesseetSavone^  ne  pourront  que 
délivrer  ou  décharger  les  acquits-à-caution,  et 
percevoir  les  droits  de  navigation ,  lorsque  des 
bâtimens  y  arriveront  en  simple  relâche  ou  sur 
leur  lest. 

LXXII.  Les  dispositions  des  articles  LXV, 
LXVI,  LXVII,  LXVIII,  LXIX,  LXX  et 
LXXI ,  sont  communes  à  Tîle  de  Noirmoutiers 
et  à  Belle-Isle-en-mer. 

LXXI  IL  Les  ports  et  territoire  de  l'île  d'Elbe 
seront  francs  de  droits  de  douane. 

Obs.  Cette  franchise  n'embrasse  point  les  droits  de 
navigation  ;  en  conséquence  les  relations  commerciales 
du  port  et  de  Tile  d'Elbe  avec  la  France,  doivent  être 
traitées  comme  étrangères ,  et  la  navigation  réciproque ,  ' 

comme  nationale.  Ainsi  les  marchandises  qui  en  vien« 
dront  9  et  celles  qui  seront  expédiées  des  ports  de 
France ,  seront  soumises  à  la  loi  commune  de  Tétran- 
ger  ;  mais  les  navires  n'acquitteront  que  le  droit  na- 
tional,  en  remplissant  les  formalités.  —  Voir  la  loi- 
du  '47  Vendémiaire  an  II.  —  (  Lettre  du  conseiller  (TEiat 
directeur  général  j  du  2g  Prairial  an  XI.  ) 
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Atfll.  TITRE  VIII. 

Dispositions  générales* 

SECTION    PREMIÈRE. 
Du  cabotage, 

LXXIV.  Les  négocians  au  commissionnaires 
qui  expédieront  des  marchandises  d'un  port 
français  à  destination  d'un  autre  port  français , 
seront  tenus  d'en  déclarer  la  valeur  au  bureau 
de  la  douane  du  dieu  de  Tenlèvement;  et  si, 
lors  de  la  vérification  au  départ,  les  préposés 
reconnaissent  que  la  quantité  est  inférieure 
à  celle  portée  sur  la  déclaration ,  et  que  le  défi- 
cit excède  le  vingtième  des  marchandises  ou 
denrées  déclarées ,  la  valeur  des  quantités  man- 
quantes sera  réglée  suivant  le  prix  courant  du 
commerce  au  moment  de  l'expédition ,  et  le 
déclarant  obligé  de  payer,  à  titre  de  confisca- 
tion, la  somme  ainsi  réglée,  et  de  plus  Tamende 
de  cinq  cents  francs. 

LXXV.  Si  les  marchandises  se  trouvent  être 
d'espèces  di£férentes  de  celles  déclarées,  elles 
fieront  saisies  et  confisquées  ,  et  le  déclarant 
condamné  à  payer ,  à  titre  de  confiscation ,  une 
somme  égale  à  la  valeur  des  objets  portés  dans 
la  déclaration,  suivant  le  prix  courant  du  com- 
merce, et  une  amende  de  cinq  cents  francs. 

LXXVI.  Dans  le  cas  où ,  lors  de  la  visite 
au  bureau  du  port  de  destination ,  les  préposés 
reconnaîtraient  une  quantité  plus  considérable 
que  celle  énoncée  sur  l'expédition  délivrée  au 
bureau  du  lieu  du  départ,  cet  excédant  sera 
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saisi ,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  avec 
amende  de  cinq  cents  francs. 

Cependant  y  si  l'excédant  n'est  que  du  vfng'- 
tième  de  la  quantité  portée  sur  l'expédition  j  il 
n'y  aura  lieu  qu'à  la  perception  des  droits  im- 
posés sur  les  marchandises  ou  denrées  de  même 
nature  venant  de  l'étranger. 

Obs.  Renvoyé  au  titre  3  de  la  loi  du  «9  Août 
1791,  notamment  à  Tarticle  PVde  ce  titre. 

SECTION  II. 
De    la   réexportation. 

LXXVII.  Les  dispositions  de  l'article  LXXIV 
seront  applicables  aux  denrées  coloniales  qui 
seront  réexportées. 

LXXVIII.  Les  marchandises  admises  en  en- 
trepôt qui  sont  prohibées  à  l'entrée ,  ou  dont 
le  droit  excède  dix  pour  cent  de  leur  valeur^ 
ne  pourront  être  réexportées  que  sur  des  bâti-* 
mens  de  cent  tonneaux  et  au-dessus ,  et  sous 
acquits-à-caution ,  qui  seront  déchargés  par  les 
agens  du  gouvernement  français  dans  les  ports 
étrangers  où  les  marchandises  seront  conduites. 

SECTION  IIL 
€    De  la  réduction  des  droits  en  cas  d^ avaries. 

LXXIX.  Aucune  réduction  de  droits  ne  sera 
accordée  pour  cause  d'avaries ,  que  dans  le  cas 
d*échouement  ou  autres  accidens  de  mer,  cons* 
tatés  suivant  les  formes  prescrites ,  et  qui  em- 
porteraient droit  de  recours  contre  les  assureurs. 

Obs.  Les  dispositions  de  Tarticle  XXIV ,  titre  % ,  de 
la  loi  du  29  Août  1791,  sont  précisées  en  ce  sens, 
et   subordonnées  à  celles  déterminées  par  la  pré- 
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"—■""■■^  sente  loi  de  Floréal.  La  faculté  des  mutations  d'ehttpè* 
An  11.  pot  étant  une  simple  facilité  accordée  au  commerce  t 
les  événemens  qui  peuvent  survenir  dans  le  trans- 
port des  marchandises ,  de  l'entrepôt  de  prime  abord 
à  un  autre  entrepôt  »  sont  au  risque  des  propriétaires  « 
et  ne  doivent  pas  préjudicier  aux  droits  qui  auraient 
été  perçus  au  premier  endroit. 

LXXX.  Les  experts  pour  faire  restimatîon 
de  ces  avaries ,  seront  nommés  par  le  directeur 
ou  le  receveur  des  douanes  :  ils  y  procéderont 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration 
d'avaries  ;  ils  établiront  y  par  leur  rapport ,  la 
valeur  primitive  des  marchandises  au  cours  du 
jour,  et  la  perte  résultant  de  Tavarie. 

LXXXI.  Ledit  rapport  sera  communiqué  aux 
parties  intéressées  ou  à  leurs  représentans ,  qui, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  pourront 
donner  eux-mêmes  aux  marchandises  une  esti- 
mation supérieure  à  celle  des  experts.  Les  pré* 
posés  des  douanes  ne  pourront  user  du  droit 
de  préemption  qu'à  l'expiration  de  ce  délais 
et  seulement  d'après  la  nouvelle  valeur,  s'il  en 
a  été  donné  une  par  les  parties  intéressées  ou 
leurs  représentans  ;  sinon ,  que  d'après  la  va* 
leur  résultant  du  rapport  des  experts. 

LXXXII.  Si  les  préposés  des  douanes  recon- 
naissent que  les  experts  ont  donné  aux  mar- 
chandises dont  les  droits  se  payent  aux  poids, 
une  estimation  supérieure  à  leur  valeur  primi- 
tive avant  qu'elles  eussent  été  avariées,  le  paye- 
ment des  droits  et  la  remise  des  marchandises 
entre  les  mains  du  propriétaire  ou  consigna- 
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taîre  seront  suspendus.  Des  échantillons  seront  ""* 
levés,  mis  sous  le  cachet  des  experts  et  du  rece-  ^^* 
veur,  et  adressés  au  directeur  général  des  doua- 
nes, qui  les  soumettra  à  Texamen  du  ministre 
de  rinlérieur.  Cependant,  si  le  propriétaire  ou 
consignataire  désire  avoir  la  libre  disposition 
des  marchandises ,  elles  pourront  lui  être  remi- 
ses, sous  soumission  valablement  cautionnée 
de  payer  les  droits ,  conformément  à  la  déci- 
sion du  ministre  de  Tintérieur. 

SECTION  IV. 
Dispositions   pénales. 

LXXXIII.  Tous  négocians  et  commission*- 
naires  qui  seront  convaincus  d'avoir  importé 
pu  exporté  en  fraude  des  denrées  ou  marchan- 
dises, ou  d'avoir,  à  la  faveur  de  l'entrepôt  et 
du  transit,  effectué  des  soustractions,  substi- 
tutions ou  versemens  dans  l'intérieur,  pour- 
ront ,  indépendamment  des  peines  portées  par 
les  lois ,  être  privés ,  par  un  arrêté  spécial  du 
gouvernement ,  de  la  faculté  de  l'entrepôt  et  du 
transit ,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits. 

Les  négocians  et  commissionnaires  qui  prê- 
teraient leur  nom  pour  soustraire  aux  effets  de 
cette  disposition  ceux  qui  en  auraient  été  at- 
teints y  encourront  les  mêmes  peines. 

Obs.  Ce  principe  doit  recevoir  son  application 
pour  la  police  de  l'entrepôt  de  Gènes.  (Article  LIX. 
de  la  section  st ,  titre  4,  de  la  loi  du  3o  Avril  i8o6.) 
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SECTION   V. 


^^  ^*  be  la  ligne  des  douaneu 

LXXXIV.  Les  lois  tt  rëglemens  sur  le  trans- 
port et  la  circulation  des  denrées  et  marchan- 
dises dans  rétendue  d'un  myriamètre  (  deux 
lieues  anciennes)  des  frontières  de  terre ,  seront 
exécutés  dans  les  deux  myriaoïètres  (quatre 
lieues  anciennes  )  desdites  frontières. 

Ob8.  Consulter  les  articles  XV  et  XVI  du  titre  3 
de  la  loi  du  %^  Août  1791 9  et  Tarrétë  du  22  Ther- 
midor  an  X,  sur  la  police  des  marchandises  dans  le 
rayon  des  douanes, 

LXXXV.  Les  étoffes  de  toute  espèce  y  les 
toiles  de  coton  blanches,  teintes  ou  peintes, 
les  toiles  de  nankin  y  les  mousselines  y  la  bonne- 
terie y  la  rubanerie ,  les  sucres  raffinés  y  bruts , 
tètes  et  terrés  y  les  cafés  et  autres  denrées  colo- 
niales y  les  poissons  salés ,  les  cotons  filés ,  les 
tabacs  en  feuille  et  fabriqués,  ne  pourront, 
pendant  la  nuit,  être  transportés  et  circuler 
dans  la  distance  d'un  myriamètre  (deux  lieues 
anciennes)  des  côtes. 

Les  mêmes  objets  ne  pourront  également  être 
transportés  et  circuler  de  nuit  dans  la  distance 
d'un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des 
rives  des  fleuves ,  rivières  et  canaux  qui  con- 
duisent de  la  mer  dans  les  ports  intérieurs, 
mais  seulement  jusqu'au  point  où  il  existe  des 
bureaux  de  douanes,  à  peine  de  confiscation, 
et  de  cinq  cents  francs  d'amende. 

{^Circulaire  du  conseiller  dÉtat  dîrecleur 
général ,  du  j  Prairial  an  XI.  ) 

Suivent  les  tarifs. 
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An   11.  TARtr   des  Droits  de  Douane  sur  Us  Denrées  et  Prodiu> 

tions  ooloniales  étrangères. 


Sucre  brut* les  cinq  mjriagranimes ,  oo^-ooc 

Sucre  tète  et  terré  *  .    .     . 

Café* 

C^cao* 

Indigo  , 

Rocou  ........ 

Coton* 

Casce 

Gingembre 

Caret  on  écaille  de  tbrtae.^ 

Bois  d'acajou* 

Bois  de   marqueterie  .     .     . 
Cuirs  secs   en  poil.     .     . 

Liqueur     

Poirre  * les  cinq  myriagrammes.  —     — 


Idem.     .     .     . 

—     — 

Idem.     .     .     . 

—     — 

Idem.     .     .     . 

—    — 

Idem.     .     .     . 

7.  5o. 

Idemt.     .     .     . 

3.  00. 

Idem.     .     .     . 

—    — 

Idem,     .     .     . 

4.  5o. 

Idem.     .     . 

4-  5o. 

Idefn, 

—     — 

Idem.     .     .     . 

—    — 

Idem.     .  "  . 

7.  5o. 

par  cuir.     * 

.      —     35. 

le    litre.     . 

1.  5o. 

*  Voir    r«rt.   II,    litre    l.?^  de  la  lot   du   3o  Arril    1806,  et  la    dcraière 
édition  du  tarif,  pobliée  «n  Jain    1806. 


(N.*  IIL) 

Tariw  des  Droits  de  transit  à  substituer  à  celui  existant 
sur  les  Marchandises  y  Denrées  ou  Bestiaux ,  passant  par  le 
ei'devant  Tortonais ,  e'Xpédiés  des  Rfyuhliques  'italienne  y 
ligurienne  et  helvétique  y  ou  des  États  de  Parme  ^  et  des- 
tinés pour  Vune  ou  Vautre  de  ces  contrées.  ' 

Les  droits  sont  fixés  par  5   mjriayammeay  ai  le  nombre  on  la  metore  n^eal  pas 
particnlièremcvt  e^rimé. 


DESIGNATION    DES    MARCHANDISES. 


MARCHANDISES, 


Bourre  de  soie   .... 

Café 

Canons  de  fusil  et  pistolet 

Cendres 

Chapeaux  de  laine.     .     . 


DROIT. 


3' 

00c 

4- 

00. 

2. 

5o. 

0. 

5o. 

2. 

00. 

I.  Consulter  pour  les  modifications  les  sections  2  et  3  du  litre 
4  de  la  loi  d«  3o  Avril  180^1  ft  U  unrif  qui  est  à  U  suite. 
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Cire  ouvrée "... 

Cire  jaune »     .     . 

Cocons  crus  et  percés,   et  moresche^    .... 

Corail   non  ouvré 

Cordages 

Coton  en  laine  .     .  - 

Couvertures  de  laine 

Cuirs  crus  et  secs .     .     .     ^     . 

Drogueries  et  épiceries  6nes ,  comprenant  cacao , 
cannelle ,  chocolat ,  cochenille ,  confitures ,  con> 
fecUons  de  toutes  sortes»  eaux  desenteui^,  eaux 
médicinales ,  essences  et  parfvms,  girofle  >  huile 
de  vitriol  ,  médicamens  composés  >  pàtea  d1- 
talie,  poivre,  pommade,  quinquina»  rhubarbe, 
safran ,    vanille,    etc.  

Drogueries  et  épiceries  communes, telles  qu'alun, 
amidon,  bois  de  teinture  et  pour  médicamens, 
couleurs  et  terres  à  couleurs ,  eaux  minérales , 
encens ,  miel ,  salpêtre ,  soufre  ,  vitriol    .     .    . 

Estampes 

Etoffes  et  ouvrages  en  soie  d«  toute  espèce , 
^purs  ou  mélangés . 

Etoffes  et  ouvrages  en  fleuret ,  purs  ou  mélangés 
d'autres  matières 

Faïence  ordinaire  et  poterie    ........ 

Fil  blanc   . 

Fil  grès.     .............. 

Fleuret  et  filoselle 

Fleuret  et  filoselle  filés  ou  teints     ..... 

Fleurs  artificielles 

Galons  d'or  et  d'argent  faux .       ...<.. 

Uardes  uséees.     ........'.... 

Huiles  de  toutes  sortes 

Laine  non  filée  ............ 

Laine  filée     .......<•.... 

Lin  et  chanvre   . 

Lie  d  nuile     » 

Livres ,  et  caractères  d'imprimerie  ..... 

Marbre  non  ouvré  ......     t     ....     . 

Marbre   ouvré. 

Merceries  grossières  en  boie,  telles  que  coffres, 
fuseaux ,  nulles ,  cornes  pour  manches  de  cou- 
teau,  éponges ,  bouchons ,  etc 

Métaux  et  minéraux  ,  tels  qu'Acier,  fei* ,  cuivre, 
bronze,  laiton  y  étain,  fer -blanc  ,  plomb,  non 
outrés ............... 


DROIT. 


3* 

oo* 

a. 

oo. 

3. 

ôo. 

4- 

00. 

a. 

5o. 

2. 

00. 

4. 

00. 

2. 

06. 

5.  oo. 


2.  5o. 
7.  5o. 

7.  5«. 

5.  00. 
I.  5o. 
S.  00. 

3.  00. 
S.  oo. 
5.  06. 
5.  00^ 
7.  5o. 
I.  5o. 

1.  60. 
t.  5o. 
3.  00. 

2.  00. 

0.  5o. 

3.  00. 

1.  5o. 

2.  5o. 


1.  5q. 


1.  5o. 
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Oraillont»  mttîères  terrant  k  engraU  ...     . 

Ouvrages  en  or  et  argent ,  bijouteries ,  corail , 
perles  ,  etc 

Ouvrages  de  mode  »  tels  que  rubans ,  chapeanx , 
autres  que  de    laine,   gaze,  schals»   et  autres. 

Poils  de  chèvre,  de  chameau,  et  de  toute  autre 
espèce,  ni  ouvres  ni  teints 

Papier  k  écrire 

Papier  ponr  enveloppes 

Papiers  peints 

Paillettes  ,  ou  sorte  de  jonc  servant  anx  corps  > 
espèce  d'habillement  de  femme 

Passementerie I  comme  galons,  ganses,  jarre- 
tières ,  aiguillettes ,  franges ,  et  tous  antres 
ouvrages  de  ce  genre     »,,...... 

Pâtes  dltaUe 

Peintures  et  tableaux 

Poissons  de  mer 

Poissons  de  mer  k  Phuile  ou  marines.     .     . 

Poissons  frais  ou  k  moitié  salés 

Porcelaine .     .     .     . 

Poudre  k  tirer 

Savon  et  Soude  .     « 

Soies  grèees  et  en  organsin 

Sucre  raffiné,  en  pain 

Sucre,  soit  cassonade,  connue  sous  le  nom  de 
première ,  deuxième ,  troisième ,  et  même  qua« 
trième  qualité .     . 

Sucre  brut 

Suif  et  chandelle 

Toiles  blanches  .     .     * 

Toiles  écrues 

Terres  cassés 

Beurre 

Bière  ,  par  muid 

Blé  de  Turquie ,  soit  mais 

Châtaignes  et  noix 

Eau-de-vie  ou  esprit-de-vi« ,  par  muid  .     .     .     . 

Fromage 

Froment • 

Fruits  et  herbages  de  toutes  sortes,  tels  que 
choux-fleurs ,  figues ,  noisettes,  raisins  de  co- 
rinthe>  olives,  etc 


DROIT. 

of 

8oe 

10. 

00. 

7- 

5o. 

2. 

00. 

3. 

00. 

1. 

5o. 

5. 

00. 

o.  8o. 


7- 

5o. 

1. 

5o. 

5. 

00. 

1. 

5o. 

3. 

00. 

O; 

6o. 

5. 

00. 

2. 

5o. 

1. 

5o. 

5. 

00. 

4- 

00. 

3. 

00. 

a. 

oo. 

2. 

00. 

3. 

00. 

2. 

00. 

O. 

8o. 

1. 

5o. 

1. 

5o. 

O. 

5o. 

o. 

"50. 

3, 

,  00. 

3. 

00. 

0. 

25. 

I.  5o. 
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Crainc«  de  melon 

•  Graines    de   chanvre,    de  trèfle,   et    autres    de 

toute  espèce 

Lard  et  chairs  salées 

Légumes  de  tontes  sortes 

Liqueurs    

Oranges  et  limons 

OEufs  et  ToUilles 

Riz 

Yin  ordinaire,  par  muid 

Tin  de  liqueur,  idem 

Yinaigre,  idem 

BESTIAUX. 

Agneaux par  tête 


Anes 
Bœufs     .... 
Brebis    .... 
Chevaux  et  mulets 
Chèvres  et  boucs 
Cochons  gros  .     . 
Cochons  moyens 
Cochons  de  lait . 
Génisses     .     .     . 
Moutons.     . 
Vaches   .... 
Veaux    .... 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


jérticle  final. 
Les  articles  non  dénommés  an  présent  tarif. 


DROIT. 


a' 

00« 

1. 

5o. 

-  a. 

5o. 

o. 

5o. 

2. 

5o. 

1. 

5o. 

1. 

oo. 

1. 

5o. 

a. 

oo. 

a5. 

oo. 

a. 

00. 

0. 

3o. 

1. 

5o. 

5. 

oo. 

o. 

5o. 

3. 

5o. 

o. 

3o. 

1. 

5o. 

o. 

75. 

0* 

5o. 

2. 

oo. 

G. 

3o 

3. 

oo. 

1. 

5o. 

4.  00. 
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Loi  du  12  Floréal  an  XI , 

Portant  établissement  durie  taxe  sur  les  na-^ 
vires  admis  à  entrer  et  à  séjourner  dans 
les  bassins  à  Jlot  du  Hai^re,  dOs tende  et 
de  Bruges. 

(N.*"  277  du  Bulletijo»  3/  férié,    et  975;  de  Pinfertion.) 
XJLU   NOK  du   peuple  FRANÇAIS, 
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"7  Bonaparte,   premier  Consul ,  proclame 

loi  de  la  République  le  décret  suivant: 

ARTICLE    PREMIER. 

Il  sera  perçu  dans  les  bassins  à  flot  du 
Havre,  d'Ostende  et  de  Bruges,  sur  les  na- 
vires admis  à  entrer  et  à  séjourner  dans  les- 
dits  bassins ,  une  taxe  d'entretien  ^  qui  sera 
réglée  par  mois  et  par  tonneau ,  dans  les  pro* 
portions  du  tarif  ci  -  après  : 

Bàtimens  étrangers 75  cent 

Bâtimens  français 3o 

Bâtimeos  de  petit  cabotage  •••••••.  i5 

II.  Ce  droit  sera  perçu  en  entier  pour  cha- 
cun des  deux  premiers  mois  de  séjour  dans  les 
bassins  à  flot  ;  il  sera  réduit  à  moitié  pour  les 
troisième  et  quatrième  mois,  et  au  quart  pour 
les  suivans. 

III.  Le  moindre  séjour  sera  compté  pour 
un  demi-  mois. 

Néanmoins  ce  droit  sera  modéré  à  un  di- 
xième de  la  taxe  pour  les  bâtimens  français 
seulement  qui ,  trois  mois  après  avoir  été 
désarmés ,  séjourneraient  dans  le  bassin  de 
ces  villes. 

Dans  le  cas  de  réarmement,  ils  seront  de 
nouveau  soumis  au  droit  imposé ,  et  dans  les 
proportions  établies  ci -dessus. 

IV.  La  perception  de  cette  taxe  sera  faite 
par  l'administration  des  douanes  ,  et  le  mon- 
tant versé,  avec  celui  du  demi- droit  de  ton- 
nage établi  par  la  loi  du  14  Floréal  an  X^ 
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dans    la    caisse   municipale  des  trois  villes  ,  "T     "" 

pour  le  produit  être  employé  exclusivement , 

sous    les   ordres    du  ministre   de  l'intérieur, 

aux    dépenses    de    réparations    et  d'entretien 

des  port»  et  bassins   du  Havre,  d'Ostende  et 

de  Bruges. 

Ob8.  Renvoyé  à  la  loi  du  14  Floréal  an  X;  con- 
sulter également  celle  du  «5  Mars  1806,  relative  aux 
droits  d'entrée  dans  les  bassins  non  à  flot  du  Havre«. 
d'Ostende  et  de  Bruges. 

Loi  du  i3  Floréal  an  XI, 

Portant  établissement  dune  taxe  sur  les  vins 
et  eaux'de^vie  dans  le  port  de  Cette. 

(N.®  977  du  Bulletin,   3.*  aérie,   et  9768  de  rinsertion. ) 
x\u    NOM   J>U   PEUPJLE   FRANÇAIS, 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclanle 
loi  de  la  République  le  décret  suivant  : 

ARTJCX.E    PREMIER^ 

Pendant  cinq  années,  à  compter  de  la  pu^ 
blication  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  au 
port  de  Cette,  un  droit  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  expédiés ,  soit  pour  l'étranger ,  soit  pour 
les  ports  de  France ,  dans  la  proportion  du 
tarif  ci-aprés: 

Pour  chaque  muid  de  vin  de  deux  cent 
soixante  -  huit;  litres  ,  un  franc  ; 

£t  par  muid  d'eau  -  de  -  vie  de  deux  cent 
soixante-huit  litres,  trois  francs. 

II.  La  perception  de   cette  taxe  sera  faite 
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^  par  radministration  des  douanes ,  et  le  mon- 
^^'tant  versé,  avec  celui  du  demi r  droit  de  ton- 
nage établi  par  la  loi  du  14  Floréal  an  X, 
dans  la  caisse  du  receveur  municipal ,  pour 
le  produit  en  être  employé,  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  exclusivement, 
aux  dépenses  de  l'entretien ,  réparations  et 
améliorations  du  port  de  Cette. 

Obs,  Renvoyé  à  la  loi  du  14  Floréal  an  X,  au 
Cod£. 


Loi  du  i3  Floréal  an  XI, 

Relative    au  jugement    des    contrebandiers. 

(N**  378  da  Bullethiy  3**  série,   et  9761  de  rinfernon.  ) 
x\u   NOM   BU    PEUPLE   FRANÇAIS, 

Bonaparte,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Les  tribunaux  spéciaux  établis  en  exécution 
de  la  loi  du  18  Pluviôse  an  IX,  et,  dans  les 
départemens  où  il  n  en  a  pas  été  établi ,  le  tri- 
bunal spécial  créé  par  la  loi  du  sS  Floréal  an 
X,  connaîtront  exclusivement  du  crime  de 
contrebande  avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes dans  leurs  ressorts  respectifs. 

Ob8.  Un  décret  impérial,  du  18  Prairial  an  XII, 
proroge  les  fonctions  des  tribunaux  spéciaux.  Un 
autre  décret ,  du  17  Messidor  suivant,  ordonne  que 
ces  tribunaux  prendront  la  dénomination  de  Cours 
de  justice  criminelle  spéciales.  —  Voir  les  lois  des  iS 
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Pluviôse  an  IX ,  23  Floréal  an  X ,    l'arrêté  du  4.* 

jour  complémentaire  an  X I ,  et  au  Traité  sur  le  con- An  ll« 
ten lieux    le  paragraphe   des    Tribunaux  spéciaux.  — 
Consulter  également  un  avis  du  conseil  d'JÉtat,  du  stS 
Ventôse. 

II.  Sont  marchandises  de  contrebande  ;  celles 
dont  l'exportation  ou  Timportatlon  est  pro- 
hibée ,  ou  celles  '  qui  y  étant  assujetties  aux 
droits  y  et  ûe  pouvant  circuler  dans  l'étendue 
du  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes , 
sans  quittances  y  acquits-à- caution  ou  passa- 
vans  y  y  sont  transportées  et  saisies  sani  ces 
expéditions. 

-.  III.  La  contrebande  est  avec  attroupement 
et  port  d'armes  9  lorsqu'elle  est  faite  par  trois 
personnes  ou  plu5^  et  que,  dans  le  nombre , 
une  ou  plusieurs  sont  porteurs  d'armes  en  évi- 
dence ou  cachées ,  telles  que  fusils ,  pistolets  et 
autres  armes  à  feu ,  sabres,  épées^  poignards^ 
massues ,  et  généralement  de  tous  instrumens 
trancbans  ,  perçans  ou  contondans. 
^  Ne  sont  réputés  armes,  les  cannes  ordinaires 

^  sans  dards  ni  ferremens,  ni  les  couteaux  fer- 

^         mant  et  servant  habituellement  aux  usages  or- 
^         dinaires  de  la  vie. 

^  Ob8.  Consulter  des  décrets  des  s  Nivâse  an  XIV' 

t  et  12  Mars  i8o6. 

IV.  Tous  contrebandiers  avec  attroupement 
t  et  port  d'armes,  et  leurs  complices  ^  seront  pu-* 
^^         jBÎs  de  mèrt. 

^  Sont  complices ,  et  punis  comme  les  contre^ 

j         Jbandiiçrs ,  les  assureurs  de  la  contrebande.^ 


570  LOI   DU    l3   FLOfiiAL. 

"  Sont  aussi  complices ,  et  punis  comme  tels,  ' 

^'^  ^''ceux  qui  sciemment  auraient  favorisé  ou  pro- 
tégé les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  pré- 
paré ou  suivi  la  contrebande  :  mais  s'ils  igno- 
raient qu'elle  était  faite  avec  attroupement  et 
port  d* armes ,  ils  ne  seront  condamnés  qu'à  la 
peine  des  fers  pour  quinze  ans  au  plus  et  dix 
ans  au  moins ,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances. ^ 

V.  Pourront  les  tribunaux ,  lorsque  les  con- 
trebandiers n'auront  point  fait  usage  de  leurs 
armes ,  ne  prononcer  contre  eux  que  la  peine 
portée  au  dernier  paragraphe  du  précédent  ar- 
ticle ,  contre  ceux  qui  auraient  favorisé  ou  pro* 
tégé  la  contrebande ,  ne  sachant  pas  qu'elle  était 
faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. 

VI.  Tous  préposés  des  douanes ,  et  toutes 
personnes  chargées  de  leur  prêter  main- forte ,  * 
qui  seraient  convaincus  d* avoir  favorisé  les  im- 
portations ou  exportations  d'objets  de  contre- 
bande, même  sans  attroupement  et  port  d'ar- 
mes,  seront  punis  de  la  peine  des  fers,  qui  ne 
pourra  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans 
ni  pour  plus  de  quinze.  Ils  seront  punis  de  la 
peine  portée  au  paragraphe  1.*"^  de  l'article  IV 
ci-dessus,  si  la  contrebande  qu'ils  auront  favcn 
risée  a  été  faite  avee  attroupement  let  port 
d'arnles. 

La  connaissance  des  délits  des  préposés  des 
douanes  et  autres  personnes  chargées  de  leur 
prêter  main-forte,  est ,  dans  tous  ces  cas ,  attri-^* 
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buée  aux  tribunaux  spéciaux^  conformément  à  ^ 
rartîcle  I.*'  de  la  présente  loi.  ^^  ^^ 

VIJ.  Les  poursuites ,  instruction  et  jugemens 
dés  délits  mentionnés  aux  précédens  articles, 
auront  lieu  confonnément  aux  dispositions  du 
titre  3  de  la  loi  du  18  Pluviôse  an  9,  relative 
à  rétablissement  des  tribunaux  spéciaux. 

VIII.  Tous  détenus  actuels  pour  raison  des- 
dits délits  y  seront,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  jugés  par  un  tri- 
l)unal  spécial  :  en  conséquence ,  tous  juges  se- 
ront tenus  d'y  renvoyer  les  détenus  ,  avec  les 
pièces,  actes,  et  procédures  déjà  commencées  ; 
et  néanmoins,  en  cas  de  condamnation,  le  tri« 
bunal  spécial  ne  pourra  appliquer ,  pour  les 
crinies  antérieurs  à  la  publication  de  la  pré- 
sente, que  les  peines  prononcées  par  les  lois 
précédentes. 

Il  n'est,  au  surplus,  rien  innové  aux  lois  re- 
latives à  la  contrebande,  lesquelles  continuer 
ront  d'être  exécutées  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 


AppROBAfioif  par  le  Ministre  des  finances, 
du  i5  Floréal  an  XI,  des  tarifs  arrêtés  par 
les  administrateurs  des  monnaies ,  pour  le 
prix  auquel  doivent  être  payés  au  change 
les  écus  de  six  livres  rognés  j  et  les  louis  qui 
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.  se  trouveront  aurdessovu  du  poids  déterminé 
***     par  la  déclaration  du  3o  Octobre  1785. 

Ob8.  Renvoyé  à  la  loi  du  14  6enninal  an  XI ,  aux 
tarifs  qui  y  sont  rapportés  9  aux  développamens  don- 
nés pour  l'exécution ,  et  à  des  arrêtés  des  6  Fructidor 
an  XI,  et  SI  5  Thermidor  an  XII,  en  ce  qui  concerne 
les  écua  de  S'^,  les  pièces  de  24'',  1%  et  6*',  qui  n*om 
conservé  aucune  trace  de  leur  empreinte* 

ÀRRÊTi  du  Préfet  du  département  du  Haut« 
Rhin,  du  28^ Floréal  an  XI  ^  sur  la  nas^iga^ 
tion  du  Rhin  ^  par  lequel  arrêté  les  dispo» 
sitions  de  celui  du  Préfet  du  Bas-Rhin^  du 
a  9  Floréal  an  VIII ^  pour  le  même  objet  ^ 
sont  rendues  communes  et  exécutoires  dans 
le  premier  département. 

Obs.  Renvoyé  à  cet  arrêté  du  29  Floréal  an  VlH, 
pour  rexécution« 


Arrête  des   Consuls^  du  a 

an  XI, 

Contenant  règlement  sur  les  armemens  en 

course. 

* 

(  N,"*  aSi  do  Rullotin ,  3.*  série ,  et  S771  de  lloiertioii.  ) 

TITRE  IL 

Prises. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Captures. 

Art.  LXVI. 
Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en 
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quelque  rade  ou  port  de  France ,  le  chef  €on-  . 
ducteur  sera  tenu  de  faire  son  rapport  à  Toffi- 
cier  d'administration  de  la  marine /de  lui  reprë^ 

I  senter  et  remettre  sur  inventaire  et  récépissé 
les  papier^  et  autres  pièces  trouvés  à  bord  ^ 
ainsi  que  les  prisonnier^  faisant  partie  du  na- 

I  vire  pris ,  et  de  lui  déclarer  le  jour  et  llieure 
où  le  bâtiment  aura'  été  pris  ,  en  quel  lieu  ou 
à  quelle  hauteur,  si  le  capitaine  a  fait  refus 
d'amener  les  voiles ,  ou  de  faire  voir  sa  com- 
mission ou  son  congé|  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est 
défendu  y  quel  pavillon  il  portait ,  et  les  autrea 
èirconstances  de  la  prise  et  de  son  voyage. 

LXVII.  Toutes  les  prises  seront  conduites 
dans  les  ports  ^  sans  pouvoir  rester  dans  les 
rades  ou  aux  approches  de  ces  ports  au-delà: 
du  temps  nécessaire  pour  leur  entrée  dans  ces 
ibémes  ports. 

Xorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en 
eourse  aura  conduit  une  prise  dans  un  èei 
ports  de  France  y  il  sera  tenu  d'en  faire  la  dé-^ 
daràtion  au  bureau  de  la  douane- 

> 

Obs.  Cette  déclaration  coïncide  avec  le  rapport  cir-' 
constancié  que  le  capitaine  capteur  est  tenu  par  Tarticlé 
Iprécédent  de  faire  à  roficîei;  4e  Cadaiinistration  de  la 
marme. 

CHAPITRE  IL        . 
j  /Pro€édurei^  des  prises. 

LXIX.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  con- 
ducteur de  la  prise  ;  l'officier  d'admiiiistratioA 
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-  ■  de  la  manne  se  transportera  immédlateiiient 
•  ^  *  sur  le  bfttipiei^t  captpré,  dressera  procès-verbal 
de  rétat  dans,  lequel  îl  le  trouvera ,  et  posera , 
en  présence  du. capitaine  pris ^jouide  deux  offi- 
ciers ou  xni|tç^Qts .  de  son  équipage  )  d'un  pré- 
posé des.  douanes  y  du  capitaine  ou  autre  .offî» 
cier  du  navire  capteur  ^  et  même  des  réclamras 
s'il  s'en  prés/ente,  les  scellésrisur  tous  les  fer« 
ipans. 

Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  pré^ 
sence  d'un  proposé  des  douanes.  ^ 

Obs.  Ces  premières  mesures  sont  crès-imporudtes 
pour  prévenir. les  versemens  sur  les  côtes,  les  intro- 
duçtloâs  frauduleuses,  soustr4ctions ,  etc.  Si  les  pré- 
posés des  douanes  découvralèà't  qhelque  négligence'^o^ 
abus,  ils  en  infonneraient  sur-Ie^ébamp,  soit  Tofficier 
de  Tadministration  de  la  marine,<$oit'l''ofi5der  sapé* 
rieur ,  afin  de  concourir  promptement  à  leur  répie^Qii^ 

LXX.  Le  préposé  des  douanes  prendra  à 
bord  un  état  détaillé  des  halles  ^  ballots ,  fu- 
tailles et  autres  objets  qui  seront  mis  à  terre 
ou  .chargés  dans  les  chalans .  et  chaloupes  :  un 
double  de  cet  /état  sera  envoyé  à  terre  ^  et  signé 
par  le  garde-magasin  y  pour  valoir  réception  des 
objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets ,  el 
au  moment  de  leur  entrée  en  magasin ,  il  en 
sera  dressé  inventaire  en  présence  d'un  visi- 
teur des  douanes,  qui  en  tiendra  état  et  le 
signera  à  chaque  séance. 

Oas.  La  concordance  de  Tétat  relevé  à  bord  da 
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}a  prise ,  de  qe^ui  de  léceppoi^  aa  magasin , .  et  de  - 
rînventaîre ,  doit  être  parfaiteipent  établie  poiur.  Iç  An  1 L 
nombre  ou  la  nature  des  collis.  On  vérifié,  cette  rela-* 
don  lorsque  Topéfatioïi  dé  l'ekhinagàsinagé  est  finie. 

LXXI.  Il  sera  établi  à  bord  up  surveillant, 
lequel  sera  chargè^;  sous  sa  respôitsabilité ,  de 
veiller  à  la  conservation  des  scellés  et  des 
autres  effets  ëôhfiéià  sa  garde. 

LXXII.  L'ofEcIec  d^adrninistration  de  la  ma- 
rihe  du  port/daus  lequel  les  prises  seront "am'e- 
ïiéesV  procédera  de  suite ,  et  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quâtre  heures  de  là  remise  des  pièces  ^ 
à  l'instruction  de  la  procédur^^  P,9^!^  parvenir 
au  jugement  des  prises.  '* '   '     \ 

LXXIIL  Cistte  instruction  cpnsiste.  dans  la 
vérification  de3  scellés ,  la  réceptiçn  et  TafBr- 
ination  des  rapports  et  déclarations  du  chef 
conducteur  ;  Tjinterrqgatoiie  de  trois  prisonniers 
au  moins ,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouveridt  un, 
pareil  nombre;  l'inventaire  des  pièces ,  états  ou 
manifestes  de  chargement  qui  auront  été  remis 
ou  qui  seront  trouvés  i  bord  ;  la  traduction  des 
piècjes  du  bord  par  un  interprète  juré ,  lorsqu'ijl 
y  a  lieu.  . 

« 

LXXIV.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  pri- 
sonniers, charte-partie  ni  connaissemens ,  l'équi-^ 
page  du  toayire  capteur  sera  interrogé  séparé^ 
ment  sur  les  circonstances  de  la  prise,  pour 
faire  connaître >, s'il^ le  peut,  sur  qui  la  prise 
aura  été  faite.  J 
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.  ^  '  LXXV.  L'officier  d'administration  de  la  ma*- 
^^  *^*rine  sera  assisté,  dans  tous  ces  actes,  du  prin- 
cipal préposé  des  douanes ,  et  appellera ,  en 
outre,  le  fondé  de  pouvoirs;  l'équipage  sera 
représenté  par  le  conducteur  de  la  prise ,  ré-* 
pûté  fondé  de  pouvoirs. 

LXXVI.  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de.  dété-^ 
rioration  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison^ 
l'officier  d'administration  de  la  marine,  en  ap- 
posant  les  scellés ,  ordonnera  lé  déchargement 
et  la  vente  dans  un  délai  fixé.  La  vente  ne 
pourra  cependant  avoir  lieu  qu'après  avoir  été 
préalablement  affichée  dans  le  poirt  de  l'arrivée 
et  dans  les  communes  et  ports  voisins,  et  après 
avoir  appelé  le  principal  préposé  des  dotiftîiea 
et  le  fondé  de  pouvoirs  des  équipages  capteurs^ 
ou  à  son  défaut  le  conducteur  de  la  prise.  ^ 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoire^ 
ment  déposé  dans  la  caisse  des  invaÛdes  de  ht 
marine. 

Obs.  Cette  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  soijis  la 
condition  de  la  loi  commune,  c'est-à-dire  du  paye- 
ment des  droits^,  ou  de  la  réexportation ,  suivant  Ve&^ 
pèce  permise  ou  prohibée  des  marchandises.  '     -  ■* 

LXXVII.  Sont  maintenues  toutes  les  dispo- 

1.1.  »     »  *  î  >  # 

sitlons  de  Tarrété  du  6  GermiiialanYIII,  rela- 
tif  à  l'établissement  d'un  conseil  des  prises. 

''Ob8»  h  est  important  de   consulter  Tarrêté  du  6 
Germinal  an  VIII,  pour  le  concours  d'exécution. 
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CHAPITRE  nr  An  11. 

Déchargement f  manutention  <,  vente  eiUquidalîon  partipu* 

•        liire  des  prises.  r^   . 

LXXyiII.  Aussitôt  que  la  procédure  d'ins- 
tructroii  sera  terminée,  il  sera  procédé  sans  dé-' 
X  lai  à  la  levée  4ies  scellés  et  au  déchargement 
des  .inardiaxidises  :,  qui  seront  inventoriées  et 
mises  en  magasin ,   lequel  sera  f(prmé  de  trois  ' 
clefs  diflerentes,  dont  Tune  demeurera  entre: 
les  mains  de  Toffîcier  supérieur  de  Tadminis*^* 
feKltion  de  la  marine ,  xine  seconde  entre  cellesr^ 
du  reoeyeurdes  douanes ,  et  là  troisième  sera  ' 
rémise  à  Tarmat^ur. .  Oi^  à  celuii.qui.ie  repré'* 
sentenu. 

Obs.  Ce  magasin  est  fourni  paf  left  parties  intéféS' 
Bées.  -^  Amtit  é^j  ^^ommencèr' fc  dép^t ,  on'eiLamîne 
ftvec  soin  sll  présente- toutes  leè  .sûretés  convenables^, 
soit  par  sa  position  prêt  du  port»  soit  par  sa  cons-» 
tiucuon ,  soit  par  la  solidité  de  ses  ferremens. 

.  LXXIX.  Il  sera^  aussi  prooélë  saxis  délai  à 
la  Tente  provisoire  des  eifeés  siijitts  à  dépéris^ 
aementy  soit  sur  1»  réquisition  de  Tofficier  d'ad- 
ministration 9  aoit  à  la  requête  de  Tarmateur  ou 
de  celui  qui  le  représentera^.  - 

Pourra  même  l-ofEcier  aupérielir  de  Tadmi^ 
nistration  de  la  marine  y  lorsque  les  prises  seront 
évidemment  ennemies  ^  permettre  la  vente  tant 
du  navire  que  des  cargaisons  ^  sans  attendre 
le  jugement  de  botme  prise  ;  laquelle  vente  se 

Tom.  /.•'  37 
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fera  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  ledit 
^^^*  officier  çupXrîeur ,   et  toutefois  après  que  les 
formalités  prescrites  par  l'article  XXXY I  auront 
été  remplies. 

Obs.  En  ce  cas,  on  procède  aùm  .qu*3'est  indique 
à  Tarticle  LXXVI,  xclativement  aux  objets  avaria 

LXXX.  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon 
neutre,  ou  n'est  pas  évidemment  emKmie ,  la 
vente  même  provisoire  ne  pourra  avoir  lieu 
.sans  le  consentement  du  capitaine  capturé  ;  et 
en  cas  de  refus ,  s'il  y  a  jiécessité  de  vendre , 
cette  nécessité  sera  constatée  par  une  visite 
d'experts  nommés  eontradictoirenient  par  l'ar- 
mateur du  son  représentante  et  ce  n^me  capî« 
taine  ,  ou  d'office  par  l'officier  supérieiur  de 
l'administration  de  la  marine. 

LXXXI.  S'il  se  présente  des  réclamans  ^  les^ 
effets  par  eux  réclamée  pourront  leur  être 
délivrés  par  rdfficîèr  d'administration,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  JTaite  à  dire  d'experts, 
pourvu  que  lesdites. réclamations  sdient  fondées 
^  en  titre ,  et  à  la  charge  par  celui  qui  les  aura 
fiiites  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ; 
faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

LXXXII.  Les  armateurs  seront  tenus  d'en- 
voyer des  états  ou*  inventaires  détaillés  des  e&ts 
qui  composeront  les  prises ,  avec  indication  du 
jour  de  leur  vente,  qui  aura  été  fijfé  par  l'offi- 
cier supérieur  de  l'administration  de  la  marine^ 
dans  les  principales  places  de  commerce,  pour 


f  être  affichés  à  la  bourse;  et  il  en  sera  délivra,      . 
sur  lès  orires  an  préfet  de  pôîice,  à  Paris,  et» 
dô«  préfets  de- département'  6ù  de  leurs  prépo- 
sés, dans  les  places  où  il  y  a  des  boiir^eâ  '  d'e'     ^ 
coininerce,  un  certificat  dont  irsei*â  fkit  menî-^ 
<Sôh  dans  leprocès-verbal  de  venté. 
-'XXXXlil;    11*  sera  ^procédé,  par  le  cottsèiP 
des  prises ,  au  jugement  d'icelles  dans  les  dé- 
lais et   les  formes,  prescrits  par  Tarrétjp  .4ii/6 
Garminal  an  VIIL  t 

Obs.  Un  arrêté*  du  7  Ventôse  an  XII  établit  des* 
avoués  près  Je  conseil  des  prises-^ p-^  Renvoyé  à  IVir- 
rété  du  0  Germinal  an  VIIJ.  , 

,  [LXXXIV.  l)affs  les  huit  jofirs  qui: suivront, 
l^s  jugefpen9,;le  secrétaire: général  dudit  cqn-f 
seil  sei^  tçnu  d'en  envoyer .  .l'expéditiofi  4a 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui.  la. 
fera  passer  à  rplficier  d'administration,*  pour 
^trè  ensuite  procédé  à  la  vente  de  la  prise,  si- 
fait  n'a  été.  .  ^ 
. .  Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne  pour- 
ront  être .  exécutées  à  la  diligence  des  parties 
intéressées  y  qu'avec  le  concours  du  principal 
préposa  des  douanes.                             ^       .      . . 

Ob^.  Ainsi  les  décisions  doivent  êixt  nodfiëes  au 
receveur. 

LXXXV*  Les  marchandiie^  seront  exposées* 
en  vente  et  criées  par  parties  ou  par  lots ,  ainsi 
qu'il  serar  convemx^entre  les  intéressés  à  la  prise , 
et  en  cas  de  contestation^  l'officier  d'adminis- 
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.  t  rat  Ion  réglera  la  forme  de  la  vente*,  qui  ne^ 

•  *  pourra  y  dans  aucun  cas  y  être  faîte  eh  bloc, 

XèÇ.prvf.  en  sera  payé  comi^ant ,  ou  en  lettres, 
de^  change  acc^ptée^  à  la  satisfactipn  d,e  l'arma- 
teur •  et  à  deux  mois  d'échéance  au  plu«  tard. 

La  livraison  des  effets  vendus,  etadiuséa  sera 
commencée  le  leademain  de  la  vente ,  et  con- 
tinuée  sans  interruption.  ,  . , 

Obs.  Ici  va  se  consoinmer  ropëratxon.  H  est  pru- 
dent de  faire  un  recensement  rigide  qui  coûâtate 
Texistence  des  objets  détaillés  en  rinyeQtaire^ 

LXXXVI.  Dans  le  cas  où  quelque  adjudica- 

*  taire  ne  se  présenterait  pas  à  Theure  indiquée, 
ou'^  au  plus  tard  dans  les  trois ^ jours  après  là 
livraison  faite  dés  derniers  articles  'vendus  y  il 
sera  procédé  à  la  revente ,  à  li  folle  enchère ,'  ^ 
des  objets  qui  lui  auraient  été*  adjugés. 

4.      'LXXXVir    L'es  dispositions  prescrites  par 

.     B^  lois  pour  les  déclarations  à  l'entrée  et  à  la 

sortie  y  ainsi  que  pour  les  visites  et^ayemeus' 

dé  droif  j  ;  seront  observées  i'elâtiveMent  aux 

arinemens  biï  course  et  aux  na^ares  pris  sur  les 

ennemis  ide  TÉtat ,  dans  tous  les  ca^  bù  il  n  y 

est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement 

■  1Les  directeurs,  ihspecteurs  et  receveurs  des 

douanes  y  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 

prévenir  toutes  fraudes  ou  soustractions  y  à  peine 

d'en  demeurer  personnellement  responsables.   ^ 

Les  droits  sur  les  objets  de  prise  sont  à  la 

charge  des  acquéreurs,  et  seront  toujours  ao- 
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quittés  ayant  la  livraison ,  entre  les  mains  du  ■ 
receveur  des   douanes,  avec  lequel  l'officier  An  ii 
supérieur  de  l'administration  de  la  marine  se 
concertera  pour  indiquer  l'heure  de  la  livraison. 

Les  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée^ 
ne  pourront  être  vendues  qu'à  charge  de  réex- 
portation. 

Ob8.  Les  livraisons  de  marchandises  vendues  doi» 
vent  donc  être  précédées  de  déclarations  et  de  visites 
pour  établir  la  perception  des  droits.  Us  sont  acquittés 
par  les  acquéreurs  au  moment  même  où  ils  retirent 
-lék  lots  adjugés.—  Les  marchandises  prohibées,  si  elles 
ne  sont  réexportées  à  la  suite  de  l'adjudication ,  sont 
mises  en  entrepôt  réel  dans  les  magasins  de  la  douane  ; 
on  les  inscrit  sur  un  registre  particulier  indiquant  leurs 
espèce ,  nombre»  poids ,  les  noms  de  la  prise ,  du  capteur 
et  de  l'adjudicataire,  ainsi  que  la  date  de  l'adjudication» 
et  le  numéro  du  procès-verbal  de  la  vente.  —  La  réex- 
portation des  marchandises  prohibées  doit  avoir  lieu  » 
par  mer  directement  du  port  de  l'entrepôt  sur  navires 
de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  ne  jouissant  plus  de 
la  Cciculté  du  transit  par  terre.  Il  n'y  a  qu'une  excep-  - 
tion  pour  les  cafés  de  prise.  —  Consulter  l'observation 
i  la  suite  de  l'art.  XVII  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XL 
iCirculairt  du  constiller  (TÈtat  directeur  général  des 
douanes  y  du  ^6  Prairial  an  XL) 

Les  sels  provenant  de  prises  faites  sur  les  ennemis 
de  l'Etat,  sont  admis  i  l'entrée,   en  payant  le^ droit 
de  deux  décimes  par  kilogramme.  (  Circulmre  du  conseiller 
^Èiat  directeur  général  des  douanes ^  du  %S  Mai  i8o6.) 

AsiKÈii  des  Consuls ,  du  4  Prairial  an  XI , 

Sur  le  transit  des  piastres. 
LjB  Gouvernement  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;  le  conseil 
d'État  entendu ,  arrête  :  * 
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ARTICLE    PREMIER*. 


An  11.  ^ 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  don^* 
ner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  constater 
l'entrée  des  piastres  que  le  gouvernement  es- 
pagnol destinera  à  faire  passer  dans  les  états 
du  Nord  y  pour  acquitter  les  dépenses  de  ses 
légations  et  autres ,  et  pour  leur  libre  exporta- 
tion hors  du  territoire  de  la  République  pour 
lesdites  destinations. 

II.  Les  sommes  ainsi  envoyées  e^  France 
seront  présentées  au  premier  bureau  d'entrée 
avec  un  certificat  qui  attestera  leur  destination, 
et  elles  en  seront  expédiées  par  acquit-à-caution* 

IIL  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

(  Circulaire  dw  conseiller  dElal  directeur 
général  y  du  m  Prairial  an  XI.  )    . 

Ob8.  Renvoyé  aux  arrêtés  des  lyPrair.  X,  ai  Vent, 
et  9  Germ.  an  XI,  pour  le  concours  d'exécution. 

Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  ii 
Prairial  an  XI ,  portant  que  le  délai  des 
permissions  accordées  pour  le  cabotage  des 
subsistances ,  limité  à  quatre  mois ,  ne  con^ 
cerne  que  les  permissions  données  au  com.* 
mercCy  et  nori  cejles  qui  ont  pour  objet  le 
service  militaire.  (Circulaire  du  conseiller 
d'Etat  directeur  général  aux  directeurs  des 
douanes  maritimes ,  du  14  Prairial  an  XI.) 

Ob8.  Renvoyé  aux  décisions  des  14  Nivôse  et  39 
Germinal  an  XI,  pour  le  concours  d^exécution. 
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Akrêt^  des  Consuls,  du  24  Prairial 


an 


Qui  Jixc  Troque  à  compter  de  laquelle  hê 
actes  publics  devront  être  écrits  en  français 
dans  les  départemens  de  la  ci-deucait  Bel- 
gique ,  de  la  rii^e  gauche  du  Rhin  y  et  de  là 
ayv*  division  militaire.^  ^ 

(N.""  S99  du  Bulletin»  3.*  série,  et  1881  de  finsertion.) 

JLe  Gouvenajement  de  la  République,  sur  le 
rapport  iiu  grand  juge  ministre  de  la  justice,  le 
conseil  d'État  entendu,  arrête: 

4  a  T  I  C  L  Ç      P  R  £  M  gr  E  R. 

Dans  un  an,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  arJ^é ,  \e&  actes  publics  dans  les  dépar- 
temens de  la  d>*devant  Belgique,  dans  ceujc  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et  dans  ceux  du  Ta^ 
naro,  du  Pô,  de  Marengo,  de  la  Siura,  de  la 
Sesia  et  de  la  Doire,  et  dans  les  autres  où. 
l'usage  de  djresser  lesdits  actes  dans  la  langue 
de  ces  pays  se  serait  maintenu ,  devront  tous 
être  écritÀ  en  langue  française. 

II.  Pourront  néanmoins  les  officiers  publics, 
dans  les  pays  énoncés  ^u  précédent  article, 
écrire  à  mi -marge  de  la  minute  française  la 
traduction  en  idiome  d}i  pays,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  les  parties* 

IIL  Les   actes  sous  seing  privé  pourront. 
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• ûmrs  très  départemens,  être  écrits  dans  ridîom^ 

^^  **•  du  pays  j  à  la  cbai^  par  les  parties  qui  pré- 
senteront des  actes  de  -cettç  espèce  à  la  forma* 
lité  de  renregîstreiiiènt,  d'y  joindre,  à  leurs 
frais,  une  traduction  fraî^içaise  desdits  actes ^ 
certifiée  par  un  traducteur  juré. 

IV.  Le  grand-^ juge  ministre  de  la  justice  et 
le  ministre  des  ^finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêtée 

DÉLiBÉkATjdiv  du  conseil  d'État,  du  25 
Prairial  an 'XI',  approuvée  par  le  premier 
Consul ,  le  26 ,  sut  Lès  ptodé  et  taux  dadmis'- 
sion  dans  Ids  caisses  ou  rejet  des  pièces  dor 
et  d argent  rognées  ou  altérées.  (  Circulaire 
du  conseiller  d'fltat  directeur  général  des 

'   douanes ,  du»  6-  Messidor  an  XI*  )  .    .      * 

Qbs.  RenToyé  aux  développemena  donnés  i  la 
suite  de  la  loi  du  14  Germinal ,  à  Farrété  du  6 
Fructidor  an  XI  «  et  à  un  décret  impérial  du  ^5  Ther^ 
midor  2in  XII,' pour  le  concours  d'exécution. 


rfk 


Lbttre  du  conseiller  d'Etat  directeur  gêné-» 

rai  des  douanes,  du  2^  Prairial  an  XI,  por^ 

t  tatit  que    les    relations   de  -ttle  dElbe  et 

autres  adjacentes   avec  là  France  doii^ent 

être  traitées  comme  étrangères ,  et  la  na\^î^ 

gation  réciproque  y  comme  nationale. 

Ob8«  Renvoyé  à  Fâïticle  LXXIU  de  la  loi  du  8 
Sloiséal  an  XI«      r   : 
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Décision   du  Ministre  des  finances ,  du  2 
Messidor  an  XI ,  sur  le  retour  des  bâ{imens 
français  chargés  dans  tinde. 

Les  navires  chargés  de  marchandises  du  com- 
merce français  dans  l'Inde,  pourront  provisoi- 
rement aborder  librement  et  faire  leur  déchar- 
gement dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce 
des  colonies  par  Farticle  XII  de  la  loi  du  8 
Floréal  dernier. 

Obs.  Renvoya  à  l'article  III  de  la  loi  du  6  Juillet 

(  Circulaire  du  œnseiller  d^Eiat  directeur  général  des 
douanes^  du  5  Messidor  an  XL) 

ÂRRÊxé  des  Consuls  ,    du  8  Messidor 

an  XI, 

Pour  Fimpmrialion  des  eaux'^-vie  de  genièvre 
de  Hollande^  déposées  aux  magasins  denlre-^ 
pôl  de  Dunkerque  et  de  Boulogne. 

X^E  Goirvernement  de  la  Répubilique ,  sur  le  . 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  arrête  : 

ARTICLE      PREMIER. 

Les  eaux- de -vie  de  genièvre  de  Hollande 
qui  sont  en  ce  moment  déposées  aux  magasins 
d'entrepôt  de  Dunkerque  et  de  Boulogne  y  pour- 
ront être  vendues  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique. 

IL  A  la  sortie  de  l'entrepôt  il  sera  payé,  pour 
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.           CCS  eaux-de-vie,  le*  même  droit  qui  est  dû 
*  sur  les  eaux-de-vie  doubles ,  tel  qu'il  est  déter- 
miné par  la  loi  

Ob8.  L'art.  II»  titre  i.",de  la  loi  du  3o  Avril  1806, 
'      impose  les  eaux  -  de  -  vie  doubles  à  40  cent,  par  litre. 

III.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finan- 
ces sont  chargés  y  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  aprèté. 

Obs.  Voir  des  arrêtes  des  24  Messidor ,  8  Fructi- 
dor an  XI,  et  une  décision  du  18  Vendémiaire  an 
Xn  :  il  résulte  de  cette  dernière  que  le  droit  ne  doit 
être  perçu  sur  les  eaux  -  de  •  vie  dont  il  s^agit  que  lors 
de  la  déclaration  pour  la  consommation  sur  les  quan- 
tités constatées  de  Tenlrepét. 


Lettre  du  Ministre  de  la  marine  à  celui  de$ 
finances ,  du  33  Messidor  an  XI ,  sur  les  rc^ 
lations  de  nos  Colonies  avec  la  métropole 
pendant  la  guerre.  « 

Obs.  il  résulte  de  cette  lettre,  1.^  que  les  denrées 
coloniales  chargées  par  le  commerce  neutre,  soit  pour 
les  ports  de  France,  soit  pour  l'étranger,  payeront  m 
la  sortie*de  chaque  colonie  tous  les  droits,  soit  d'entrée, 
soit  de -consommation,  que  la  loi  a  imposés  sur  celles 
introduites  en  France  par  le  commerce  national  ;  ^^ 
qu'il  sera  délivré  par  les  receveurs  de  chaque  colonie , 
aux  bâtimens  qui  déclareront  vouloir  faire  leur  retour 
dans  les  ports  de  France,  un  certificat  dûment  légalisé  , 
constatant  Tacquittement  d^s  droits ,  et  indiquant  les 
espèces ,  poids  et  quantités  des  denrées  qui  y  auront 
é  é  soumises.  Ce  certificat  opérera  l'exemption  des 
mêmes  droits  dans  les  ports  d'arrivée  :  mais ,  afin  d'en 
prévenir  l'abus,  il  devra  eue  adressé  au  conseiller 
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d'État  dîrectei:^  gén^rjJ  dés  douanes^  pour  qull  faôsc  — — — 
reconnaître  là  vèfitè  des  signatures.  JL'H-li^ 

:'  louant  aux  droits  locaux:  des  tles,  unetautre  dispo- 
.MÛpn  4^  la  m^oae  lettre  annoiwe  que  les  magificrats 
coloniaux  soQt  autorisés  à  en  modérer  ou  eu  élevé;: 
la  quotité  selon  les  circonstances.  Ainsi  le  supplément 
à 'percevoir  de  ces  droits  locaux  de  sortie  pour  les 
objets  chargés  sous  voile ,  est  calculé  sur  le  taux  quUn^- 
diquent  les  acquits  ^ur  If  s  autres  parties  dé  la  cais- 
gaison. 

n  y  aura  également  lieu  à  racquittement  des  droits 
de  la  loi  du  %  JFloréalpour  les  mêmes  objets  pris  sotls 
voiles,  et  pour  toutes  quantités  excédant  celles  por- 
téçs  dans  le  cerûficat  de  payement  du  receveur  de  la 
douane  coloniale ,  attendu  qu^elles  n'auront  pas  subi 
dans  rile  la  perception  anticipée  de  ces  droits. 

Si  les  excédanis  étaient  assez  considérables  pour  ren? 
dre  suspecte,  k  leur  égard,  rorii^ne  nationale,  et  eu 
faire  présumer  lé  chargement  dans  une  colonie  étrâii- 
gère,  le  droit  exigible  serait  alors  celui  du  Tarif  N.^  2» 
comme  sur  les  deoréat  étrangèves^  Il  «a  sefiût  préalft* 
blement  référé  au  conseiller  d'État  directeur  général^ 
pour  être  statué  suivant  les  circonstances. 

{Circuiaire  du  cqinstiVer  éCÈtaf  .dire€tmr  général  aux 
directeurs  des  douanes  n^aridmes,  <jkt  2  Tli^rnùdor  an  XL  ) 

H  est  bon  de  consulter  l'article  XXI  de  la  loi  du 
10  Juillet  1791,  pour  le  concours  d'exécution. 


Arrêté  de$  Consuls,  dvi  94  Messidor 

»»  XI, 

Sur  rentrée  de^  eaux-^de-vie  de  genièvre  itran^ 
gères  sqrtant  de  T  entrepôt  d^  Os  tende. 

JLjE  Gouvernement  de  la  Républiqijie ,  sur  te 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  c^ 
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.  ARTICLE.   PREMIER. 

.  Les  eaux-de-^vie  de  geniè^e'  étrangères  y  qui 
sont  à  l'entrepôt  d'Ostende,  pourront  être  ven^ 
dues  dans  Tintérieur  de  la  République. 

II.  A  la  sortie  de  l'entrepôt ,  il  sera  perçu  sujr 
ces  eaux-^e-vie  un  droit  égal  à  celui  auquel  sont 
assujetties  les  .eaux-de^rie  étrangfères. 

III.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances 
sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ^ 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Ob8.  Voir  des  arrêtés  des  8  Messidor,  8  Fructidor 
an  XI,  et  une  décision  du  i8  Vendémiaire  an  XTT  ; 
il  résulte  de  cette  dernière  que  le'  droit,  ne  doit  être 
perçu  sur  les  eaux-4evîe  dont  s^âgltf  que  lors  de  la 
déclaration  pour  la  consommation  sur  les  quantités 
constatées  à  Fentrépot. 


ïiETTRE  du   Ministre   des  finances  ,   du  s6 
Messidor  an  XI,  qui  informe  le  conseiller 

d Étal  y  directeur  général  des  douanes  y  des 
ordres  donnés,  par  le  ministre  du  trésor 
public  y  aux  caissiers  de  cette  administra^ 
tionj  relatii^ement  aux  pièces  de  monnaie 
qui  rC auraient  pas  t empreinte  légale.  (  Cir- 
culaire du  conseiller  d'État  directeur  gêné- 
-  rai  y  du  4  Thermidor  an  XI.  ) 

Obs.  Renvoyé  à  la  loi  du  14  Grerminal ,  aux  arrêtés 
des  %S  Prairial,  6  Fructidor  an  XI,  et  à  un  décret 
impérial  du  st5  Thermidor  an  XII,  pour  le  concours 
d'exécution» 


TABLEAU  DES  HOUr,  XQSpa  ET  ME5UR.    58g, 


^JBZ£Ju  conteria/ij  îa  noms  et  la  valeur  det  noit- 
veaux  poidi  et  mesurêt ,  t/u  s  5  'Thermidor  an  XI. 
HB>  Noat  eroyOTtê  àtSt  ê*  pritenltr  ici,  data  lardtû  Je  ta.' 
;  date,  ce  tableau,  qui  a rtçuT approbation ditcoineilter d'Etat 
T  BT^'  rf»  d^artamijj  du  Bat-Rhin,  Il  ptut  être  rapprochi 
>  dt  rarrit^  du  gouvernement  du  i5  Brumaire  an  IX,  injure  au 
.Code,  relatif  au  mod^  d'exécution  du  tystème  décimal  des 
.  .poidt  et  meturet  t  il  "i  '*l  If  développement  pour  ftlppli-: 
■   c»ti^,   ,  ,  , 


A»  ] 


iiyi 


Arf  ïtA 


SuiU  4ti  mestfret 


de  iongui 


Le  mèua  ett  la  b«' 
(»  FandBaiaBtalB  du 
nouvaauifdAaiede 
poids  et  nistnrt*  ;  i 
TtiupUc»  i  U  M 
l'aune  «  l«  tolie. 

Il   e«t  UD   pou    plu 
pakA  que  U  detni^ 
toisa  de  paru- 
[|  faiil  6  mètrei  pour 
iairaSMiDWd*P«t 

£^  «gale  k  nn  X  , 
siime  de  Yaùàk  de 
PariJ ,  og  à  troit' 


Sa  loncuettT    eiBCtal 


l 


%  de  !'*> 


Strasbourg , 
SOI»  le  nomd'auni 
d'Allemagne.'  " 
U  faut  10  d£ciniètTe4 

A  effecti^rnebr  lai 
largeur  d'un  doigt. 

Ci-nquante   •   qaatrb 

''cantioét.   fonruOe 

■une  d'AIleina^na. 

U  Imk   io  ceàiioid 

(liii:iniècre. 
E«l  un  peu  moindi 

qu'une  dein'r- ligne. 
IirauiiomtlIitntR'i 

^our  faire,  un  cani 

mètre  :  d'où  il  l'ei- 

■uit     qu'an     mitre 

contient 

InètTM. 


Sa   longaeqr   k 
el('de^44.1igû-  j. 
Lb  doable  ^Jcinttre 
iiMute  por 


a  '  en  trouve  de 
it  fait»!  daiu  les 
itiquea  it  cbei  lei 


Sa  lapgnaui;  ->-— ~ 
,au  da  4  lifOM  5 
poim». 


plu.  petite  de.  me- 
.uri.  de  longueur  :  I 
il  vaut  5  point,  et  I 
un  quart.  I 

;i4  millimètre.  FodI  I 
un  pied  du  Rbit).  || 
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VALEUR       I 
APPROCHÉE 

des 
nouveaux  poids 
et  masures.  • 


OBSEMrjtTJOirs,    \ 


Mtri- 

ABB. 


[  Hbc 

TAHB. 


Muures  agraires. 

Equivaut  à  environ 
196  arp^  de  France , 
de.  48,400  pieds  car* 
rés  chacun. 

Le  rovriare'  contient 
100  nectares. 


Arpent, 


A&i. 


Perche 
carrée» 


Est  un  peu  plus  petit 

que  deux  arpens  de 

Prance. 
I)   faut  5  arpens  de 

Strasb.    pour   faire 

un  hectare. 
Le  hectare  contient 

100  ares. 


carrées  de  la  mesufe 
des  eaux  et  forêts  ; 
elle  est  d'environ  a6 
toises  carrées  de  Pa- 
ris. 

Cinquante  -  un  ares 
font  un  arpent  de 
France. 

Il  faut  100  ares  pour 
£ûre  un  hectare. 


L'étendue  du'niyriaèp 
(est.  de  195'  arpeiis 
!Bo  perches*  carrées 
et  97  piedè  carrés 
de  Pans;  il  n'est 
en  usage  q|ie  pour 
les  superficies  a*u ne 

f;randeéteni^ué^tei- 
e  que  celle  d*un  ar 
rondissement  com- 
munal, d*un  d^par 
temehti  etc. 

L*étend.  exacte  d*Hf 
hectare  est  d.  q4,7^ 
.pieds. carrés  de  Pa,- 
ris;  c*estlui  qui  au- 
jourd'hui remplace 
Tarpent  de  France . 
et  généralement  tou- 
tes les  mesui;es  agrai 
Tes  auxquelles  on 
donnait  la  qualifi- 
cation d*arpent* 


Son  éteadae  est  un  ^'étendue  plus  exacte 
peu  plus  faible  nue  de  l'are  est  de  <)48 
celle  de  g    percoQS    t-^  j-  •     - 


bieds  carrés  de  Pa* 
'ris  ;  c'est  elle  qui 
dorénavant  rempja 
cera  les  anciennes 
perches  carrées. 
L  on  a  vu  ci- dessus 
que  le  décamètre 
remolace  la  perche; 
un  décamètre  carré 
vaut  un  ard 


AA  xu 


H* 


TTlBLEaV- 


Aa  U 


Il  faut  lo  iiàVn, 
pour  iahe  ud  Iki 


Ob  compare  ici  In 
■uns  pour  1m  U- 

:eille,  parce  que  caU 

ItpiutgiaéT»- 


Mrt  pour  1m  li- 
<juidM   dao*    dJfFrt- 
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VALEUR 

APPROCHÉE 

des 

nouveaux  poids 

et  mesures. 


Obssm  rjTioirs, 


1 


An  lu 


Mesures  pour  les  grains  et  les  matières  sèches. 


klLOLI- 
TRE. 


(fsCTO- 
LITBB. 


DicALl' 
TBB« 


LiTBB. 


Muid. 


Sethr. 


Boisseau* 


Pinte. 


Tom.  /> 


Contient     5a    bois- 
seaux de  Strasbourg. 


Contient  5  boisseaux 
2  messel  et  demi , 
mesure  de  Strasb. 

Il  faut  lo  hectolitres 

f>our  faire  un  kilo- 
itre. 


Sa  capacité  est  la  mê- 
me que  celle  d*un 
métré  cube. 

Le  hectolitre  rempla- 
cera dorénavant  le 
sac  ou  reaal  :  Ton 
remarque  que ,  le 
hectolitre  étant  plus 
petit  que  le  sac  ou 
rézal  actuel ,  les  sacs 
en  toile  qui  servaient 
au  transport  (|es 
grains  et  des  farines 
sur  les  marchés  pu- 
blics, pourront  con- 
tinuer à  servir;  ils 
ne  seront  qu*un  peu 
trop  grands* 


Est  tant  soit  peu  plus 

frand  que  le  demi- 
oisseau   actuel  d^ 
Strasbourg. 
Il  faut  lo  décalitres 
pour  faire  un  hecto- 
litre. 


Eft  la  vinfftième  par- 
tie du  boisseau  de 
Strasbourg,  c'est-à- 
dire  q^u'il  équivaut 
à  trois  quarts  de 
messel. 
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TABLEAU 


An  11. 


m 
Ji 

ogi 


M  F  »-  « 

3  *-  2  ^ 

^  ^  ^  "o 

O  o  «*  ©  S 

►  g    •« 


VALEUR 

APPROCHÉE 

det 

nouveaux  poids 

et  mesures. 


O  MSBMrjTlOirs, 


Mesures  pour  les  bois. 


SràRB. 


DÂcis- 

TÂHB. 


Soiii 


we. 


Mtbia- 

GRAMM. 

Kilo» 

OEAMM. 


Hkcto 

OAAMM. 


Mmkf 


Quintal. 


Dix  liifres» 


Ldvre, 


Once. 


Le  stère  a  une  capaci- 
té de  29  pieds  cubes 
de  Paris. 


Est  égal  à  un  mètre 
cube  ;  3  stères  et  un 

Suart  font  une  corde 
e  Strasbourg  ;  4 
stères  font  un  peu 
plus  qu'une  corde, 
mesure  des  eaux  et 
forêts. 

Est  d*un  trente-sixiè- 
me plus  faible  que 
l'ancienne  solive. 

Il  faut  10  décistères 
pour  faire  un  stère. 

Poids. 

Equivaut  à  90  quin-IU  remplace  Tancien 
taux    et    Ifi    livresl  tonneau  de  mer  qui 


Le  dédstère  peut  re- 
cevoîr  le  nom  de  so- 
live ,  parce  que  c'est 
lui  qui  doit  servir  à 
la  mesure  des  bois 
de  charpente. 


poids    de  marc   ou 
1000  kilogrammes. 

Contient  100  )piIogr. 
et  pèse  904  liv.  poids 
de  marc* 

Pèse  90  livres  6  onces 
6   gros   63-    graiûs 

poids  de  marc. 

Équivaut  à  fi  livres  5 

gros  55  grains  poids 
e  marc. 
Dix  kilogramra.  font 
un  myriagramme. 

Equivaut  à  3  onces  a 
gros  1 1  grains  poids 
de  marc. 

Dix  hectogrammes 
font  unkilogramm. 


était  de  aooo  liv.  pe- 
sant. 

L*on  ne  parle  dans  ce 
tableau  que  du  seul 
poids  de  marc ,  par- 
ce qu'il  est  généra- 
lement connu.  Il 
existe  encore  dans  le 
département  10  à  13 
espèces  de  poids  dif- 
fiérens  ;  mais  il  eut 
été  trop  Ipng  d'en 
faire  mention. 
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si| 

ogi 

s  •  s 

•S' 


H   @   ^   « 

Sca»  *-  • 


VALEUR 

APPROCHÉE 

d«s 

nouveaux  poids 

et  mesures. 


OasBBrjTiovs» 


Suite  des  mesures  des  poids. 


DâCA- 
OIUMM« 


Gramm. 
Déci- 

GRAMM. 


Gros. 


Denier  ou 
scrupule. 

Grain. 


m 

Equivaut  h  2  gros  44 
ffrains  poids  de  marc. 
Dix  décagramm*  font 
nn    hectogramme  : 
un  décagram.  con- 
tient 10  grammes* 

Equivaut  à  iggrainSr 

Est  un  peu  rooi^s  que 
a  grains.  Dix  déci- 
grammes  font  un 
gramme. 


An  ii< 


f . 


Arrêté  des  Consuls,  du  26  Thermidor 

an  XI , 

Qui  augmente  la  retenue  sur  le  traitement 
des  employés  des  douanes. 

(N.*  3o6  dtt  Bulletin»  3/  série,  et  6074  de  l'insertion.) 

Xj£  Gouvemement  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  finances ,  tendant  à 
augmenter  la  retenue  sur  les  traitemens  des  em- 
ployés des  douanes  pour  faire  participer  leurs 
veuves  aux  pensions  de  retraite  ; 


5^6  ARRÊTÉ 

Vu  la  loi  du  2  Floréal  an  V ,  et  les  observa- 

An  1  Actions  et  avis  du  conseiller  d'État  directeur  gé- 
néral de  cette  administration  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu  ^  arrête  : 

ARTIGI.E    PREMIER. 

La  retenue  def  trois  deniers  pour  livre  sur 
les  appointemens  des  administrateurs  et  prépo- 
sés des  douanes ,  ordonnée  par  la  loi  du  2  Flo- 
réal an  V,  pouf  faire  des  fonds  de  retraite, 
sera ,  à  compter  du  i  ^'  Thermidor  an  XI ,  por- 
tée à  deux  centimes  par  franc  sur  leurs  traite- 
mens ,  afin  d'assurer  des  pensions  aux  veuves 
des  administrateurs  et  préposés. 

Ob8«  Voir  la  loi  du'^  Floréal  an  V. 

II.  Les  conditions  de  l'admission  des  veuves 
à  la  pension,  sont,  i.^  que  les  administrateurs, 
directeur,  inspecteurs  et  employés  des  bureaux, 
aient  trente  ans  de  service  au  moment  de  leur 
décès ,  et  que  la  durée  de  ces  services  soit  de 
vingt-cinq  ans  pour  ceux  des  préposés  attachés 
à  la  partie  active  ;  2.^  que  les  veuves  aient  été 
mariées  pendant  cinq  ans  ;  3.^  qu'elles  ne  soient 
pas  divorcées. 

III.  Les  pensions  des  veuves  seront  de  la 
moitié  de  celles  auxquelles  auraient  eu  droit 
les  préposés  si  au  jour  de  leur  décès  ils  eussent 
été  admis  à  la  retraite. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Obi,  LiCS  pensions  de  retraite  accordées  en  vertu  de 
cet  arrêté ,  sont  rév^ibles  pour  la  moitié  aux  veuves  Av  1 1^^ 
des  préposés  qui  les  auront  obtenues.  —  Lorsqu'il 
s^agira  d'établir  le  service  d'un  individu  qui  aura  été 
employé  d'abord  dans  les  brigades ,  ensuite  dans  les 
bureaux ,  et  révêrsiblement ,  l'opération  se  réglera  par 
un  calcul  proportionnel  extrêmement  simple ,  et  qui 
sera  fixé  dans  les  bureaux  de  l'administration.  (CircU' 
laires  du  conseiller  (TEtat  directeur  général  des  douanes  t 
des  8  et  i6  Fructidor  an  XI.) 


Arrête  des  Consuls ,  du  26  Thermidor 

an  XI, 

Contenant  le  tableau  des  distances  de  Paris 
aux  chefs -lieux  de  département. 

(N.*  3ia  du  Bulleciny  3/  série ,  et  3i49  ^®  TinAertion.) 

X^E  Gouremement  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  grand  <-  juge  ministre  de  la  justice  ; 
Vu  Tarticle  I.**  du  Gode  civil  ; 
.  Le  conseil  d'Etat  entendu ,  arrête  : 

ARTICI^E     PREMIER. 

Le  tableau  ci-joint  des  distances  de  Paris  à 
tous  les  chefs-lieux  des  départemens  y  évaluées 
en  kilomètres,  en  myriamètres  et  lieues  ancien- 
nes y  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  y  pour 
servir  de  régulateur  et  d'indicateur  du  jour 
où^  conformément  à  l'article  I.^'^  du  Code  civil^ 


*i 


ÀII  11. 


698  AREÊTi 

la  promulgation  de  chaque  loi  est  réputée  coiw 
nue  dans  chacun  des  départ^nens  de  la  Répu- 
blique. 

Obs.  Renvoyé  pour  Tapplicadon  à  Tarticle  I.*'  de 
la  loi  du  14  Ventôse  an  XI. 

II.  Le  grand -juge  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

{Suit  le  tableau.) 


Tjbleju  des  distances  de  Paris  à  tous  le$ 
Chefs'lièux  des  départemens ,  évaluées  en  kilo^ 
mètres^  en  myriamètres  et  lieues  anciennes* 


NOMS     DB8 


DlâPAETEMEirs. 


A. 

Ain •  •  o . 

Aisne.  ••••••••• 

Allier 

Alpes  (Basses). 
Alpes  (  Hautes  ). 
\lpes  maritimes. 

\rdéche 

Ardennes 

Arriége 

Aube 

Aude 

Aveyron«..*«.. 


CHEFS-LIEUX. 


Bourg..  •• 

Laon 

Moulins.  •••••• 

Digne.  ••••.••• 

Gap  . , , . , 

A^ice»  ••••••••• 

Privas  « 

Mézi^res 

Foix.  •  •  • 

Troyes 

Carcassonne  •  •  • 
Khodiz.  Y9»«». 


DISTANCES  EN 


433 
127 
289 
755 
665 
960 
606 
234 
762 
169 
765 
69a 


43 
la 

28 

75 
66 

96 

60 

25 

75 
i5 
76 

69 


Kll. 
2 

7 

9 
5 

5 

o 

6 

4 

a 

9 
5 


^    5 


86 

25 

57 
i5i 

i35 

192 
121 

46 
i5o 

3t 
i53 
i38 
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NOMS   DES 


Dl^FA&TEMBNS. 


B. 

fiouch.-du-Rh  6n. 

C 

Calvados.  •••••• 

Cantal.  •••••••. 

Charente  ••.••• 
Charenie-infér. . 
Cher. 

Corrèze 

Côte-^'tor 

Cètes-du-Nord.. 
Creuse.  •••'••••• 

D. 

Doire «  • 

Dordogne •••••• 

Doubs  i.. 

DrAme...  •••••• 

Dyle 

E. 

Escaut  •••••••• 

Eure 

Eure-et-Loire.  •  • 

E 

Finistère.  ••••  •• 

Forêts ••. 


CHEFS-LIEUX. 


Marseille 


Caen  ••.•••••• 

Aurillac 

Angoulème.  •  •  • 

Saintes •  •  • 

Bourges •• 

Tulle 

Dijon 

Sâint-Brieux.  •  • 
Guéret-. 

Ivrëe.... 

Périgueux 

Besançon 

Valence.  ••«.•• 
Bruxelles 

Gand 

Évreux 4 

Chartres 

Quimper..»««. 
Luxembourg.  •  • 


DISTANCES  EN 


I 


8i3 


263 
539 

464 
484 
333 

461 
3o5 
446 
428 


821 
472 
396 
56o 
3o5 


«s 

1 

8 

^ 

s 

RU. 

81 

3 

aS 

3 

53 

9 

45 

4 

48 

4 

25 

3 

46 

1 

3o 

5 

44 

6 

4a 

8 

8a 

1 

47 

2 

39 

6 

se 

0 

3o 

5 

333 

104 

9^ 


623 
367 


33 
10 

9 


3 

4 
2 


62  3 
36  7 


•5 

a 


162  I 


.52 

107 

90 

96 

AS 
92 
61 

89 
85 


164 

94 

79 
112 

6x 


66 
20 
18 


î 

4 

î 
I 

B 

g 


f 

$ 

» 

i 

I 

î 

g 

g 


? 

s 


i»4  I 

7î 


An  ix< 


? 
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ARRÊTÉ 


An  il. 


NOMS    DES 


OépAEtEMENS* 


G. 

Gard 

Garonne  (Haute) 

Gers 

Gironde 

Golo. 

H. 
Hérault 


I. 

[Ile-et-Vilaine .  • 

Indre 

Indre-et-Loire  •  • 
Isère  •••••••••• 

J. 


CRBFS-LIEUX. 


Jemmappe 
Jura.  •  •  •  «  • 


Landes 

Léman.*.  •••••«• 

Liamone  ••••••• 

Loir-et-Cher.  •  •  • 

Loire.  • • 

Loirç  (Haute).* 


Ntmea •  •  • 

Toulouse 

Auch 

Bordeaux  *  •  •  •  • 
Bastia  •  » 

Montpellier  •  *  • 

Rennes  •«••••  • 
Chàteauroux.  •  • 

Tours 

Grenoble.  •  •  •  • . 

Mons 

Lons  -  le  -  Saul- 
nier 

Mont -de -Mar- 
san  

Genève • 

Ajaccio 

Blois ,.. 

Montbrison  •  •  • 
U  Puj 


DISTANCES  EN 


70a 

669 
743 
573 
873 


762 


346 
269 
243 
568 


70 

es 
74 
57 
87 
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2 

9 
3 

3 

3 
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244] 
411 


702 
5i4 
873 
181 
443 
5o5 


70 

Si 

87 
18 

44 
5a 
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i33 
148 
114 
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34.  6 
25  9 
24  a 
56  8 


34  4 
41  1 
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4 
5 
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6 


68 

5i 

48 
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48 

8a 
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102 
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36 

68 
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i 
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■ 
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NOMS   DES 


DlftPAATEMENS. 


Loire-inférieure. 

Loiret  • .  • 

Lot c.. 

Lot-et-Garonne . 

Lozère • 

Lys....^ 

M. 

Maine-et-Loire  . 

Manche 

Marengo. ...••• 

Marne* , 

Marne  (Haute). 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse  •  •  •  '• 

Meuse-inférieur. 
Mont-Blanc  • .  • . 
Mont-Tonnerre  « 

Morbihan 

Moselle 

N. 

Néthes  (Deux). 
Niévre.b  ••••••• 

Nord 


CHEFS-LIEUX. 


Nantes 

Orléans.  •••••• 

Cahors 

Agen 

Mende.  •  • 

Bruges*,  •••••• 

Angers 

Saint-L6 

Alexandrie.  •  •  • 

Châlons 

Chaumont  •  •  •  • 

Laval.  • 

Nancy 

Bar-sur-Orn  ain. 

Mœstricht 

Chambéri 

Mayence  •••.*• 

Vannes 

Metz.k* 

Anvers 

Nevers •  • 

Lille.... 

Beauvais^  «  •  • .  • 
Alençon  ...... 

Liége.^....«..* 


DISTANCES  EN 


An  11^ 


â 


389 

133 

558 

714 
566 
383 


3oo 
3a6 
85a 

164 

247 

a8i 
334 

25l 

448 
565 
548 
5oo 
3o8 


355 
2  36 
236 


88 
191 

411 


38 


KU. 

9 


12  0 
55  8 


71 
56 


3o 

32 

85 
16 
24 
28 
33 
25 

44 
56 

54 
5o 

3o 


35 

23 
23 
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»9 
44 


4 

6 


38  3 


G 

6 
2 

4 

7 
1 

4 
1 

8 

5 

8 

0 

8 


5 
6 
6 


8 
1 
1 


S  S 

s 


77 

48 
1 11 
142 
ii3 

76 


60 

65 

170 

32 

49 
56 

66 

5o 

89 
ii3 
109 
100 

61 


71 
47 
47 


«7 
38 

82 


I 

s 
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! 

s 

I 


5 

B 

1 

S 
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S 

jr_ 

B 
S 

8 

M 
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s 
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6 


g 

t 

ï 


3 

11 


/ 


/ 
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ARRÊTÉS 


An    11. 


Pas-de-Calais  •  •  • 

Pô 

Puy-de-Dôme 
Pyrénées  (Basses) 
Pyrénées  (Haut  ) 
Pyrénées-Orient. 


Rhin  (Bas) 
Rhin  (Haut)... 
Rhîn-et-Moselle. 

Rhône 

Roer •  • .  •  • 


Sambr.-et-Meuse 
Saône  (Haute). 
Saône-et-Loire.  • 

Sarre 

Sarthe *• 

Seine 

Seine-inférieure. 
Seine-et-Marne . 
Seine-etrOise'.  .  • 
Sèvres  (Deux-). 

Sezia • 

Somme  •••••••• 

Stura.  ••••••••• 


NamuT.  ;••••• 
Vcsoul  ...... 

Màcon ; 

Trêve • 

Le  Mans 

Paris 

Rouen.^*  «••••• 

Melun  •••••••• 

Versailles  ••••  r 

Niort ••• 

Verceii 

Amiens.  •••••• 

Coni  «•••••••• 
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NOMS    DES 


DépA&TEMBNS* 


Tanaro  •  •  •  •  •  «^  •  • 
Tarn 


V. 

Var 

Vaucluse.  •  • 
Vendée*  •#••••• 

Vienne  •••••••. 

Vienne  (Haute). 
Vosges.  •  • 


•  • 


Y. 


Yonne. 


CHEFS-LIBUX. 


Asti. 
Albi. 


Draguignan.... 

Avignon 

Fontenay.  •  •  •  •  • 

Poitiers 

Limoges 

Épinal • 


Anxerre 


DISTANCES  EN 


I  S 


816 
667 


890 

707 

447 
343 
38o 
38i 


168 


KU. 

81  .6 
65  7 


89 

70 

44 
34 
38 

38 


i63 


I 
i3i  I 


7 

7 
3 


16  8 


178 
141 
89 
68 
76 
76 


g 
» 

l 


g 
s 
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An  Ile 


Arrêté  des  Consuls,  du  29  Thermidor 

an  XI , 

Relatif  au  *  mode  de  mise  en  jugement  des 

préposés  des  Douanes. 

(N.*  5o7  da  Bulletin,  3/  série,  et  3089  de  rinserdon») 

JLe  Gouvernement  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  grand -juge  ministre  de  la  justice  , 


■»% 


6o4  ARRÊTÉ 

9 

Le  conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 


An  II. 

ARTICI^E     PREMIER. 

Le  directeur  général  de^  douanes  pourra 
désormais  autoriser  la  mise  en  jugement  des 
préposés  qui  lui  sont  subordonnés. 

II.  Le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  et 
le  ministre  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne ,  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Obs.  Xe  tribunal  de  cassation  avait  déjà,  établi  en 
principe,  le  31  Ptairial  a^  XI,  que,  d'après  l'article 
LiXXV  de  la  consdtution,  les  préposés  des  douanes 
ne  pouvaient  être  mis  en  jugement  pour  délits  pré- 
tendue commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  » 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  émanée  de  l'adminis- 
tration supérieure.  P^  conséquent ,  dans  toutes  les 
circonstances  où  des  préposés  seraient  prévenus ,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  délits,  tels  que  l'abus 
de  leurs  armes ,  excès  ou  mauvais  traitemens  sans  né- 
cessité ,  etc. ,  les  pièces  de  la  procédure  déviaient  être 
envo3rées  par  le  commissaire  du  Gouvernement  au 
g^^^d-juge  ministre  de  la  justice,  avant  que  l'accu- 
sation spit  admise-,  pour,  par  le  conseiller  d'£tat  di- 
recteur général ,  agir ,  sur  la  communication  qui  lui 
en  serait  donnée ,  en  conformité  de  la  faculté  que  lui 
a  -déléguée  l'arrêté. 

(  Circulaire  du  consdller  tÈtat  directeur  général^  du  %^ 
Fructidor  aruXI.  ) 

L'article  IX  d'un  arrêté  du  4.^  jour  complémen- 
taire an  XI,  inséré,  à  sa  date,  dans  la  suite  du  trai- 
té sur  les  prohibitiom  des  denrées  et  marcliandkes  an-- 
glaises ,  met  fin  aux  difficultés  que  la  chicane  avait 
inventées ,  en  abusant  de  la  faculté  d'inscription  de 
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faïux  contre  un  procès-verbal  rédigé  par  des  préposés.  ■ 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  :  An  il. 

«    ,,  Dans  le  cas  d'une  inscription  de  faux  contre  un 

9,  procès- verbal  constatant  fraude,  si  Finscription  es^ 

99  faite  dans  le  délai*  et  suivant  la  forme  prescrite  par 

,9  Tarticle  XH  du  titre  4  de  la  loi  du  9  Floréal  an 

3,  VII,  et  eq  supposant  que  les  moyens  de  faux,  slls 

3,  étaient  prouvés,  détruisissent  l'existence  de  la  fraude 

9,  à  regard  de  l'inscrivant ,  le  commissaire  du  gouver- 

„  nement  près  le  tribunal  saisi  de  l'afiaire  fera  les 

9,  diligences  convenables  pour  y  Ëiire  statuer   sans 

„  délai.  „ 

La  marche  à  suivre  dans  ce  cas,  et  lorsque  la  de- 
mande est  produite  en  temps  utile,  est  définitivement 
tracée  dans  une  lettre  du  grand -juge  ministre  de  la 
justice,  transmise  au  conseiller  d'État  directeur  géné- 
ral des  douanes.  Cette  lettre ,  qui  n'est  que  le  déve- 
loppement du  vrai  sens  de  la  loi  du  g  Floréal  an  VU, 
et  de  cet  article  IX  de  l'arrêté  du  quatrième  jour  comp- 
plémentaire,  présente,  en  corollaire,  l'ensemble  d^ 
dispositions  de  ces  réglemens  conciliés,  pour  l'exécu- 
tion ,  avec  cet  arrêté  du  29  Thermidor.  - —  Voici  comme 
s'exprime  le  grand-juge  : 

,,  Lorsqu'une  contravention  de  douane  est  const^ 
5,  té  par  un  procès- verbal ,  et  portée  devant  un  tribu- 
„  nal,  si  ce  procès-verbal  est  argué  de  faux,  le  tribu- 
„  nal  commence  par  examiner  la  valeur  des  imputa- 
3,  tions  de  faux.  S'il  reconnaît  que  ces  imputations 
9,  portent  sur  le  fond  de  la  contravention ,  et  qu'en 
„  les  supposant  fondées,  elles  détruisent  les  caractères 
3,  du  délit ,  il  s'abstient  de  prononcer  sur  la  contrayen- 
„  tion ,  et  renvoie  la  dénonciation  «n  faux  devant  le 
3,  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  cri- 
9,  minel  ;  celuici  fait  ou  fait  faire  des  informations , 
„  et  adresse  ensuite  au  grand-juge  les  pièces  de  la  pro- 
^,  cédure.  Le  grand-juge  les  transmet  au  directeur  gé- 
3,  néral  des  douanes,  pour  qu'il  examine,  conformé- 
,9  ment  à  l'arrêté  du  s^9  Thermidor  »  s'il  y  a  lieu  ou 
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^ ^  non  d'accorder  Tautonsation  de  mise  en  jugement 

An  11. 9>  contre  les  préposés  dénoncés.  Si  le  directeur  géné- 
^  rai  refuse  Tautorisation ,  ou  si  le  tribunal  devant 
9,  lequel  est  porté  le  procès- verbal  de  contravention  t 
^  reconnaît  lui-même  que  la  dénonciation  ou  inscrîp- 
^  tion  dé  faux  est  illusoire,  mal  fondée»  et  ne  porte 
^»  pas  sur  le  corps  ou  sur  le  caractère  du  délit ,  ce  tri- 
^  bunal  pronot^  de  suite  sur  la  contravention,  sans 
yf  avoir  égard  aux  moyens  de  faux  argués  par  les 
9»  contrevenans.  „ 

Cette  marche  rend  les  procédures,  en  matière  d'ins^ 
cription  de  faux,  infiniment  simples.  {Circulaire  du 
conseiller  d'Etat  directeur  général  des  douanes ,  du  6  jBru- 
maire  an  XIL  ) 

Nous  nous  réservons  d'offrir  l'application  de  ce 
principe,  à  l'article  où  nous  traiterons  des  inscriptions 
de  &UX  à  porter  aux  Tribunaux  spéciaux. 

Un  préposé  ayant  été  saisi  en  faisant  lui-même  la 
contrebande,  il  s'esta  élevé  la  question  de  savoir  si  ce 
préposé  dénoncé  à  la  justice  pouvait  être  arrêté  sans 
qu'au  préalable  le  conseiller  d'£tat  directeur  général 
eût  prononcé  conformément  à  la  faculté  que  lui  en 
donne  l'arrêté  du  ^g  Thermidor  :  le  grand -juge  mi- 
nistre  de  la  justice,  à  qui  il  en  a  été  référé,  a  décidé 
cette  question  par  la  négative ,  et  il  a  en  même  temps 
établi  en  principe  général ,  résultant  de  Tarrété  ci-d^- 
8U8,  qu'aucune  arrebtation  de  prép/ds^jie  pouvait  être 
ordonnée  avant  l'autorisation  du  conseiller  d'Etat  di- 
recteur  général  ;  qu'on  pouvait  informer  sur  les  faits 
dénoncés  sur  les  délits  imputés  aux  préposés  ;  .qu'il 
était  même  nécessaire  qu'on  le  fit  pour  saisir  les  tracer 
du  délit,  ^our  recueillir  et  conserver  les  preuves,  et 
pour  éclairer  le  directeur  gén^l  sur  les  décisions 
qu'il  aurait  à  rendre',  mais  que  là  devait  se  borner 
l'instruction  préalable  à  son  autorisation. 

Un  seul  cas  est  excepté ,  celui  du  flagrant  délit  ; 
mais  il  est  important  de  bien  se  fixer  sur  ce  que  Ton 
doit  entendre  par  flagrant  délit.  Ce  cas  cesse  d'exister 
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èi  on  laisse  échapper  le  délinquant:  ainai^  par  exemple ,  — — 
dans  Tespèce  qui  a  donné  lieu  à  la  question,  le  pré- AN  II* 
posé  prévaricateur  aurait  pu  ,  sans  mandat  ni  ordon- 
nance de  justice,  être  arrêté  sur  -  le  -champ  et  conduit 
en  prison  ,  conformément  aux  art.  I  et  III  de  Tar-  ^ 

rété  du  quatrième  jour  complémentaire  (  mais  on  ne  ' 
Ta  point  fait:  en  le  faisant  échapper,  on  a  fait  cesser 
pour  lui  le  cas  de  flagrant  délit  ;  et  lorsqull  a  été  en- 
suite dénoncé  à  la  justice,  n'étant  plus  en  état  de  fla- 
grant délit ,  on  ne  pouvais  plus  que  suivre  à  don  éga^ 
l'arrêté  du  119  Thermidor. 

Aussi,  pour  éviter  qu'un  préposé  infidèle  n^ahuse, 
pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  justice,  du 
retard  qu'occasionne  la  nécessité  où  l'on  est  de  recou- 
'rir  à  l'autorisation  '  du  conseiller  d'état  directeur  gé- 
néral ,  on  ne  peut  que  le  saisir  en  flagrant  délit ,  et 
le  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  sur-le-champ. 

{Circulaire  du  conseiller  d^Eiat  directeur  général^  du  6 
Pluviôse  an  XII.) 


Lettre  du  Ministre  de  Tintérieury  du  5 
Fructidor  an  XI  ^  qui  déclare  que  la  costa 
de  Doppione  doit  continuer  à  rester  sous 
la  prohibition  dont  les  soies  non  dénommées 
dans  la  loi  du  8  Floréaly  sont  frappées  à  la 
sortie. 

(Circulaire  du  conseiller  d'État  directeur 
général  y  du  6  Fructidor  an  XI.  ) 

Obs.  Au  lieu  de  la  loi  du  8  Floréal  an  XI,  il 
importe  de  consulter  \'art.  VII,  titre  9,  de  la  loi  du 
3o  Avril  i8o6.  •  v 


6o8       arrêta  du  6  fructidor. 
An  11. 

Arrêté  des  Consuls,   du  6  Fructidor 

an  XI , 

Relatif  au  change  des  écus  de  trois  livres  et 
des  pièces  de  vingt-quatre  ^  douze  et  six  sous^ 
qui  rCont  cor^en^é  aucune  trace  de  leur  em- 
preinte. 

(N.^  3o8  du  Bulletin,  3.'  série,  et  3iio  de  rins^rtion.) 

JLe  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances,  arrêté  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  écus  de  trois  livres  et  les  pièces  de  vingt* 
quatre  sous ,  douze  sous  et  six  sous,  qui ,  n'ayant 
conservé  aucune  trace  de  leur  empreinte,  ont 
perdu,  aux  termes  des  anciennes  lois,  le  ca« 
ractère  de  monnaie,  seront  reçus  au  change 
d'après  leur  poids ,  savoir  : 

Les  écus  de  trois  livres ,  sur  le  pied  réglé  par 
le  tarif  arrêté  pour  les  écus  de  six  livres  rognés  ; 

Les  pièces  de  vingt-quatre  sous ,  à  raison  de 
cent  quatre-vingt-quinze  francs  le  kilogramme  ; 
#  Celles  de  douze  sous ,  à  raison  de  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept francs  vingt-deux  centimes  le 
kilogramme  ; 

Et  celles  de  six  sousf ,  à  raison  de  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  vingt  centimes  le  kilogramme  : 
le  tout  conformément  au  résultat  Mes  expé- 
riences faites  par  l'administration  des  monnaies 
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$ur  une  grande  quantité  de  pièces  extraites  de 

la  circulation.  An  1 1. 

II.  Les  écus  de  trois  livres  et  les  pièces  de 
vingt-quatre  sous,  douze  sous  et  six  sous,  qui 
conser^^eronl  quelque  trace  de  leur  empreinte^  ' 

continueront  d'être  reçus  et  donnés  en  payement 
sans  difficulté. 

m.  Le  ministre  des  finances  est  chai^  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Obs.  Renvoyé  à  Tarrété  du  14  Germinal  an  XX  — 
Voir  également  un  décret  impérial ,  du  si5  Th&cxsùr 
dor  an  XII,  relatif  aux  mêmes  pièces  de  3**^^'^,  iz 
et  6^ 


AaaÊxé  des  Consuls,  du  8  Fructidor 

an  XI, 

Sur  la  vente  des  eaux  ^  de -vie  de  genièvre  de 
Hollande  entreposées  à  Dieppe ,  Boulogne 
et  Cherbourg* 

y^  £  Gouvernement  de  la  République ,  suri  \t 
rapport  du  ministre  de  Fintérieur ,  arrête  : 

ARTICI^B    PREMIER. 

'  Les  eauz-de-vie  de  genièvre  de  Hollande ,  qui 
«ont  en  ce  moment  déposées  au  niagasin  d'en- 
trepôt de  Dieppe,  Boulogne  et  Cherbourg, 
pourront  être  rendues  dans  Tintérirât  <le  U 
République. 

Tom.L"       •  30 


6lO  ARRÊT  i 

T  IL  A  la  sortie  ^e  l'entrepôt  il  sera  perçu  stii* 

'  ces  eaux-de-vie  un  droit  égal  à  celui  auquel  sont 
assujetties  les  eaux-de-yie  étrangères. 

m.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
eont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Ob8.  Voir  des  arrêtés  des  8  et  34  Messidor  an  XL 
Il  résulte  d*une  décision  du  18  Vendémiaire  an XII, 
que  le  droit  ne  doit  être  perçu  sur  les  eaux- de -vie 
dont  s'agit  que  lors  de  la  déclaration  pour  la  consom- 
mation sur  les  quantités  constatées  à  l'entrepôt. 


Arrêté  des  Consuls,  du  14  Fructidor 

-  "ttn  XI, 

Qui  supprime  la  direction  des  douanes  de 
Turin ,  ei  ordonne  la  formation  de  trois 
directions  à  Verceily  Voghère  et  Mondovi 

(K.^  3lo  du  Bulletin,  3.*  férit,  et  3iS«  de  riosertion.) 

l^E  Gouvernement  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances ,  arrête  : 

ARTICLE     PREMIER. 

Au  lieu  d'une  direction  des  douanes  qui 
avait  été  établie  ji  Turin  en  exécution  de  Far- 
rété  du  5  ^^rumaire  an  XI ,  il  en  sera  formé 

trois ,  à  Vcrceil,  Voghère  et :  celle  de 

Tunn  sera  supprimée. 

IL  Les  bureaux  et  brigades  des  douanes  se- 
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ront  organisés^  dl.ans  chacune  de  ces  directions,  '7 
conformément  à  l'état  ci-annexé.  ^ 

III.   Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  arrêté. 

• 

Ob8.  Renvoyé  à  des  arrêtés  des  3o  Fructidor  an 
X  et  5  Brumaire  an  XI. 

Il  résulte  de  la  xéunion  à  la  France  de  la  Ligurie, 
des  états  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  que 
les  directions  dont  cet  arrêté  &it  mention ,  sont  actuel- 
lement ainsi  constituées,  savoir,  à  Verceil,  Voghére, 
Gcnes  et  Parmes. 

1.  Cet  état  ne  s'imprime  pas. 


Fin  du  premier  volume. 
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qu'à  leur  retour  ils  prennent  des  marchandises  on  des  pas- 
sagers     • , 

Décision  qui  assujettit  au  droit  d'expédhlon  les  bâtiatens  par. 
lemrntajf^  qni  chargeât  m  retour  des  merfhsndisgs  on  des 
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qui  entrent  en  France  .....««i 

Décision  portant  que  les  personnes  étrangères  à  Fadminls- 
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communes  de  Carouge  et  de  Tbonon 2}) 
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occasionés  par  la  contrebande 

Arrêté  sur  le  timbre  des  cartes  à  jouer    » 
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héritage ^ 199 

Décision  qui  fi«e  la  peine  encoarae  à  défut  du  rapport  de 
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esc  permise  pour  la  Hollande 

Décirion  portant  que  les  huiles  dn  graines  exportées  par  les 
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particuliers  des  contrilnitions  i  des  payeurs  et  caissiers  du 
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l'universalité  des  cautionnemens 
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Arrêté  contenant  des  mesures  ■  pour   empêcher  I*cxportation 
des  grains  et  forlnes  par  la  Meuse ,  l'£scaut  et  le  Rhin. 
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Arrêté  sur  la  navigation  du  Rhin 
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Arrêté  qui  exempt*  de  <lroits  les  b&tlmens  français  &  rentrée 
de  la  ririère  du  Sénégal,  et  déwrmlne  ceux  qui  seront 
perçus  k  la  sortie  sur  la  gomme ,  le  morfil  et  autres  pro- 
ductions du  pays.    ..     ........... 

Déd^n  relative  &  la  réexpt>rtatlon  des  grains,  £urines  et 
légumes  secs,  venus  de  ^étranger  dans  un  port  de  Franc:* 

Décision  qni  prohibe  l'exportation   de  la   poudre  parfumée. 

Arrêté  contenant  un  tarif  pour  les  correspondances  maritimes 
et  coloniales  •...     .••.••.•..« 

Arrêté  relatif  &  l'admission  en  entrepôt  des  guinées  bleues ,  er 
de  différentes  espèces  de  marchandises  destinées  pour  le 
commerce  du  Sénégal  ...«.•.•».... 

Arrêté  relatif  aux  vois  ou  soustractions  des  caisses  publiques. 

Lettre  du  ministre  sur  le  caraaêre  qui  distingue  les  fers 
carillons  des  fer»  en  barres •    •    .    •    . 

Lot  relative  aut  contftbutions  indirectes  de  l*an  XI.    .    . 

Décision  portant  que  les  paquebots  français  expédiés  par  Pad- 
ministration  des  postes  ,  sont  considérée  comme  bitimensde 
rétat  lorsqu'ils  ne  transponent  que  les  dépêches  etles  passagers. 

Loi  portant  établissement  d'une  nouvelle  compagnie  ^Afrique- 

Loi  relative  aux  délits  emponant  peine  de  flétrissure,  et  aux 
tribunaux  spéciaux  qui  en  auront  la»  connaissance,    •    . 

Arrêté  du  Préfet  du  haut  Rhin ,  qui  éloigne  des  hxmd^ti ,  à 
quatre  lieues  andennes  an  moins,  vers  l'Intérieur,  les 
ex-préposét  destitués  ou  .démissionnaire» .      ••,... 

Loi  relative  an  droit  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles,  et  à 
celui  qui  sera  perçu  pour  leur  fabrication 

Lettre  du  ndnistre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes ,  etc. , 
pour  empêcher  qu'il  ne  se  fosse  par  les  bâtimens  de  l'État 
aucune  espèce  de  firaude   ..«• ',    . 

Loi  selative  aux  taxes  des  douanes ,  aux  entrepôts  et  aux 
Importations  ou  exportations  de  marchandises    .... 

Arrêté  relatif  à  l'exportation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  . 

Arrêté  additionnel  à  celui  du  17  Venfdse  an  X,  sur  la  pêche 
de  la  morue    .••...••••«.... 


Arrêté  interprétatif  de  celui  du  9  Mivèse  aft  X,  concernant 
les  primes  accordées  pour  Tencouragement  de  la  pêthc  de 
la  baleine 

Arrêté  relatif  è  la  division  des  travaux  des  ports,  et  à  leur 
classement  dan»  les  attrlbuiioiu  ât$  Aiinistère»  de  la  marine 
et  de  llntérieur  ....• 

Arrêté  relatif  aux  recettes  f^es  par  les  receveurs  génén^u 
et  particuliers  sur  les  contrilmtions  in<Urectes   •    .     .    .    . 
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Arrêta  relatif  à  la  délirrasM  de  la  poudre  de   pierre    pour 
les  bâdmeos  de  commerce.    ..••.•••     •    • 


Arrêté  relatif  à   Pimportatlon   on  l*expottatIoft  des  oiarchan 
dises  dans   les  fies  de  la  Martinique  y   de  la  Guadeloupe  , 
de  Sainte-Lucie  et  de  Tabago 

Décision    sur  les  frais  d'Impression  et  autres  y  relatifs  à  la 
perception  du  demKdroit  de  tonnage    .••....• 

Arrêté  qui  éloigne  des  frondères  les  ex-préposés  des  douanes 
destitués  on  démissionnaires.    •••••••     .. 

Arrêté  qui  attribue  au  contrôleurs  ans  risites  les  fonctions 
des  sons-inspecteurs •••.. 


Arrêté  relatif  à  celui  du  7  Frimaire  an  X ,  sur  Pentrepôt  k 
Bordeaux  des  tabacs  en  firuilles  rtnant  de  Pétranger. 

Lettre  dr  nMeire  de  la   marine,   reladre  an  rec< 
des  narires  ^panenant  aux  tles  de  la  Biartinique ,  de  Sainte» 
Lucie  et  de  Tabago  .    .    « 

Aitêté  relatif  à  IHnscriptioa  des  marchandises  exlsante|  dans 
les  comnmnes  frontières  depuis  Versoix  jusqu'à  Anrers,  et 
à  la  déUvrance  des  passarans  pour  leur  circulation   .    . 

Arrêté  sur  les  bommes  attachas  aux  embarcations  des  douanes. 

Décision  qui  exempte  du  droit  de  tonnage  les  bêtimens 
français  de  trente  tonneaux  et  an-dessous    .    . 

Décision  relative  à  la  valeur  des  réparations  ftttes  à  un 
bâtiment  échoué  qu'on  présente  à  la  francisation. 

Arrêté  portant  suppression  d'ateliers  du  timbre  »  et  établis- 
sement «^entrepôts  dans  les  départemens.    ...«».. 

Arrêté  qui  autorise  les  transactioiu  en  mmièr»  de  contra- 
rention  aux  lois   de  douanes.         

Arrêté  qui  nomme  M.  ColUn  y  directeur  général  des  douanes, 
Conseiller  d*État 
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Arrêté  qui  supprime  les  Inireanx  des  dooeoes  établies  sur  la 
frontière  qui  sépare  le  ci-derant  Piémont  des  autres  dé- 
partemens de  France. 

Décision  du  Gr^d>iuge  ,  Ministre  de  la  pistice  ,  poitant  que 
IfS  rentes  rçlontaires  des  narires  penrent  être  frites  de- 
Tant  1er  greffiers  des  tribunaux  de  commercn  .... 


Arrêté  sur  PétsWi»sepeitt  des  douanes  dans  la  27.*  dirision 
militaire 


Décision  du  Minlsirt  des  finances  sur  les  drobs  Centrée  des 
mumtlons,  navales.  ......•.• 

Décision  qui  permet  la  sorde  des  poudres  de  chasse.    . 

t>éclsion   sur  la  fabrication  du  savon    ....... 
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Arrét4  relatif  k  la  déducdon  des  droits  extraordinaires  de 
sortie  payés  ,  à  Saint-  Domiagne ,  sur  les  denrées  colo> 
Biales  exportées  sur  des  bâdmeas  français  ...... 

Circulaire  da  Conseiller  d*État  directeur  génét^  des  douanes, 
sur  la  suspension  dn  trûté  de  commerce  entre  la  France 
et  la  Cisalpine 

Arrêté  contenant  des  mesures  pour  la  répression  des  contre- 
bandiers ,  et  un  mode  de  répartition  du  produit  des  saisies 
sur  ettx  fidtes •....,.. 

Déclrîon  du  ministre  sur  le  retour  des  armateurs  pour  la 
c^  d'Afrique ,  en  productions  da  Sénégal  on  pour  Tim- 
portation  des  nègres  dans  nos  colonies 

Décision  sur  le  transit  par  la  Hollande  des  rlns  de  Bordeaux, 
pour  Cologne  et  Mayence 

Arrêté  qui  d^gne  les  communes  oh  seront  placés  les  nou- 
reanz  hureanx  de  douanes  en  seccmde  ligne    .... 

Dédslen  sur  les  pièces  de  rechange  que  les  capitaines  des 
narires  étrangers  peurcnt  prendre  dus  nos  ports.    .    . 

Décision  sur  le  droit  de  tonnage  dû  par  des  bâtimens  fran- 
çais qui  déchargeraient  dans  un  port  de  reUche  .    .    . 

Arrêté  relatif  aux  détachemens  à  fournir  par  les  troupes  de 
la  «7.*  dirision  militaire  pour  la  répression  de  la  contre 
bande 
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Arrêté  du  capinine  général  et  du  préfiit  de  la  Martinique  et 
de  Sainte  -  Lucie ,  qui  assujettit  à  3  pour  cent  de  la  râleur 
du  droit  de  sortie  les  denrées  de  ces  colonies    .... 

Décision  sar  le  cabotage  des  subsistances. 

Lettre  sur  le  cabotage  de  l'amidon  et  de  la  pondre  à  poudrer. 

Arrêté  du  capitaine  général  «t  da  préfet  de  la  Martinique  et 
de  Sainte-Lude ,  qui  exempte  du  droit  de  a  pour  cent  k  la 
sonie  les  productions  du  sol  de  Saiatc-Lucte  »  exportées 
pour  la  France  par  bfttlmens  nationaux 

Lettre  dn  ministre  de  l'Intérieur  relativement  à  ta  permis- 
sion spéciale  pour  l'énYol  d'amidon  et  de  poudre  à  pou- 
drer d'un  port  à  un  autre  de  l'Empire ,  et  à  la  destina- 
tion des  Colonies.     .....•..^..... 
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Lettre  sar  la  perception  efifectiTe  du  demi  -  droit  de  tonnage 
à  l'égard  des  arriTagbs  en  denr  es  d'approvisionnemens 
achetées  par  les  agens  de  la  guerre  et  dé  la  marine   .     . 


Décision  portant  qnll  n'j  a  pas  liev  d'admettre  les  déclara- 
tions ^avkriea  survenues  dans  le  transport  des  marchan- 
dises par  mutation  d'entrepôt.    •....•'.... 

Arrêté  dn  préftt  dn  haut  Rhin  ,  relatif  aux  grains  eavoTés  aux 
moulins  de  Textrême  frontièrt   .......... 
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Décliion  relarfre  à  U  durée  de»  coogéf  déUrré»  aax  narlres 
français •... 

Arrêté  qui  accorde  une  prime  pour  la  pêche  du  hareng  d'au- 
tomne   • v,....» 

Arrêté  portant  établlMement  de  bureaux  de  garantie  dans  les 
aix  départemens  de  la  vingt-septième  dhrislon  militaire  . 

Arrêté  sur  Penregistrement  des  premiers  actes  de  recows  an 
tribunal  de  cassation  en  matière  civile  ....•••• 

JArrêté  qui  institue  quatre  inspecteurs  généraux  des  douanes. 

Arrêté  qui  ordonne  Pétablissemeat  iPun  bureau  de  douane  à 
Lyon 

Arrêté  relatif  awc  maisons  et  emptaccmens  lonés  pour  les 
établissemens  des  douanes • 

Loi  sur  la  promulgaHon,  les  effets  et  l*applicadon  des  lois 

Arrêté  relatif  à  U  navigation  dite  du  petit  cabotage    .    . 

Arrêté  qui  prohibe  Jusqu'à  nouvel  ordre  l'exportation  du  nu- 
méraire   .,••.•... 

Loi  relative  au  déplacement  des  fabriques  et  manuflctures 
qui  auraient  favorisé  la  contrebande 

Arrêté  qui  prohibe  Texportation  de  toutes  espèces  de  matières 
d'or  et  d'argent 

Loi  sur  la  fabrication  et  la  rérificftion  des  monnaies   .    .    . 

Arrêté  relatif  aux  permissions  nécessaires  pour  l'exponatlon 
des  i^aatres • 

Décision  qui  porte  qu'on  ne  doh  peroevolr  que  sur  le 
poids  net  les  droits  sur  la  cannelle  et  autres  drogueries 
imposées  à  plus  de   vingt  francs  par  cinq  mjrlagrammes 

Loi  relative  aux  pièces  d!or  et  d'argent  rognées  ou  altérées. 

Décision  sur  le  cabotage  des  grains  •    .    .    < 

Loi  relative  aux  douanes ,  en  huit  titres. 

Loi  portant  établissement  d'une  taxe  sur  les  navires  adods  è 
entrer  et  è  séjourner  dans  les  bassins  à  ftot  du  Havre, 
d'Ostende  et  de  Bruges 

Loi  partant  établissement  d'une  taxe  sur  les  vins  et  ea«x-de- 
vie  dans  le  port  de  Cette 

Loi  relative  au  lugement  des  contrebandiers 
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Approbation  par  le  ministre  des  finances  du  tarif  pour  le 
prix  auquel  doivent  être  payés  au  change  les  écus  de  six 
livres  rognés  et  les   louis  au-dessous  du  poids  déterminé.  $71 

Arrêté  du  préfet  du  département  du  haut  Ktilf, ,  sur  U  na- 
vigation du  Rhin 57% 
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Arrêté  contenant  règlement  sur  les  armemens    en  cowsc  .    . 

Arrêté  sur  le  transit  des  pbstres • 

Lettre  sur  le  cabotage  des  ssbsbtaaees  pour  le  senrice  militaire 

Arrêté  <pai  fixe  Tépoque^  à  laquelle  les  actes  publics  devront 
être  écrits  en  français  dans  les  départemens  de  la  d-derant 
Belgique ,  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  dé  la  17.*  division 
militaire .    ^ ^    .     .    .    . 

Déllbératièn  du  conseil  d'état  sur  le  mode  et  taux  d'a&nls- 
sion  dans  les  caisses  ou  rejet  des  pièces  d'or  ou  d'argent 
rognées  ou  altérées « 

Lettre  du  eonseilter  d*état  directeur  général  »  sur  les  reladonf 
avec  Itle  d'Elbe 
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57* 
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Décision  sur  le   retour  des  bttimens  français  chargés  dans 
Wnde 


Arrêté  pour  l'importation  des  eaux  «de -vie  de  genièvre  de 
Hollande  »  déposées  au  magasin  d'entrepôt  de  Dunkerque  et 
de  Boulogne 

Lettre  du  ministre  de  la  marihe  à  celui  des  finances ,  sur  les 
relations  de  nos  colonies  avec  la  métropole  pendant  la 
guerre • 

Arrêté  sur  l'entrée  dei  eaux  -  df  -  vie  de  genièvre  étrangères 
sortant  de  l'entrepôt  d'Ostende • 

Lettre  du  ministre  des  finances  relativement  aux  pièces  de 
monnaie  qui  n'auraient  pas  l'empreinte  légale 

Tableau  contenant  les  noms  et  la  valeur  des  nouveaux  poids 
et  mesures  ..'•• k.«. 

Arrêté  qui  augmente  la  retenue  sur  le  traitement  de^  em- 
ployés des  douanes 

Arrêté  contenant  le  tableau  des  distances  de  Paris  aux  chefs- 
Ueux  de  département   .    .    .    ■. 

Arrêté  relatif  au  mode  de  mise  en  jugement  des  préposés 
des  douanes .•• 

Lettre  sur  la  prohibitjon  è  la  sortie  de  la  costa  de  Dop- 
pione .•*.......... 

Arrêté  relatif  au  change  des  écns  de  trois  livres  ,  et  des  pièces 
de  a4»  13  «'  6  sous,  qui  n'ont  conservé  aucune  trace  de 
leur  empreinte. •,.:...•.. 

Arrêté  sur  la  vente  des  eanx-de-vie  de  genièvre  de  Hol- 
lande, entreposées  k  Dieppe,  Boulogne  et  Cherbourg  .    . 

Arrêté  qui  supprime  la  direalon  des  d^anes  de  Turin ,  et 
ordoime  la  formation  de  directions  à  Vq^eil,  Voghère, 
«te 


t8î 

Ç84 
ï«4 
ï8t 

f88 

589 

J97 
603 

608 
609 

6to 


/ 


